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PREFACE 


Voici  un  livre  qui  présente,  avec  la  plus  claire  et 
la  plus  persuasive  éloquence  et  en  s'appuyant 
sur  des  documents  nombreux,  sûrs  et  précis,  un 
nouveau  plan  de  décentralisation  musicale  dont 
la  réalisation  comblerait  les  vœux  non  seulement 
de  ceux  d'entre  nos  musiciens  qui  gravissent  la 
côte,  mais  encore  de  ceux  qui,  arrivés  au  sommet, 
se  souviennent  des  aspérités  de  la  route.  Et  ce 
livre  est  à  ce  point  complet,  tant  de  problèmes 
y  sont  élucidés,  tant  de  subtilités  ramenées  à 
une  juste  précision,  que  je  me  trouve  dans  l'im- 
possibilité d'ajouter  quoique  se  soit  qu'il  ne  con- 
tienne déjà.  Tout  au  plus  observerai-je  que  le 
projet  poursuivi  avec  une  si  généreuse  opiniâ- 
treté par  M.  Henri  Auriol  et  ses  amis  du  Parle- 
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ment,  me  semble  intéresser  trop  particulièrement, 
sinon  exclusivement,  le  Théâtre. 

Pourrions-nous  oublier  que  le  goût  de  la  mu- 
sique s'est  extraordinairement  développé  chez 
nous  depuis  près  de  soixante  ans,  qu'il  s'est 
épuré,  ennobli  à  la  faveur  des  Concerts  popu- 
laires? Les  programmes  de  Pasdeloup,  de  Co- 
lone,  de  Lamoureux  à  Paris  et  de  leurs  émules 
en  Province,  n'ont-ils  pas  été  les  grands  initia- 
teurs, les  grands  éducateurs  des  foules?  Et  pour- 
rait-on en  dire  autant  de  nos  Théâtres  lyriques? 
Certes,  les  chefs-d'œuvres  anciens  et  modernes 
y  sont  en  honneur;  mais  pour  une  œuvre  supé- 
rieure, combien  de  médiocres,  françaises  ou 
étrangères  (étrangères  surtout).et  dont  l'influence 
débilitante  détruit  d'une  part  ce  que  d'autre 
part  nous  avaient  fait  gagner  les  Concerts? 

Il  me  paraît  donc  de  toute  justice  et  de  toute 
utilité  d'encourager  largement  les  Sociétés  sym- 
phoniques  existantes  (celles  d'Angers,  de  Nancy, 
de  Bordeaux,  de  Toulouse,  de  Lille,  de  Marseille 
sont  fort  remarquables),  et  daider  à  créer  des 
groupements  de  même  nature  partout  où  ce  sera 
possible. 

Quant  au  régionalisme,  tel  que  le  définissent  les 
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réigonalistes  :  «  la  constitution  dévastes  régions 
dotées  de  centres  et  présentant  une  vie  propre  », 
qu'il  me  soit  permis  d'avouer  que  je  n'y  crois 
pas,  pas  plus  que  je  ne  crois  à  l'utilité  et  à  la 
possibilité  des  retours  vers  le  passé.  Depuis  plus 
d'un  siècle,  notre  manière  de  penser  et  de  sentir 
s'est  incontestablement  unifiée;  dans  la  littéra- 
ture française  comme  dans  l'art  français,  les 
influences  de  race,  de  milieu,  de  climat  sont  de 
moins  en  moins  apparentes  et  les  qualités  qui 
caractérisent  si  vivement  les  productions  de 
notre  esprit  et  nous  distinguent  des  autres  peu- 
ples, résultent  d'un  effort  commun  qu'on  risque- 
rait d'affaiblir  en  le  divisant.  Dans  tous  les  cas, 
si  quelque  chose  devait  empêcher  de  périr  ce 
qui  peut  rester  en  nous  de  «  régional  »,  ce  serait 
précisément  la  décentralisation  artistique.  On 
s'en  rendra  compte  par  l'exemple  que  voici  :  J'ai 
sous  les  yeux  une  œuvre  musicale  très  intéres- 
sante d'un  jeune  compositeur  lorrain,  M.  Louis 
Thirion.  M.  Thirion,  né  à  Baccarat,  habite  Nancy 
qu'il  n'a  jamais  quitté.  Que  fussent  devenues  ses 
incontestables  dispositions  musicales,  que  fut 
devenu  ce  que  son  âme  lorraine  contient  sans 
doute  de  poésie  et  de  sensibilité   «  régionale  » 
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si,  il  y  a  quinze  ou  seize  ans,  un  compositeur  de 
grand  talent  et  déjà  connu  à  Paris,  n'avait  fait  acte 
de  décentralisation  artistique  —  et  d'abnégation, 
—  en  acceptant  la  direction  du  Conservatoire 
de  Nancy  et  la  direction  des  Concerts  populaires 
qui  ressort ent  de  cette  Ecole?  Il  est  facile  de 
mesurer  l'influence  qu^allait  avoir  désormais  sur 
la  destinée  de  M.  Louis  Thirion  la  connaissance 
des  chefs-d'œuvre  symphoniques  que  lui  révé- 
laient chaque  dimanche  les  Concerts,  de  mesu- 
rer, l'étendue  des  horizons  que  devait  lui  ouvrir 
l'enseignement  d'un  maître  tel  que  Guy  Ropartz, 
lequel  avait  eu  lui-même  pour  maître,  César 
Franck.  Et  ceci  est  un  exemple,  entre  mille,  et 
un  exemple  simplement  individuel^  des  services 
qu'on  peut  attendre  de  l'œuvre  de  décentralisa- 
tion artistique.  Un  dernier  mot;  qui  me  ralliera, 
je  l'espère^  les  régionalistes  et  qui  concerne  le 
concours  que  certaines  municipalités  pourraient 
en  réclamer  des  élèves  du  Conservatoire  de  Paris 
auxquels  elles  accordent  des  subsides  durant  le 
cours  de  leurs  études.  On  sait  que  pour  ce  qui 
concerne  les  chanteurs  et  les  comédiens,  les  titu- 
laires des  premiers  prix  doivent  se  tenir  à  la  dis- 
position des  Théâtres  nationaux.  Mais  pourquoi 
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ces  municipalités,  en  échange  des  sacrifices 
consentis,  n'exigcraient-elles  pas  des  lauréats 
que  n'aurait  retenus  ni  l'Opéra,  ni  l'Opéra-Go- 
mique,  ni  le  Théâtre-Français,  ni  l'Odéon,  l'en- 
gagement d'appartenir  au  théâtre  de  leur  ville 
pendant  une  ou  deux  saisons?  Certes,  les  scènes 
de  province  exigent  de  la  part  des  artistes  un 
sérieux  et  constant  effort;  mais  cet  effort  ne 
serait-il  pas  largement  compensé  par  une  expé- 
rience et  une  autorité  plus  rapidement  acquises? 
Je  pose  la  question;  à  d'autres  le  soin  de   la 

résoudre. 

Gabriel  Fauré. 


A  MM.  GUISTH'AU  ET  BERARD 


Il  serait  injuste  de  ne  pas  placer,  à  la  première 
page  de  cette  modeste  étude,  les  noms  de  ceux 
qui  ont  si  largement  offert  à  Toeuvre  de  la 
Décentralisation  Musicale,  l'appui  de  leur  auto- 
rité. 

Avant  d'être  Grand  Maître  de  l'Université, 
M.  Guisth'au  avait  déjà  manifesté,  non  pas  seu- 
lement par  des  discours  —  comme  tant  d'autres 
—  mais  par  des  actes,  ses  sympathies  à  cette 
Réforme;  c'est  lui  qui.  Maire  de  Nantes,  donna 
au  Théâtre  de  celte  grande  ville  un  essor  nou- 
veau en  augmentant  une  subvention  municipale 
déjà  considérable,  en  favorisant  toutes  les  mani- 
festations d'art  ;  devenu  ministre  de  l'Instruction 
Publique,  M.  Guisth'au  apporta  à  notre  école 
musicale  Française  le  plus  éclatant  témoignage 
de  sa  bienveillante  sollicitude.  Bourgault-Ducou- 
dray   venait    de    mourir,    sans    avoir    pu    faire 
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repésenter  une  de  ses  meilleures  œuvres. 
M.  Guisth'a'U  réalisa  le  rêve  cher  au  composi- 
teur et  «  Myrdinn  »  vit  les  feux  de  la  rampe, 
dans  le  cadre  que  son  auteur  eut  souhaité  lui 
donner. 

Pouvait-on  concevoir  plus  délicate  façon  de 
réparer  les  erreurs  dune  Fortune  parfois  capri- 
cieuse à  l'égard  de  nos  meilleurs  artistes,  geste 
plus  heureux  en  faveur  de  nos  compositeurs, 
publiquement  honorés,  dans  la  personne  d'un 
des  leurs. 

N'était-ce  d'ailleurs  que  la  réparation  d'un 
oubli  du  Passé?  Il  me  plaît  de  voir  dans  ce 
beau  geste  une  agréable  promesse  pour  l'Avenir. 
En  donnant  à  la  représentation  de  «  Myrdinn  » 
une  consécration  officielle  M.  Guist'hau  a  cer- 
tainement voulu  montrer  que  les  villes  de  pro- 
vince sont  aptes  à  monter,  dans  d'excellentes 
conditions,  des  œuvres  inédites,  quelles  peu- 
vent devenir  d'utiles  foyers  d'art,  rayonnant  sur 
le  Pays  tout  entier,  pour  peu  qu'on  les  aide  et 
qu'on  les  protège;  il  a  donc  apporté  à  notre 
école  musicale  Française  le  plus  précieux  des 
encouragements.  Nos  compositeurs  ne  sauraient 
l'oublier. 

M.  Bérard  est  le  digne  collaborateur  de 
M.  Guisth'au.  Comment  ne  serait-il  pas  décen- 
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tralisateur  lui  qui  appartient  à  ces  Régions  Méri- 
dionales aussi  riches  en  Gloires  Musicales 
que...  Ministérielles.  Dans  ces  contrées,  où  les 
hommes  ont  du  soleil  dans  le  cœur  et  des 
chants  doiseaux  dans  la  tête,  suivant  une 
expression  chère  à  Alphonse  Daudet,  le  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  aux  Beaux-Arts  a  acquis  cette 
chaleur  dans  l'action,  cette  force  et  ce  coloris 
qui  sont  le  propre  de  son  éloquence  toujours 
persuasive  qui  puise  son  inspiration  aux  meil- 
leures sources  d'une  haute  culture  littéraire. 
Enfant  gâté  des  bonnes  fées  qui  veillent  sur  les 
privilégiés  de  la  Politique,  tout  jeune  secrétaire 
de  l'éminent  homme  d'Etat  qu'est  M.  Poincarré, 
il  n'était  pas  encore  Député  qu'on  voyait  en  lui  un 
futur  Ministre,  il  était  à  peine  à  la  Chambre  que 
cette  heureuse  prédiction  se  trouvait  réalisée. 

C'est  tant  mieux  pour  les  Arts,  qui  ne  sau- 
raient trouver  pour  les  représenter  et  les  défendre 
un  parlementaire  mieux  averti,  plus  éloquent. 
C'est  tant  mieux  pour  la  cause  de  la  Musique, 
pour  celle  des  compositeurs  Français  qui  ont 
placé  leurs  espoirs  en  ce  jeune  aimant  les 
jeunes,  ce  qui  est  bien  ;  aimé  d'eux  ce  qui  est 
rare  et  qui  recherche  toutes  les  occasions  de 
s'intéresser  à  eux.  C'est  tant  mieux  aussi  pour 
la  Réforme  qui  nous  est  chère  puisque  M.  Bé- 
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rard  a  bien  voulu  l'accueillir  favorablement. 
Avec  de  pareils  soutiens  comment  pourrait-elle 
ne  pas  réussir? 

De  MM.  Guist'hau  et  Bérard,  Musiciens, 
Compositeurs,  Directeurs  de  Théâtres  de  Pro- 
vince attendent,  en  toute  confiance,  une  protec- 
tion précieuse,  une  aide  féconde. 

Ces  deux  noms  sur  cet  ouvrage  ne  peuvent 
que  lui  porter  bonheur. 
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Régionalisme  et  Décentralisation. 

Régionalisme  administratif  et  économique. 

Germes  de  régionalisme  artistique  et  littéraire. 

Décentralisation  musicale. 


Charles  Maurras  définit  ainsi  la  décentra- 
lisation :  «  une  très  belle  chose  sous  un  très 
méchant  mot»,  et  il  ajoute,  pour  marquer  com- 
bien le  problème  lui  paraît  essentiel,  qu'on 
doit  la  considérer  comme  «  un  ensemble  de 
réformes  destinées  à  reconstituer  la  patrie^  à 
lui  refaire  une  tête  libre  et  un  corps  vigoureux  ». 

En  parlant  d'une  réforme  aussi  positive, 
capable  de  donner  à  l'ensemble  de  la  nation  «  un 
regain  de  vie  organique  »,  Charles  Maurras  n'a 
pas  uniquement  songé  à  la  décentralisation;  sa 
définition,  beaucoup  trop  vaste,  vise  plus  exac- 
tement le  «  Régionalisme  ». 

1 
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Dans  le  langage  courant  on  emploie  souvent 
en  effet  les  deux  mots  l'un  pour  l'autre;  il  est 
pourtant  intéressant  et  même  utile  de  les  dis- 
tinguer. 

La  Décentralisation  est  le  développement  des 
pouvoirs  locaux  au  détriment  du  pouvoir  cen- 
tral; «  au  détriment  »  est  d'ailleurs  inexact,  car 
le  pouvoir  central  a  tout  à  gagner  à  être  déchargé 
d'occupations  et  d'attributions  qui  l'étouffent. 

Le  Régionalisme  est  la  constitution  de  vastes 
régions  dotées  de  centres  et  présentant  une  vie 
propre. 

Les  Décentralisateurs  veulent  exporter  de 
Paris  certaines  institutions  toutes  faites  pour 
les  implanter  en  Province.  Les  Régionalistes 
voudraient  qu'on  mît  les  pouvoirs  locaux  en  état 
de  créer  et  de  faire  prospérer  ces  institutions 
sur  les  lieux  même  où  elles  doivent  jouer. 

Par  conséquent,  loin  d'admettre  (et  j'em- 
prunte cette  image  à  un  régionalistc)  que  l'ad- 
ministration parisienne,  sous  couleur  de  décen- 
tralisation, plante  dans  les  provinces  comme 
des  marcottes  de  ses  vignes,  les  régionalistes 
demandent  au  contraire  que  l'on  permette  aux 
diverses  régions  de  développer  spontanément 
et  librement  les  germes  qu'elles  portent  dans 
leur  sol. 
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Par  exemple  la  Décentralisation  Musicale 
existerait  le  jour  où  Paris  ne  serait  plus  la  seule 
ville  capable  de  représenter,  dans  des  conditions 
favorables,  les  œuvres  nouvelles  de  nos  compo- 
siteurs; elle  existerait  dès  que  la  province  pour- 
rait créer  des  foyers  artistiques  rivalisant  avec 
ceux  de  Paris. 

Quant  aux  Régionalistes,  qui  s'élèvent  avec  la 
dernière  vigueur  contre  les  tournées  de  passage, 
ils  voudraient  que  les  régions  trouvent  en  elles- 
mêmes  les  éléments  de  leur  renaissance  artis- 
tique et  théâtrale.  Pour  eux  les  sujets  lyriques 
doivent  être  empruntés  à  la  région;  les  auteurs 
et  les  acteurs  doivent,  autant  que  possible,  être 
du  pays.  Il  existe  donc  un  immense  fossé  entre 
ces  deux  conceptions. 

Comment  se  fait-il  qu'on  ait  si  longtemps  con- 
fondu —  et  qu'on  continue  de  confondre  —  des 
tendances  aussi  distinctes? 

C'est,  dit  M.  Ch.  Brun,  —  un  des  chefs  du 
Régionalisme  —  parce  que  le  temps  n'est  pas 
encore  venu  de  réaliser  la  doctrine,  et  que  des 
adversaires  futurs  sont  d'utiles  alliés  contre  cet 
ennemi  commun  :  la  Centralisation. 

Le  mot  u  Régionalisme  »  serait  d'ailleurs  de 
date  relativement  récente,  et  cela  suffirait  à 
expliquer  que  tous  ceux  qui  sont  épris  du  même 
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désir  de  «  décongestionner  »  Paris  et  de  «  réveil- 
ler »  nos  anciennes  provinces,  jadis  si  prospères, 
aient  caché  leurs  aspirations  sous  la  même  for- 
mule. 

Certains  prétendent  que  c'est  en  1892  dans  le 
«  Gril  »  de  Toulouse  (26  Juin  1892)  et  dans  un 
article  de  l'excellent  félibre  Félicien  Court  qu'on 
trouva  pour  la  première  fois  le  mot  «  Régiona- 
lisme ». 

M.  Ch.  Maurras  conteste  le  fait  et  croit  que 
cette  expression  circulait  depuis  1874.  Ce  serait 
un  noble  et  savant  poète  de  province,  une  des 
lumières  philosophiques  dufélibrige,  M.  de  Ber- 
kic-Perussis  qui  l'aurait  inventé. 

Au  demeurant,  cette  querelle  ne  saurait  avoir 
grande  importance  car  les  mots  ne  sont  le  plus 
souvent  que  fumée  et  bruit  ;  les  concepts  qu'ils 
recouvrent  sont  l'essentiel. 


Lamennais,  en  1848,  dénonçait  ainsi  les  dan- 
gers de  la  centralisation  :  c'est  l'apoplexie  au 
centre  et  la  paralysie  aux  extrémités.  Sur  ce 
môme  sujet,  Odilon  Barrot,  déclarait  qu'il  est 
impossible  de  concevoir  une  Société  sans  une 
centralisation  quelconque...  il  ne  s'agirait  donc 
que  d'une  question  de  mesure. 
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Je  le  crois  aussi,  et  tout  le  monde  est  à  peu 
près  d'accord  pour  reconnaître  que  «  l'unité  poli- 
tique c'est  la  force  »  et  qu'il  faut  laisser  à  l'Etat 
les  fonctions  qui  lui  reviennent  de  droit  :  fonc- 
tions diplomatiques,  militaires  et  judiciaires. 
Mais  on  est  également  d'accord  sur  cette  for- 
mule de  Louis  Blanc  :  «  l'unité  administrative, 
c'est  le  despotisme  ». 

C'est  le  despotisme,  parce  que  la  centralisation 
administrative  développe  le  fonctionnarisme, 
plaie  de  notre  régime,  et  que  les  fonctionnaires, 
toujours  plus  nombreux,  pèsent  toujours  plus 
lourdement  sur  notre  Budget,  à  un  tel  point 
que  la  France,  suivant  l'expression  de  M.  Des- 
chanel,  n'est  plus  une  démocratie  mais  une 
bureaucratie. 

Cette  brigue  des  emplois  abaisse  d'ailleurs  le 
niveau  moral  du  pays  :  la  centralisation  tend 
à  faire  des  Administrés  une  plèbe  de  solliciteurs, 
de  mendiants  et  de  nullités.  Plus  énergique- 
ment  encore  Maurice  Barrés  ajoutait  :  «  Nous 
sommes  un  peuple  vendu  à  son  Gouverne- 
ment. » 

La  continuelle  immixtion  du  gouvernement 
dans  toutes  les  affaires  fait  également  perdre 
aux  citoyens  l'habitude  des  efforts  personnels  et, 
dans  le  régime  centralisateur  que  nous  subis- 
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sons,  l'État  se  trouve  chargé  d'une  infinité  d'at- 
tributions qui  ne  le  regardent  pas. 

Il  existe  beaucoup  d'autres  griefs  contre  la 
centralisation  et  ils  furent  si  souvent  formulés 
qu'il  m'a  paru  suffisant  d'en  rappeler  quelques- 
uns.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  qu'on 
s'est  aperçu  depuis  longtemps  de  ses  dangers  et 
que  ce  problème  a  séduit  de  nombreux  esprits; 
un  mouvement  décentralisateur  se  manifeste  en 
ce  moment  avec  une  grande  force  et,  dans  les 
milieux  politiques  notamment,  la  question  se 
pose  avec  une  précision  de  plus  en  plus  impé- 
rieuse. 

En  1909,  M.  Briand  (1)  s'exprimait  ainsi  dans 
un  discours  prononcé  à  la  Chambre  : 

«  Le  moment  n'est  pas  éloigné  où  il  faudra 
«  donner  à  ce  pays  un  peu  de  jeunesse  admi- 
«  nistrative,  où  il  sera  nécessaire  de  constituer 
«  des  groupements  nouveaux  par  affinité  d'inté- 
«  rets  économiques.  » 

Et,  revenant  plus  tard  sur  cette  idée, 
M.  Briand,  dans  un  passage  de  sa  déclaration 
ministérielle  (2),  ajoutait  : 

«  Dès  maintenant,  il  est  possible  de  super- 
«  poser  à    l'organisation    départementale    une 

(1)  Journal  0//icicl  du  29oclobre  JOOO. 

(2)  Déclaration  niinislérielle  de  juin  1910. 
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«  organisation  régionale  en  groupant  les  dépar- 
«  lements  en  raison  de  l'affinité  de  leurs  inté- 
«  rets,  notamment  dans  le  domaine  écono- 
«  mique. 

«  Cette  organisation  régionale  comporterait 
«  des  assemblées  qui  auraient  à  connaître  des 
«  grands  intérêts  dont  l'ampleur  dépasse  les 
«  limites  du  Département.  » 

Cette  Décentralisation  administrative  esquis- 
sée par  l'ancien  Président  du  Conseil  est  certai- 
nement une  réforme  qui  honorerait  un  Parle- 
ment disposé  à  la  voter.  Elle  répond  d'ailleurs 
au  vœu  d'un  grand  nombre  d'hommes  politi- 
ques, et  M.  Deschanel  traduisant  ce  désir  écri- 
vait :  «  Nous  avons  depuis  trois  cents  ans  la 
centralisation  dans  les  moelles,  il  nous  en  res- 
tera toujours  assez;  ne  craignons  pas  de  décen- 
traliser encore  un  peu...  «  Je  crois  même  qu'on 
ne  décentralisera  jamais  trop.  Le  jour  où  l'on 
reconnaîtra  sans  arrière-pensée  les  diversités  qui 
existent  entre  nos  provinces,  on  ne  pourra  que 
les  rendre  plus  fécondes  pour  les  faire  concou- 
rir, d'une  manière  plus  précise,  au  bien  géné- 
ral (1). 


(1)  On  a  bien  souvent  aperçu  combien  ces  diversités  pouvaient 
devenir  fécondes.  Cf.  par  ex.  Barrés  :  les  lézardes  sur  la 
maison. 
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Au  Régionalisme  administratif  il  faut  néces- 
sairement adjoindre  une  réforme  d'ordre  éco- 
nomique et  social. 

Sous  le  régime  centralisateur,  les  intérêts  éco- 
nomiques des  régions,  intérêts  parfois  opposés, 
sont  en  effet  trop  souvent  débattus  sans  aucune 
compétence,  et  le  Parlement  en  est  arrivé  à  ce 
résultat  paradoxal  de  voter  des  lois  qui  mécon- 
tentent à  peu  près  tout  le  monde. 

Les  réseaux  de  nos  voies  ferrées  contribuent 
pour  une  large  part  à  ce  malaise.  Ne  sont-ils 
pas  tous  disposés  de  manière  à  converger  vers 
Paris?  Aussi  le  transit  parisien  est-il  devenu 
presqu'une  nécessité  en  même  temps  qu'une  gêne 
considérable  pour  notre  commerce.  La  centrali- 
sation des  capitaux  entraîne  l'épargne  soit  à 
l'étranger,  soit  dans  les  entreprises  trop  éloi- 
gnées pour  que  le  prêteur  puisse  les  suivre. 
Les  grands  magasins  de  la  Capitale  font  une 
terrible  concurrence  à  notre  petit  et  moyen  com- 
merce. De  cette  prédominance  du  marché  pari- 
sien il  résulte  que  les  industries  locales,  et 
notamment  les  petites  industries  rurales,  s'étei- 
gnent peu  à  peu;  à  leur  place  s'étale  et  prospère 
le  banal  article  de  Paris. 
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Les  Régionalistes  parachèvent  leur  vaste  plan 
de  réforme,  en  se  déclarant  partisans,  dans  la 
région  future,  de  la  littérature  locale,  de  l'art  et 
du  théâtre  régionaux.  C'est  de  décentralisation 
artistique  et  musicale  que  nous  nous  occuperons 
ici  en  montrant  les  efforts  qui  ont  été  tentés  et 
les  raisons  qui  les  ont  fait  partiellement  échouer. 

En  cette  matière  nous  avons  beaucoup  plus  à 
«  développer  »  qu'à  «  créer  »  puisque  nos  con- 
trées, depuis  longtemps  déjà,  ont  vu  fleurir 
une  véritable  renaissance  littéraire  artistique  et 
musicale.  N'avons-nous  pas  des  Revues,  souvent 
écrites  dans  le  dialecte  local  ;  n'avons-nous  pas 
des  coutumes  que  d'excellents  esprits  n'ont  cessé 
de  perpétuer,  avec  le  dessein  si  louable  de  con- 
server à  chaque  région,  son  originalité  et  sa 
vie  propre?  N'avons-nous  pas  des  théâtres  delà 
nature  et  des  théâtres  de  plein  air?  Et  surtout  le 
peuple  de  chaque  région  n'est-il  pas  composé 
des  éléments  les  plus  originaux,  bien  que  les 
plus  divers,  depuis  le  journaliste  et  Térudit,  jus- 
qu'au modeste  ouvrier  qui  rime  de  naïves  et  char- 
mantes poésies,  en  tirant  le  poinçon,  en  battant 
la  semelle,  et  qui  lutte,  lui  aussi,  avec  une  énergie 
farouche  et  constante,  non  pas  pour  la  province 
contre  Paris,  mais  pour  le   «   Pays   »   tel  f[u"il 
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était,  tel  qu'il  devrait  être,  avec  son  vieux  cachet 
d'autrefois? 

Eh!  oui,  ils  sont  nombreux  tous  ces  amis  du 
coin  de  terre,  tous  ces  fidèles  du  clocher  qui 
restent  insensibles  à  l'attrait  de  la  capitale,  — 
miroir  oii  vinrent  se  briser  tant  d'ailes  de  poètes, 
de  littérateurs  et  d'artistes,  —  qui  refusent  de 
se  «  déraciner  »  et  qui  composent,  chez  eux, 
à  l'ombre  de  l'église  natale,  les  meilleures  de 
leurs  œuvres. 

L'Ecole  de  Nancy  groupe  de  nombreux  élèves; 
le  Félibrige  a  une  armée  d'adeptes,  et  au-dessus 
de  ce  vaste  mouvement  de  renaissance  littéraire 
plane  la  douce  influence,  la  foi  robuste,  la 
grandeur  d'àme  et  le  merveilleux  talent  de  cet 
apôtre  du  Régionalisme,  de  l'immortel  poète  de 
«  Mireille  »,  du  grand  Mistral,  qui  força  la  gloire 
à  s'évader  de  la  capitale  pour  cheminer  vers 
Maillane,  modeste  demeure  de  celui  qui  a  tou- 
jours puisé  aux  sources  mêmes  de  son  pays  le 
meilleur  de  son  inspiration. 

Beaucoup  de  chanteurs  et  de  musiciens  ont 
suivi  cet  exemple.  Tiersot,  d'Indy,  Bordes  et  de 
Severac  ont  fait  pour  la  musique  ce  qu'un  Maî- 
terlink,  un  Gabriel  Vicaire,  un  Maurice  Bouchor, 
un  Pouvillon,  un  Maurice  Barrés  ont  fait  pour 
la  poésie. 


AVANT-PROPOS  11 

Il  existe  donc  un  régionalisme  littéraire,  artis- 
tique et  musical,  alors  que  nous  en  sommes 
encore  à  appeler  de  nos  vœux  un  régionalisme 
administratif  et  économique.  Mais  ce  n'est 
qu'un  premier  pas  fait  vers  l'affranchissement 
complet  de  la  province. 

Charles  Brun  le  reconnaît,  et  pour  mieux 
expliquer  les  difficultés  de  l'œuvre  régionaliste, 
il  note  avec  raison  combien  l'héroïsme  est 
nécessaire  à  l'artiste  qui,  sous  un  régime  cen- 
tralisateur, se  condamne  à  vivre  en  province. 

C'est  d'ailleurs  un  nouvel  argument  en  faveur 
du  régionalisme  intégral  et  une  raison  nouvelle 
de  redoubler  nos  efforts  pour  en  amener  le 
triomphe.  Une  fois  constituées,  les  régions 
doivent  en  effet  être  assez  fortes,  assez  riches,  pour 
rivaliser  avec  la  Capitale  et  offrir  aux  littéra- 
teurs comme  aux  artistes  les  ressources  diverses 
qu'ils  ont  à  Paris  et  qui  leur  font  actuellement 
défaut  en  province.  Les  artistes  n'abandonne- 
ront plus  leur  pays  lorsqu'ils  trouveront  en  lui 
les  avantages  et  les  encouragements  qu'ils  vont 
aujourd'hui  chercher  ailleurs,  ^"oilà  ce  que  ne 
cessent  de  répéter  les  Régionalistes  aux  poètes 
et  aux  musiciens  qui  s'exilent. 

Dans    des    régions    fortement    et    richement 
organisées,  les  théâtres,  pour  la  plupart  aujour- 
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d'iiui  peu  prospères,  reprendraient  un  nouvel 
essor.  Nos  scènes  provinciales  auraient  un 
public,  puisque  les  spectateurs  seraient  attirés 
par  des  œuvres  soigneusement  montées  et  con- 
venablement jouées;  les  Directeurs  de  ces 
théâtres  obtiendraient  à  leur  tour  l'appui  pécu- 
niaire que  des  Municipalités  trop  pauvres  sont 
obligées  de  leur  refuser;  enfin  une  prospérité 
nouvelle  permettrait  non  seulement  le  verse- 
ment de  larges  subventions,  mais  aussi  de  pré- 
cieux encouragements  à  nos  compositeurs.  Les 
auteurs  seraient  heureux  de  donner  leurs  œuvres 
à  Toulouse,  à  Lyon  et  à  Bordeaux,  puisque  dans 
ces  centres  grandis  et  vivifiés,  ils  trouveraient 
honneurs  et  crédits  —  autant  qu'à  Paris  même. 

Ainsi  la  Capitale  resterait  sans  doute  un  très 
grand  centre  artistique,  mais  nos  cités  provin- 
ciales deviendraient  à  leur  tour  de  véritables 
foyers  d'art. 

Il  y  a  là  un  vaste  programme  à  réaliser,  de 
belles  réformes  à  accomplir,  une  nouvelle  Révo- 
lution, bienfaisante  et  pacifique,  bien  propre 
à  stimuler  la  Renaissance  artistique  et  musicale 
de  la  France. 

Mais  il  ne  faut  point  faire  montre  d'un  exclu- 
sivisme dangereux.    Le  Régionalisme  sous  ses 
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diverses  formes,  administrative  et  sociale,  éco- 
nomique et  littéraire,  artistique  et  musicale 
demande  de  longs  et  persévérants  efforts.  Il  ne 
pourra  triompher  que  par  étapes  et  il  est  incon- 
testable que  la  base  de  celte  vaste  réforme  doit 
être  le  régionalisme  Administratif.  Ce  n'est  en 
effet  que  le  jour  où  les  provinces  auront  repris 
leur  cadre  naturel  et  organisé  leur  vie  propre 
qu'on  pourra  développer  les  germes,  sans  doute 
existants  mais  trop  faibles,  du  régionalisme 
artistique,  littéraire  et  musical. 

En  attendant,  que  doit-on  faire? 

«  Vous  arriverez  à  l'émancipation  bienfai- 
sante par  le  Régionalisme  »,  disent  les  partisans 
de  cette  réforme.  Je  n'en  disconviens  pas,  mais 
j'ajoute  que  nous  avons  tout  d'abord  le  devoir 
—  dans  l'intérêt  même  du  Régionalisme  —  de 
fortifier  le  mouvement  artistique  littéraire  et 
musical  que  nous  constatons  dès  aujourd'hui  en 
province.  Et  nous  atteindrons  ce  but  en  déve- 
loppant les  germes  de  décentralisation  qui, 
dès  maintenant,  promettent  de  porter  leurs 
fruits. 

En  résumé,  soyons  d'ardents  régionalistes  : 
le  Régionalisme  sous  ses  différentes  formes, 
dans  ses  diverses  applications,  parviendra  à 
régénérer  la  France  :  pareille  à  un  grand  arbre 
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elle  aura  de  puissantes  ramifications,  de  solides 
racines  qui  donneront  au  tronc  plus  de  solidité 
et  aux  branches  plus  de  verdeur.  Soyons  Régio- 
nalistes  afin  d'avoir  une  plus  juste  application 
de  notre  système  administratif,  une  plus  équi- 
table distribution  de  nos  forces  économiques 
et  sociales  ;  soyons  Régionalistes  parce  qu'il  faut 
aimer,  conserver  et  développer  nos  industries 
locales,  et  notre  art  provincial,  encourager  les 
poètes,  les  romanciers,  les  musiciens  qui  ont 
tout  à  gagner  à  ne  point  renier  l'originalité  de 
leur  race  et  l'inlluence  de  leur  milieu;  en  un 
mot  permettons  à  notre  pays  de  respirer  mieux 
à  son  aise  afin  qu'on  ne  puisse  plus  le  comparer, 
suivant  Tancienne  formule,  à  une  immense 
araignée  dont  le  corps  énorme  est  à  Paris,  dont 
les  pattes  grêles  sont  en  province. 

Mais  décentralisons  dès  maintenant,  de  toute 
notre  énergie,  par  tous  les  moyens. 

Je  serais  heureux  de  pouvoir,  par  cette  étude, 
contribuer  à  cette  œuvre  que  les  meilleurs  esprits 
estimentindispensable.  Sinous  n'y  prenons  garde 
notre  art  va  s'atrophier  à  Paris;  il  ne  représen- 
tera bientôt  plus  la  France.  Sans  doute  nous 
devons  reconnaître  que  la  réforme  pourrait  être 
plus  vaste  et  plus  complète  par  le  triomphe  du 
Régionalisme,  mais   nous   devons   aussi   nous 
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contenter  des  avantages  immédiats  et  certains 
que  nous  offre  la  Décentralisation.  C'est  évidem- 
ment beaucoup  moins  que  ce  que  nous  avons  le 
devoir  de  désirer  ;  c'est  toujours  mieux  que  ce  que 
nous  avons,  mieux  que  rien. 


CHAPITRE  PREMIER 

Regain   de   décentralisation  musicale. 

Groupe  de  la  musique. 

Les  partisans  de  la  décentralisation  musicale. 


On  parle  depuis  longtemps  de  décentralisation 
musicale;  aujourd'hui  peut-être  plus  que  jamais. 
Nos  artistes  et  nos  compositeurs  sont  en  eflet  plus 
nombreux,  plus  remuants  et,  par  cela  même,  ils  se 
heurtent  davantage  aux  inconvénients  dune  centra- 
lisation excessive.  Les  campagnes  menées  dans  la 
presse  parisienne  (1)  et  dans  les  journaux  de  pro- 
vince (2)  en  faveur  de  la  diffusion  de  l'art  deviennent 
à  la  fois  plus  actives  et  plus  nombreuses.  Nous  ne 
saurions  dès  lors  nous  étonner  que  l'œuvre  de 
décentralisation  musicale  ait  fait,  en  peu  de  temps, 
des  pas  de  géant. 

C'est  surtout  à  la  constitution  d'un  nouveau  groupe, 
celui  de  la  Musique,  créé  au  sein  de  la  Société  des 

(1)  Le  Journal  Comœdia  a  fait  paraître  sur  cette  question  de 
nombreux  et  excellents  articles.  MM.  Villemin  et  Linor  méritent 
une  mention  particulière. 

(2)  Le  Journal  Théalra  de  Marseille. 
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Auteurs,  qu'on  doit  ce  regain  de  vitalité  d'une  cause 
qui  languissait. 

Ce  groupe  (1)  s'est  d'abord  réuni  sous  la  prési- 
dence du  Maître  Saint-Saëns  et  a  tenu  de  véri- 
tables assises.  «  C'est  là  un  fait  unique,  déclarait 
M.  Villemin  dans  une  fort  intéressante  série  d'arti- 
cles parus  dans  Comœclîa,  et  jamais  dans  l'histoire 
de  la  Musique  les  compositeurs  français  n'étaient 
montés  à  l'assaut  avec  une  aussi  rude  maestria; 
jamais  charge  plus  impétueuse  n'était  venue  rompre 
l'élan  trop  audacieux  de  «  l'envahisseur  »  (2). 

Après  avoir  longuement  cherché  les  causes  proba- 
bles de  la  crise  de  la  musique  et  proposé  certains 
remèdes,  un  rapporteur  fut  désigné  afin  de  présenter 
aux  pouvoirs  publics  les  desiderata  des  musiciens. 
C'est  au  xMaître  Xavier  Leroux  que  fut  confié  le  soin 
de  prendre  la  parole,  en  leur  nom,  devant  un  groupe 
qui,  à  la  Chambre,  s'occupe  plus  particulièrement 
des  questions  de  théâtres  :  le  groupe  de  l'Art  (3).  Il 
le  fit  avec  la  fougue  et  l'éloquence  persuasive  qu'on 
lui  connaît.  La  question  était  désormais  posée;  elle 
devait  faire  très  rapidement  sou  chemin.  Mais  elle 
était  complexe  et  portait  sur  difl'érenls  points  (4). 

Le  groupe  de  la  Musique  critiquait  plus  particu- 
lièrement la  méthode  d'abonnement  employée  par 

(1)  Composition  de  ce  groupe,  tiote  I  de  l'annexe. 

(2)  Compositeur  étranger. 

(3)  Composition  du  groupe  parlementaire  de  l'art.  (Voir  Annexe, 
note  2). 

(4)  Diverses  revendications  du  Groupe   de   la  Musique.   (Voir 
Annexe,  note  3)- 
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la  Direction  de  rOpéra-Comique  et  s'élevait  éner- 
giquemenl  contre  l'intrusion  vraiment  exagérée  des 
auteurs  étrangers  sur  nos  scènes  subventionnées  (i). 
Cette  querelle  s'échauffa  à  certains  moments  et 
donna  lieu  à  une  ardente  campagne  de  presse  (2). 
Elle  est  loin  d'ailleurs  d'être  terminée;  et  c'est  regret- 
table, car  elle  renferme  en  elle-même  des  éléments 
dangereux.  Elle  soulève  en  effet  ces  deux  questions 
également  délicates  et  qui  ont  trait  Tune  au  principe 
et  au  mode  d'application  des  subventions  d'Etat, 
l'autre  à  l'internationalisation  de  l'art. 

A  cet  égard,  Stendhal  s'exprimait  ainsi  :  «  Il  n'y  a 
pas  de  musique  française,  allemande;  il  y  a  de  la 
musique  bonne  ou  mauvaise  » . 

Sans  doute;  mais  il  est  également  vrai  d'ajouter 
qu'en  France  un  théâtre  subventionné  ne  saurait  rai- 
sonnablement mettre  au  second  plan  le  répertoire 
français  pour  ne  jouer  que  de  la  musique  étrangère. 
La  solution  pourrait  donc  se  trouver  dans  un  juste 
milieu,  en  conciliant  les  exigences  très  légitimes  des 
compositeurs  français  désireux  d'être  représentés 
chez  eux  et  en  ne  portant  nulle  atteinte  à  «  l'inter- 
nationalisation »  de  l'art^  qui  doit  trouver  droit 
de  cité  partout  où  il  peut  hautement  et  utilement 
s'affirmer. 


(1)  Critiques  du  Groupe  de  Musique  contre  l'intrusion  étrangère. 
Réponse  du  Directeur  de  lOpéra-Comique  à  la  double  critique 

des  abonnements  et  de  l'intrusion  de  la  musique  étrangère  (Voir 
Annexe,  notes  4  et  5} 

(2)  Extraits  de  cette  campagne  de  presse.  (Voir  Annexe,  note  6). 
Opinions  à  cet  égard  de  Massenet  et  Vincent  d'Indy,  note  7. 
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Enfin,  cette  solution  ne  ménage-t-elle  pas  en  même 
temps  les  intérêts  de  nos  compositeurs.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  qu'un  certain  nombre  d'entre 
eux  sont  fréquemment  joués  à  l'étranger  (1)  et  que 
toute  mesure  d'ostracisme  prise  chez  nous  risque- 
rait d'amener  des  représailles  regrettables  au-delà 
de  nos  frontières  (2). 

S'il  faut  féliciter  le  nouveau  Groupe  delà  Musique 
d'avoir  défendu  et  de  défendre  avec  une  grande 
énergie  la  production  française,  il  faut  donc  le  mettre 
en  garde  contre  toute  exagération  qui  se  tourne- 
rait contre  ceux-là  même  qu'elle  veut  défendre. 

Il  faut  surtout  retenir  que  cette  Commission,  après 
avoir  exposé  ses  griefs  particuliers  contre  l'Opéra- 
Gomique,  ses  griefs  pi  as  généraux  contre  les  théâtres 
subventionnés,  a  fait  une  part,  dans  son  rapport, 
à  la  décentralisation  musicale.  Pourquoi  cette  part 
n'est-elle  pas  plus  large?  Et  pourquoi  ce  Groupe 
a-t-il  laissé  au  second  plan  une  réforme  qui,  à  notre 
avis,  suffirait  à  conjurer  la  crise  de  la  Musique. 

Xavier  Leroux  en  se  faisant  le  porte-parole  de 
tous  ceux  qui,  déjà  joués  à  l'Opéra  ou  à  TOpéra- 
Gomique,  se  plaignent  d'avoir  une  place  insuftisante, 
ne  parle  en  elfet  qu'au  nom  d'une  minorité.  A 
côté  des  auteurs  joués  (ils  ne  sont  qu'une  exception), 
il  y  a  la  foule  des  compositeurs  qui  attendent  impa- 
tiemment le  jour  oii  ils  verront  les  feux  de  la  rampe. 

Jamais,  dans  notre  pays   on  n'avait  vu  pareille 

(1;  Tijbleau  coiuparalif.  (Voir  Annexe,  nolo  S  . 
(2)  Article  du  Meisagero  (Voir  Annexe,  noie  i)). 
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pléiade  d'artistes  de  valeur  ;  ce  qui  leur  manque, 
c'est  l'occasion  de  manifester  leur  talent.  Or, 
lorsqu'on  aura  plus  ou  moins  réformé  le  système 
d'abonnement  de  l'Opéra-Comique  et  qu'on  aura 
joué  plus  souvent  Louise  ou  la  Reine  Fiamette 
les  artistes  qui  marquent  le  pas  en  seront-ils  plus 
avancés  ? 

La  campagne  du  groupe  de  la  Musique  mérite 
donc  d'être  reprise  et  complétée  ;  d'ailleurs,  mieux 
averti  des  avantages  de  la  décentralisation  musicale, 
ce  groupe,  depuis  le  dépôt  de  son  premier  rap- 
port, et  sur  l'heureuse  initiative  de  M.  Paul  Ferrier 
le  très  distingué  Président  delà  Société  des  Auteurs, 
grâce  aussi  à  l'intervention  de  l'Académie  des  Théâ- 
tres (1)  et  de  son  actif  Président,  M.  Georges  Berry, 
a  repris  cette  question  en  lui  donnant  l'ampleur 
qu'elle  méritait. 

Aujourd'hui,  elle  est  à  l'ordre  du  jour;  elle  se  pose 
à  la  fois  devant  la  Chambre  et  devant  le  Pays;  elle 
doit  donc  être  résolue. 

La  Décentralisation  musicale,  que  le  Groupe 
de  la  Musique  considère  comme  un  remède  effi- 
cace à  la  crise  que  traverse  la  musique  française 
eut  dailleurs  de  tous  temps  d'enthousiastes  parti- 
sans. 

Je  ne  parle  pas  des  Régionalistes  ;  ils  la  trouvent 
insuffisante  et  même  dangereuse;  ne  condamnent-ils 
pas  notamment  les  tournées  de  passage  et  n' estiment- 

(1)  Composition  de  rAcadémie  des  Théâtres.  (Voir  Annexe, 
note  7(9). 
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ils  pas  que  nos  théâtres  provinciaux  ne  devraient 
accepter  aucune  aide  venant  déParis?  Cette  intran- 
sigeance résulte  de  leurs  principes  mêmes.  N'ou- 
blions pas  en  effet  qu'ils  veulent  une  région  forte- 
ment organisée,  tirant  d'elle-même  tous  ses  moyens 
d'action. 

Aux  tournées  de  passage  les  Régionalistes  repro- 
chent de  ne  donner  que  des  pièces  du  Boulevard 
faites  par  des  auteurs  Parisiens.  Ils  préféreraient 
un  théâtre  strictement  régional  empruntant  ses 
sujets  à  la  contrée,  dont  les  auteurs  et  les  acteurs 
seraient  autant  que  possible  du  «  cru  ». 

Je  ne  conteste  pas  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
séduisant  dans  une  pareille  doctrine  et,  je  me  joins 
aux  Régionalistes  pour  applaudir  toutes  les  tenta- 
tives —  souvent  couronnées  de  succès  —  qui  en 
Limousin,  en  Périgord,  en  Saintonge,  en  Languedoc, 
en  Blesois,  ont  pour  but  de  ressusciter  les  «  pasto- 
rales »,  les  traditions  et  les  coutumes  locales  dans 
leurs  cadres  naturels.  Il  est  regrettable  en  effet  que 
notre  musique  perde  de  plus  en  plus  tout  caractère 
d'originalité  locale. 

Ce  grand  défaut,  un  compositeur  de  grand  mérite 
M.  Déodat  de  Séverac  le  relève,  avec  beaucoup 
d'humour,  dans  un  fort  intéressant  opuscule  sur  la 
Centralisation  et  les  petites  Chapelles  musicales. 

La  musique  française,  dit-il,  est  actuellement  aux 
prises,  comme  toutes  les  autres  branches  de  l'Art,  à 
un  ennemi  redoutable  :  la  centralisation. 

Tous  les    vrais   amis   de   l'Art    National   recon- 
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naissent  le  fait  et  se  lamentent,  mais  s'ils  sont  una- 
nimes à  le  déplorer  ils  se  gardent  bien  hélas!  de 
prêcher  d'exemple;  ils  fondent  des  ligues,  ils  donnent 
des  conférences,  ils  organisent  des  congres  où  des 
ordres  du  jour  flétrissent  à  l'unanimité  l'esprit  cen- 
tralisateur; mais  aussitôt  après  les  voici  revenus,  par 
l'express  le  plus  rapide  au  foyer  même  de  l'épi- 
démie, qu'ils  prétendent  combattre.  Et  de  Severac 
ajoute  : 

«  Nos  musiciens  font  de  la  musique  de  Paris  et 
«  pour  Paris;  ils  s'écartent  ainsi  progressivement 
«  et  de  plus  en  plus  du  genre  propre  aux  diverses 
«  provinces  françaises  où  ils  sont  nés. 

«  A  toutes  les  belles  époques  d'Art,  les  œuvres  ont 
«  été  non  pas  seulement  l'expression  d'un  individu 
«  isolé  dans  une  contrée  déterminée,  mais  la  syn- 
«  thèse  même  de  l'àine  de  cette  contrée. 

«  Dans  la  plupart  des  œuvres  musicales  contem- 
«  poraines  et  malgré  l'intérêt  évident  qu'elles  oft"rent 
«  parfois  à  certains  égards  nous  y  chercherions  géné- 
«  ralemenl  en  vain  ce  goût  du  «terroir»,  ce  je  ne  sais 
«  quoi  qui  difl'érencie,  par  exemple,  à  un  si  haut 
«  degré  un  poème  d'un  troubadour  languedocien 
«  d'avec  celui  d'un  trouvère  picard. 

«  Cette  sorte  d'uniformisation  de  la  mentalité  des 
«  compositeurs  français  est  due  à  la  centralisa- 
«  tion.  » 

M.  Beauqnier,  député,  dans  un  rapport  très 
documenté  qui  parut  en  janvier  1907  signalait  à 
la  Chambre  le  même  mal. 
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«  Autrefois,  avant  la  Révolution,  une  vie  locale 
«  artistique  et  littéraire  existait  dans  chaque  pro- 
«  vince.  Chaque  ville  presque  avait  des  enfants  glo- 
«  rieux  dont  elle  s'enorgueillissait.  Peintres,  musi- 
«  ciens,  sculpteurs,  architectes  ornaient  leur  cité  et 
«  ne  songeaient  pas  à  demander  à  Paris  une  consé- 
«  cration  qui  n'aurait  rien  ajouté  à  leur  valeur.  11  n'en 
«  va  plus  de  même  aujourd'hui;  les  artistes  locaux 
«  n'ont  qu'une  hâte  :  quitter  leur  ville  natale  où  ils 
«  ne  croient  pas  leurs  mérites  suffisamment  connus 
«  pour  accourir  à  Paris  où,  s'ils  n'ont  pas  une  force 
«  de  résistance  exceptionnelle  et  une  chance  plus 
«  exceptionnelle  encore,  ils  sont  noyés  dans  la  masse, 
«  ils  perdent  leurs  qualités  natives,  s'exaspèrent, 
((  arrivent  à  produire  des  choses  extravagantes  et 
«  déséquilibrées,    dans    le   but  d'attirer    enfin    les 
«  regards  d'une  foule  indifférente  et  blasée.    S'ils 
«  étaient  demeurés  chez  eux,   puisant  aux  sources 
«  mêmes  du  sol  natal,  beaucoup  se  seraient  dévc- 
«  loppés  normalement,  souvent  d'une  façon  origi- 
«  nale  et  auraient  enrichi  le  patrimoine  artistique  et 
«  intellectuel  de  leur  pays  (i).  » 

Ce  sont  là  de  bonnes  paroles  et  de  sages  conseils 
bien  faits  d'ailleurs  pour  chanter  joyeusement  aux 
oreilles  des  Régionalistes,  mais  encore  faut-il  que 
le  compositeur  ayant  conçu  une  œuvre  ^(  à  l'ombre 
du  clocher  »  puisse  la  faire  exécuter  convenable- 
ment dans  son  pays.  Or,  malgré  leur  désir  de  ne 

(1)  Les  Biens  des  Eglises  et  la  Déceniralisalion.  Gb.  Beau- 
quler,  député,  Janvier  1907. 
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point  se  «  déraciner  »,  la  plupart  des  compositeurs 
sont  contraints  de  quitter  leur  province  parce  que 
leurs  œuvres  ne  trouvent  pas  de  Directeurs  assez 
riches  pour  monter  des  pièces  inédites. 

Aussi  émigrent-ils  vers  Paris.  La  province  est 
une  marâtre  qui  ne  nourrit  pas  ses  enfants. 

Et  il  en  sera  ainsi  tant  que  la  province  ne  sera 
pas  fortement  organisée,  richement  constituée;  tant 
qu'un  boiileçef'semejit  complet  n'aura  pas  trans- 
formé notre  régime  ADMIMSTRAÏIF. 

Mais  jusqu'à  ce  jour  —  et  en  attendant  l'heure  où 
le  rêve  des  régionalistes  se  trouvera  réalisé —  faut-il 
abandonner  notre  art  musical? 

A  côté  du  Régionalisme  qui  nous  offre  un  secours 
lointain,  ne  devons-nous  pas  avoir  recours,  à  la 
décentralisation  qui  constitue  un  remède  immédiat? 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées  et  en  se  montrant 
moins  intransigeants  que  les  Régionalistes  purs,  que 
d'excellents  esprits  se  sont  —  depuis  longtemps  — 
attachés  à  la  cause  de  la  Décentralisation  Musi- 
cale. 

Elle  eut  toujours  une  «  très  bonne  presse  »  — 
Hélas  1  pourquoi  évoque-t-elle  le  souvenir  de  ces 
vieilles  ûlles  parfaitement  accomplies  dont  on  dit  le 
plus  grand  bien  mais  qu'on  n'épouse  jamais.  Serait- 
ce  à  cause  de  sa  perfection  même? 

Ses  défenseurs  furent  souvent  illustres,  parfois 
éloquents  et  soit  à  la  Chambre  soit  dans  le  pays  il  fut 
du  meilleur  ton  de  parler  d'elle  avec  une  sympathie 
attendrie. 
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Parmi  ses  parrains  les  plus  notoires  je  citerai 
—  sans  remonter  trop  loin  dans  notre  Histoire 
Contemporaine  —  M.  Doumergue,  ancien  ministre 
de  l'Instruction  Publique,  qui,  étant  encore  au 
pouvoir,  reçut  une  délégation  du  Groupe  de  la 
Musique. 

A  l'issue  de  cette  entrevue  la  presse  publiait  une 
note  pleine  de  promesses  : 

«  Le  ministre  exposa  aux  délégués  un  plan  de 
décentralisation  artistique.  Des  subventions  seraient 
attribuées  aux  grands  théâtres  de  la  Province  pour 
qu'ils  puissent  représenter,  dans  de  bonnes  condi- 
tions, des  oeuvres  nouvelles,  et  il  serait  bien  entendu 
que  ces  oeuvres  pourraient  revenir  à  Paris  et  être 
comptées,  à  1  égard  des  directeurs  de  théâtres 
parisiens,  comme  des  ouvrages  nouveaux.  Le 
mode  d'attribution  de  ces  subventions  serait  mis 
à  l'élude,  de  façon  qu'elles  remplissent  bien  le 
but  purement  artistique  auquel  elles  seraient  des- 
tinées ». 

M.  Maurice  Faure  remplaça  M.  Doumergue  et, 
chose  rare,  conserva  sur  ce  sujet  les  idées  de  son 
prédécesseur. 

Poète  et  cigalier,  il  déclarait  : 

«  L'œuvre  de  décentralisation  est  à  peine  com- 
«  mencée,  et  le  devoir  s'impose  impérieusement  à 
«  l'Administration  des  Beaux-Arts  de  la  poursuivre 
«  avec  méthode  et  ténacité,  soit  par  la  modification 
«  de  ses  procédés,  soit  par  la  réorganisation  de  cer- 
«  tains  services...  Il  est  d'un  véritable  intérêt  natio- 
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«  nal  de  susciter  partout  les  initiatives  et  de  leur 
«  donner  le  moyen  d'agir,  dans  le  pays  même  où 
«  elles  se  produisent;  il  importe  de  créer,  en  pro- 
«  vince,  des  centres  artistiques,  d'y  développer  ceux 
«  qui  existent  déjà,  et  de  favoriser,  sur  les  divers 
«  points  de  notre  territoire,  des  manifestations 
«  esthétiques  en  tous  genres  ». 

M.  Maurice  Faure,  développant  sa  pensée  ajou- 
tait : 

«  La  conception  républicaine  est  de  servir  TArt 
«  sans  l'asservir,  et  la  préoccupation  primordiale  de 
«  l'Administration  des  Beaux-Arts,  sous  la  Répu- 
«  blique,  doit  être,  après  avoir  assuré  à  tous  ceux 
«  en  qui  peut  naître  la  vocation  artistique,  les 
«  moyens  d'enseignement  spécial,  d'encourager  et 
«  d'aider,  sans  acception  d'école  ou  de  genre,  tous 
«  les  véritables  talents.  Le  plus  haut  et  le  plus  pré- 
«  cieux  privilège  de  l'Art  est  dans  son  indépendance. 
«  A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  la  République 
«  a  favorisé  la  culture  démocratique  de  l'Art  :  la 
«  vie  du  paysan  et  de  l'ouvrier  est  entrée  dans  son 
«  domaine  et  les  Millet,  les  Jules  Breton,  les  Bas- 
«  tien  Lepage,  les  Roll,  les  Lhermitte,  pour  ne  citer 
«  que  les  plus  typiques,  ont  trouvé  dans  leur  cam- 
«  pagne  l'émotion,  la  grandeur  et  la  vérité. 

«  Mais  si  notre  art  contemporain  a  déjà  trouvé  de 
«  précieuses  ressources  dans  l'étude  de  nos  provin- 
«  ces,  si  riches  en  beautés  de  toutes  sortes,  que 
«  serait-ce  si  tous  les  éléments  dont  elles  débordent, 
«étaient  utilisés  et  mis  en  œuvre?  Le  devoir  qui 
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«  s'impose  donc  impérieusement  à  rAdministration 
c(  des  Beaux -Ai'ts  est  de  poursuivre,  avec  méthode 
«  et  ténacité,  une  décentralisation  qui  a  déjà  donné 
«  de  si  heureux  résultats  :  il  s'agit  de  mettre  en  relief 
«  toutes  les  richesses  artistiques  que  renferment  nos 
«  départements,  d'ouvrir  de  nouvelles  sources  d'ins- 
«  piration,  de  susciter  partout  des  initiatives  et  de 
«  ne  pas  laisser  perdre  nos  trésors  ». 

M.  Maurice  Faure  avait  d'antres  projets  encore  et 
c'est  en  qualité  de  rapporteur  du  Budget  des  Beaux- 
Arts  qu'il  fit  allusion  à  la  création  d'une  villa 
Médicis,  à  Arles,  en  pleine  Provence,  sur  une  terre 
encore  toute  imprégnée  d'antiquité,  dans  cette  ville 
que  le  poète  Ausone  avait  surnommée  la  Rome  des 
Gaules.  Un  brusque  coup  d'aile  de  la  fortune  vint 
malheureusement  arrêter  ses  projets  ministériels. 

M.  Steeg  n'eut  pas  le  temps  de  faire  une  déclara- 
tion, même  platonique;  il  ne  fit  que  passer  aux 
Beaux- Arts;  mais  comment  ne  serait-il  pas  décen- 
tralisateur lui  qui  nous  apparaît  comme  un  rempart 
de  la  Représentation  proportionnelle.  Or,  en  mu- 
sique, comme  en  politique,  l'Art  doit  être  mis  à  la 
portée  de  tous. 

Quant  à  M.  GuisVhau  ses  dispositions  à  l'égard  de 
la  décentralisation  musicale  ne  sauraient  être  dou- 
teuses; c'est  lui  qui,  de  tous  ses  eftbrts,  a  tenté  de 
donner  au  théâtre  de  la  Ville  de  Nantes  dont  il  est 
le  représentant  à  la  Chambre,  un  éclat,  une  prospé- 
rité nouvelle. 

Il  vient  d'en  donner  une  preuve  récente  en  s'asso- 
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ciantà  la  manifestation  artistique  en  faveur  du  musi- 
cien Bourgault-Ducoudray  (1). 

Ce  dernier  est  mort  sans  avoir  pu  faire  jouer  à 
Paris  sa  dernière  œuvre  et  Nantes,  se  rappelant  que 
l'admirable  éducateur,  le  viril  compositeur  fut  un 
de  ses  enfants,  résolut  de  monter  cette  œuvre  sur  sa 
scène  municipale.  La  représentation,  longuement 
préparée,  a  eu  lieu  avec  un  éclat  exceptionnel.  Le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  M.  Bérard, 
sous-secrétaire  d'Etat  aux  Beaux-Arts,  y  assistaient, 
accompagnés  de  jMM.  Bellecroix  et  Reclus,  chefs  de 
leur  cabinet,  de  M.  Sibille,  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure, et  de  toutes  les  hautes  personnalités  locales. 
Une  telle  manifestation  est  le  magnifique  couron- 
nement des  efforts  que  M.  Guist'liau  n'a  cessé  de 
s'imposer,  quand  il  était  maire  de  Nantes,  pour  que 
son  théâtre  occupât  le  premier  rang  parmi  ceux  de 
nos  provinces,  pour  que  la  musique  prît  dans  sa 
ville  un  essor  auquel  il  entend  continuer  d'apporter 
activement  son  appui.  Et  si  l'on  songe  que  l'idée 
de  décentralisation  progresse  chaque  jour  davan- 
tage, on  reconnaîtra  que  cette  manifestation  est 
vraiment  significative. 

M.  Diijardin-Beaumeiz,  qui  présida  si  longtemps 
aux  destinées  des  Arts  dans  notre  Pays,  et  M.  Bérard, 
qui  apporte  rue  de  Valois  les  idées  généreuses  d'un 
esprit  ardemment  épris  de  progrès,  se  trouvent  en 
communauté    d'idées    sur  ce   point.    Enfin  sur  les 

(l)Mars  1912. 
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bancs  de  la  Chambre  rares  sont  ceux  qui  ne  se 
découvrent  pas  «  décentralisateurs  ». 

Aussi  bien  que  les  hommes  politiques,  les  direc- 
teurs des  théâtres  Parisiens  ont  vu  tout  de  suite  les 
avantages  que  la  capitale  elle-même  pourraittrouver 
à  la  diffusion  de  l'Art  en  Province.  Ils  ont  oublié  la 
légendaire  boutade  d'Aurélien  SchoU  qui  disait  en 
frappant  du  pied  le  perron  de  Tortoni  :  «  Ici  c'est 
le  cerveau  du  monde  »,  et  ils  n'ont  pas  hésité  à 
reconnaître  que  la  province  méritait  de  ne  plus  être 
délaissée. 

Il  m'a  suffi  d'esquisser  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre les  grandes  lignes  d'un  projet  de  décentrali- 
sation pour  trouver  aussitôt  le  meilleur  écho  auprès 
des  Directem's  de  nos  scènes  subventionnées. 

Voici  la  lettre  parue  dans  le  Journal  Le  Temps 
et  que  les  Directeurs  de  la  Gaîté,  MM.  Isola, 
m'avaient  adressée  (1)  : 

«  Il  est  certain  que  votre  proposition  de  décentra- 
«  lisation  artistique  doit  réunir  les  suffrages  de  ceux 
«  qui  sont  à  même  de  constater  les  efforts,  le  plus 
«  souvent  stériles,  auxquels  sont  réduits  les  compo- 
«  siteurs  modernes. 

«  L'école  musicale  française,  si  glorieuse  en  tous 
«  temps,  n'a  jamais  accusé,  comme  depuis  vingt 
«  années,  une  surproduction  pareille  à  celle  d'aujour- 
«  d'hui.  Les  œuvres  de  l'Opéra-Comique  sont  nom- 
«  breuses  qui  restent  ignorées,  faute  de  théâtre  pour 

(1)  Le  21  janvier  1911. 
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les  recueillir  et  les  produire,  et  si  parmi  celles-là 
il  s'en  trouve,  ne  fut-ce  qu'une,  digne  d'augmenter 
le  glorieux  patrimoine  artistique  de  la  France, 
c'est  un  crime  de  la  laisser  dans  l'ombre. 
«  Les  deux  grands  théâtres  nationaux  l'Opéra  et 
rOpéra-Gomique,  ne  peuvent,  malgré  leurs  loua- 
bles efforts,  donner  satisfaction  à  toutes  les  espé- 
rances légitimes.  Ils  ont,  l'un  et  l'autre,  un  réper- 
toire que  leur  devoir  est  de  conserver  vivant, 
mais  dont  la  production  encombre  fatalement  leurs 
programmes. 

«  C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  fondé  le 
Théâtre  Lyrique  de  la  Gaîté,  cette  troisième  scène 
musicale  si  souvent  et  si  vainement  réclamée.  Les 
résultats  obtenus  sont  la  preuve  de  l'utilité,  disons 
plus,  de  la  nécessité  de  notre  création.  Grâce  à 
elle,  la  population  parisienne  et  celle  de  la  grande 
banlieue  peuvent,  à  des  prix  accessibles  aux  bour- 
ses modestes,  jouir  des  chefs-d'œuvre  mis  forcé- 
ment à  l'écart,  et,  grâce  à  elle  aussi,  nous  avons 
pu  recueillir  nombre  d'ouvrages  d'auteurs  fran- 
çais —  et  non  des  moindres,  nos  programmes  en 
font  foi  —  contraints  de  s'exiler  et  d'aller  deman- 
der au  loin  le  droit  à  l'existence  en  attendant  que 
Paris  leur  donne  la  consécration  définitive  que 
nous  nous  honorons  de  leur  avoir  permis  d'obtenir. 
«  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  à  nos  risques  et 
périls,  et  il  est  bon  d'y  insister,  sans  la  moindre 
subvention. 
((  Que  ne  ferions-nous  pas  si  le  Parlement  voulait 
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«  VOUS  suivre  dans  la  voie  que  vous  indiquez  avec 
«  tant  de  raison  ! 

«  C'est  pourquoi  nous  applaudissons  à  votre  ini- 
«  tiative  dont  le  pays  ne  peut  manquer  de  recueillir 
«  les  fruits.  C'est  là  de  la  bonne  politique,  car  les 
«  nations  deviennent,  dans  le  présent,  et  demeurent, 
«  dans  l'histoire,  glorieuses  et  enviées  surtout  par 
«  la  splendeur  et  1  abondance  de  leurs  productions 
«  artistiques. 

«  Votre  proposition,  qui  permettra  de  répandre 
«  plus  de  beauté  dans  le  peuple,  produira  certaine- 
«  ment  une  France  meilleure  et  plus  grande. 

«  Elle  doit,  nous  le  répétons  en  terminant,  réunir 
«  les  suffrages  de  ceux,  qui,  comme  nous,  désirent 
<(  de  tout  cœur  concourir  à  son  rayonnement.  » 

Les  Directeurs  de  province,  principaux  intéressés 
dans  cette  question,  ont,  à  leur  tour,  placé  leur  espoir 
dans  une  réforme  décentralisatrice.  C'est  d'elle 
seule  qu'ils  attendent  désormais  la  prospérité  de 
leurs  scènes.  Les  Directeurs  des  Théâtres  de  Bor- 
deaux, Marseille,  Toulouse,  Rouen,  Nantes,  Angers, 
Lille,  Nancy  ne  m'ont  point  caché  à  cet  égard  qu'ils 
pensaient  que  l'Etat,  seul,  pouvait  les  tirer  de  la  crise 
dans  laquelle  ils  se  débattent.  Si  je  ne  reproduis (1) 
pas  ici  leurs  lettres,  toujours  intéressantes,  je  dois 
reconnaître  qu'elles  invoquent  les  mêmes  raisons. 
Elles   expliquent   toutes   de  la   même   manière   le 

(1)  Annexe  II.  —  Opinions  des  Directeurs  des  Grands^Théàlres 
de  province. 
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marasme  du  théâtre  provincial  en  France  :  ressources 
insuffisantes  ;  manque  d'argent. 

Quant  aux  villes  de  province,  comment  pour- 
raient-elles ne  pas  être  acquises  à  tout  plan  de 
réforme  qui  leur  permettrait  de  poursuivre,  de  con- 
cert avec  cet  auxiliaire  si  riche  et  si  puissant  qu'est 
l'Etat,  la  restauration  de  leurs  scènes,  jadis  si  pros- 
pères, aujourd'hui  si  languissantes? 

Et  c'est  à  Toulouse  que  revient  l'honneur  d'avoir 
vaillamment  sonné  le  branle-bas  de  combat.  Sur 
l'initiative  de  M.  Paul  Feuga,  adjoint-délégué  aux 
Beaux-Arts,  et  après  que  j'eus  moi-même  porté  la 
question  à  la  tribune  de  la  chambre,  le  Conseil  Muni- 
cipal de  cette  ville  a  émis  le  vœu  suivant  (1)  : 

«  Considérant  que  partout  l'exploitation  de  l'art 
«  théâtral  lyrique  devient  de  plus  en  plus  difficile  et 
«  entraîne  tous  les  jours  des  dépenses  plus  lourdes 
«  pour  la  cité  ; 

«  Considérant  que  devant  l'effrayante  dispropor- 
«  tion  des  recettes  et  des  dépenses,  plusieurs  grandes 
«  villes  se  verront  peut-être  dans  la  nécessité  de 
«  fermer  les  portes  de  leur  théâtre  dans  un  avenir 
«  peu  éloigné; 

«  Considérant  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de 
((  coopérer  à  la  diffusion  de  l'art,  d'assurer  l'avenir 
«  de  nos  Conservatoires,  de  maintenir  le  goût  du 

(1)  Séance  du  13  janvier  1911.  Un  vœu  absolument  analogue 
a  été  émis  le  11  novembre  1912,  par  la  Société  des  Amateurs  de 
théâtre  (à  Toulouse)  et  sur  la  proposition  de  son  très  distingué 
Président,  M.  Rouquier. 
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«  public,  de  faire  l'éducation  artistique  du  peuple  ; 

«  Considérant  que  dans  un  régime  démocratique 
«  surtout  il  importe  de  puiser,  dans  l'enseignement 
c(  oral  et  visuel  du  Beau,  les  sentiments  d'esthétiques 
«  qui  élèvent  et  éduquent; 

«  Considérant  que  les  scènes  lyriques  font  vivre 
«  des  familles  nombreuses  qui  ne  trouvent  qu'en 
«  elles  leurs  moyens  d'existence  ; 

«  Considérant  que  les  théâtres  alimentent  le  com- 
«  merce  en  provoquant  les  déplacements  et  lexté- 
«  riorité  de  la  vie  ; 

«  Emet  le  vœu  :  que  l'Etat,  qui  subventionne  si 
«  largement  les  scènes  de  la  capitale,  vienne  effica- 
«  cément,  généreusement  en  aide  aux  théâtres  de 
«  province,  en  leur  donnant  les  subventions  néces- 
«  saires  pour  leur  permettre  de  vivre,  de  faire 
«  œuvre  artistique  et  décentralisatrice.  » 

Hommes  politiques  et  hommes  de  lettres,  Direc- 
teurs de  théâtres  de  Paris  et  de  la  Province,  se  trou- 
vent donc  réunis  sur  ce  même  terrain  de  la  décen- 
tralisation musicale.  Tous  sont  d'accord  pour  signa- 
ler aux  pouvoirs  publics  la  gravité  de  la  situation, 
tous  demandent  qu'on  leur  vienne  en  aide.  Il  n'était 
pas  sans  intérêt  de  le  faire  clairement  ressortir  pour 
montrer  combien  ils  commettraient  une  lourde  faute 
ceux  qui,  voyant  la  crise  et  pouvant  la  conjurer, 
reculeraient  devant  cette  œuvre  nécessaire  et  bien- 
faisante. 


CHAPITRE  II 
Différents  essais  de  décentralisation  musicale. 


Les  partisans  de  la  décentralisation  musicale  sont 
nombreux;  ils  ont,  pour  la  plupart,  une  autorité 
indiscutée.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  passer  des  opi- 
nions aux  actes,  les  difficultés  de  l'œuvre  apparais- 
sent plus  clairement;  pratiquement,  qu'a-t-on  fait? 

Si  des  efforts  considérables  et  souvent  couronnés 
de  succès  ont  été  tentés  dans  le  domaine  de  la  tra- 
gédie et  delà  comédie,  grâce  à  des  tournées  de  pas- 
sage ou  à  la  création  de  scènes  régionales,  on  a 
quelque  peu  délaissé  Tart  lyrique. 

On  ne  saurait  toutefois  oublier  une  tentative  des 
plus  intéressantes,  mais  quelque  peu  ancienne,  celle 
des  théâtres  populaires. 

En  igoù,  a  la  suite  d'une  interpellation  de 
M.  Millevoye  une  Commission  consultative  fut 
instituée,  au  Sous-Secrétariat  d'Etat  aux  Beaux-Arts 
en  vue  d'examiner  les  mesures  à  prendre  poui*  favo- 
riser les  intérêts  de  l'art  dramatique  et  lyrique  et  le 
développement  des  théâtres  populaires. 

Dans  la  séance  du  1 5  Février  i906,  le  Sous-Secré- 
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taire  d'Etat  porta  à  la  Chambre  les  conclusions  qui 
avaient  été  élaborées,  et  un  ordre  du  jour  clôturait 
cette  discussion  «  en  approuvant  les  déclarations  du 
«  Gouvernement  et  en  l'invitant  à  procéder  à  l'orga- 
«  nisation  de  théâtres  populaires  à  Paris  et  dans  les 
«  départements  ». 

Au  lieu  d'agir,  on  nomma  de  nouvelles  commis- 
sions, comme  toujoursl  et  depuis  1906  cette  question 
n'a  pas  fait  un  pas. 

On  avait  formé  des  desseins  trop  vastes.  La  Com- 
mission avait  fait  ce  rêve  audacieux  d'aflecter  des 
crédits  considérables  aux  théâtres  populaires.  La 
grandeur  de  l'effort  à  donner  empêcha  le  projet 
d'aboutir. 

Et  cependant  il  présente  encore  de  sérieux  avan- 
tages. Ne  serait-il  passouhaitable,  eneffet,  que  des 
troupes  prises  dans  les  théâtres  subventionnés  puis- 
sent jouer  dans  les  théâtres  de  la  banlieue. 

Auteurs  et  compositeurs  verraient  tout  d'abord 
s'ouvrir  un  nouveau  débouché  pour  leurs  œuvres. 

Les  artistes  qui  jouent  rarement—  quelle  que  soit 
leur  valeur  —  dans  les  grands  théâtres  (car  les  grands 
rôles  sont  jalousement  conservés  par  les  mômes 
acteurs)  auraient  également  l'occasion  de  se  produire 
et  de  se  faire  connaître. 

Enfin  les  habitants  de  ces  quartiers  éloignés  trou- 
veraient tout  proGt  à  cette  réforme. 

En  1Q04,  en  I goD  et  en  igo6,  l'Opéra-Gomique 
a  donné  deux  fois  par  semaine  des  spectacles  popu- 
laires dans  les  théâtres  de  la  périphérie. 
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En  voici  un  tableau  : 

63  représentations  au  théâtre  Montparnasse. 
54  —  —      Grenelle. 

5"  —  —      Montmartre. 

lo  —  —      Moncey. 

3  —  —      Trianon. 

3  —  —      Saint-Deni?. 

M.  Carré,  déclare  avoir  couvert  ses  débours  et 
être  tout  disposé  à  reprendre  ces  représentations. 

On  m'objectera  peut-être  que  les  Directeurs  de  ces 
théâtres  de  banlieue,  s'étant  aperçu  déjà  que  ces 
belles  représentations  faisaient  le  vide  chez  eux  les 
autres  soirs,  refusèrent  jadis  leur  théâtre  et  qu'ils  ne 
manqueraient  pas  de  persister  dans  cette  altitude. 

C'est  possible,  mais  comme  il  s'agit  d'une  mesure 
essentiellement  utile,  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  n'aurait  qu'à  se  servir  des  armes  qu'il  a  à 
sa  disposition.  Que  des  règlements  de  police,  que 
des  clauses  particulières,  insérées  dans  les  cahiers 
des  charges  de  ces  petits  théâtres,  leurs  fassent 
dorénavant  une  obligation  d'abandonner  leur  salle 
pour  un  certain  nombre  de  représentations  popu- 
laires. Ou  bien  encore,  que  la  Ville  de  Paris  réserve 
une  partie  de  l'emprunt  considérable  qu'elle  vient 
de  voter  à  la  construction  de  quelques  théâtres.  Xos 
édiles  parisiens  prouveraient  ainsi  qu'ils  n'aban- 
donnent pas  à  leur  triste  sort  les  populations  de  la 
banlieue. 

Il  faut  également  signaler  les  efforts  très  méritoires 
et  couronnés  d'un  légitime  succès  de  deux  excel- 
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lents  directeurs  de  théâtre  qui,  dans  ces  dernières 
années,  ont  beaucoup  fait  pour  la  cause  musicale. 

Grâce  aux  frères  Isola,  le  théâtre  lyrique  démo- 
cratique et  éducateur,  donnant  de  belles  représen- 
tations à  des  prix  peu  élevés  se  trouve  fondé. 
Malgré  la  difficulté  de  faire  bien  avec  peu  d'argent, 
cette  scène,  réclamée  par  la  grande  masse  des  ama- 
teurs de  musique,  est  en  pleine  prospérité. 

A  titre  de  documentation  il  est  intéressant  de 
citer  quelques  chiffres  : 

Le  théâtre  lyrique  de  la  Gaîté  existe  depuis  trois 
années,  et  il  a  d'ores  et  déjà  une  clientèle  assidue  de 
plus  de  l.oOO  personnes  chaque  soir.  Voici  les 
recettes  comparées  des  deux  derniers  exercices  — 
chiffres  pris  dans  l'état  comparatif  dressé  par  la 
société  des  auteurs  : 


Mars . 
Avril . 
Mai  . 
Juin . 
Juillet 
Août. 
Septembre 
Octobre  . 
Novembre 
Décembre. 
Janvier    . 
Février    . 


1908-1909 

1909-1910 

123.365 

francs. 

130.337  franc 

120.940 

— 

95.844       ~ 

70.177 

— 

155.385       — 

15.367 

— 

130.447      — 

4.301 

— 

)) 

» 

» 

43.141 

— 

» 

77.711 

— 

131.072      — 

107.512 

— 

141.801       - 

118.138 

— 

177.540       — 

134.185 

— 

107.314      -- 

166.585 

— 

151.652       — 

Soit  près  de  300.000  francs  de  recettes  de  plus 
pour  l'exercice  1909.  Et  la  direction  n'a  pourtant 
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ménagé  ni  les  frais  de  mise  en  scène  ni  ceux  d'in- 
terprétation (1). 

L'opinion  publique  considère  désormais  le  théâtre 
lyrique  de  la  Gaîté  comme  une  œuvre  populaire 
nationale. 

Enfin  nous  devons  laisser  une  place  toute  parti- 
culière à  recelé  formée  par  M.  Charpentier  :  elle 
donne  d'excellents  résultats.  Voici  en  quels  termes 
ce  dernier  a  présenté  son  œuvre  au  groupe  de  l'Art 
(14  février  1911)  : 

«  J'ai  formé  une  école. 

«  J'ai  appelé  à  moi  l'élite  des  Artistes  non  profes- 
sionnels, c'est-à-dire  amateurs  instrumentistes  et 
chanteurs. 

«  Paris  orTre,  sous  ce  rapport,  des  ressources 
infinies . 

«  J'ai  réussi,  par  de  patientes  études,  par  des 
répétitions  régulières  à  former  un  groupe  d'artistes 
instruits,  disciplinés,  convaincus  de  leur  mission 
future  —  connaissant  par  conséquent  le  but  pour- 
suivi et  s'y  dévouant  corps  et  âme  —  appor- 
tant non  seulement  leur  temps,  leur  talent,  mais 
encore  contribuant,  par  une  légère  cotisation,  à  la 
subsistance  de  l'œuvre  coûteuse  à  laquelle  ils  s'as- 
socient. 

«  C'est  le  fruit  des  études  de  ce  Groupe  d'instru- 
mentistes et  de  chanteurs  que  j'ai  offert  gratuite- 
ment à  la  foule  depuis  sept  ans. 

(1)  La  prospériU;  de  ce  Ihéùlre  n'a  fait  d'ailleurs  qu'augmenter 
durant  les  derniers  exercices. 
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«  L'orchestre  compte  90  violons,  30  violoncelles, 
enfin  loO  instrumentistes. 

«  La  chorale  environ  80  chanteurs  et  chanteuses . 

«  Gomme,  d'autre  part,  nous  nous  sommes  associé 
les  plus  importantes  sociétés  de  Paris,  il  nous  est 
possible  de  grouper  autour  de  lorchestre  une  véri- 
table armée  de  chanteurs. 

«  En  sept  années  32  concerts  ont  été  donnés,  dont 
16  au  Trocadéro. 

«  Pour  chacun  de  ces  concerts  4.000  places  ont 
été  mises  gratuitement  à  la  disposition  du  public. 

«  La  Ville  de  Paris  distribue  dans  ses  écoles 
l.oOO  places  par  concert. 

«  Nos  programmes  contiennent  les  plus  grands 
noms  d'artistes  et  de  virtuoses  : 

«  Litvinne,  Breval,  Ackté,  Raunay,  Aida,  Pas- 
sama,  Gavalieri,  Dubel,  Kubelick,  Enesco,  Diemer, 
Halmann,  Alexandre  Guilmont,  etc. 

«  Les  maîtres  Saint-Saëus  et  Fauré  ont  dirigé 
l'orchestre. 

«  Comme  il  est  possible  de  le  supposer,  l'enthou- 
siasme du  public  fût  complet,  les  ovations  succè- 
dent aux  ovations  et,  de  ces  soirées,  la  ibule  emporte 
un  souvenir  reconnaissant  et  durable . 

«  Que  dire  des  soirées  où  nous  lui  donnions  pour 
rien  la  Damnation  de  Faust  et  le  Désert  de  Félicien 
David  avec  300  exécutants  et  une  interprétation 
splendide. 

«  11  nous  a  fallu  donner  4  fois  chacune  de  ces 
oeuvres  redemandées  toujours. 
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«  Cette  année  je  voudrais  offrir  : 

«  Marie- Madeleine  de  ?vlassenet; 

«  Le  Chant  de  la  Cloche,  de  V.  d'Indy; 

«  L'Enfance  du  Christ,  et  la  Damnation  de 
Berlioz . 

«  Ainsi,  avec  le  Désert,  nous  aurions  donné  cinq 
Grandes  œuvres  cette  année. 

«  L'orchestre  a  coûté  de  gros  sacrifices;  les 
sommes  dépensées  s'élèvent  à  140.000  francs. 

«  L'organisation  et  les  études  d'une  symphonie 
sont  coûteuses. 

u  Chez  nous,  les  études  ont  lieu  toute  l'année. 

«  Chaque  jour,  nous  avons  des  répétitions  :  depuis 
le  15  septembre  jusqu'au  15  juillet.  Aussi  avons-nous 
été  obligés  de  prendre  un  local  approprié  et  libre. 

«  Approprié  parce  qu'une  symphonie  a  besoin 
d'être  fixée  ;  la  fragilité  des  instruments  et  la  grande 
valeur  des  partitions  et  des  parties  d'orchestre  ne  se 
prêtent  pas  à  des  déménagements  continuels. 

((  Il  faut  aussi,  pour  conserver  le  noyau  d'un 
groupe  artistique  sérieux,  lui  donner  un  lieu  de 
réunion  confortable  :  l'installation  délicate  exigée 
par  la  minutie  des  études  que  nous  faisons. 

«  Il  faut  enfin  que  ce  local  soit  placé  au  Centre 
de  Paris. 

«  Nous  avons  dépensé  20.000  francs  pour  cela 
cette  année;  —  nos  loyers  s'élèvent  à  10.000  francs; 
nous  dépensons  30.000  francs  par  an. 

«  Je  vous  indique  ces  chilfres  pour  vous  montrer 
l'étendue  de  nos  sacrifices. 
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«  Eh  bien!  noas  offrons  cela. 

«  Nous  prenons  également  à  notre  charge  les  frais 
d'exécutions.  Mais  nous  demandons  à  l'Etat  de  nous 
donner  le  local  pour  nos  concerts. 

«  Le  Trocadéro,  en  soirée,  nous  coûte  i.OOO  francs 
environ;  ce  sont  ces  1.000  francs  que  nous  deman- 
dons. 

«  Chaque  somme  de  1 .000  francs  peut  nous  permet- 
tre d'offrir  gratuitement  un  concert  de  12.000  francs. 

«  Or  nos  études  d'une  année  forment  un  pro- 
gramme suffisant  à  10  concerts. 

((  Utilisez-nous  : 

«  Donnez  au  peuple  l'audition  symphonique,  je 
vous  en  offre  le  moyen  ». 

On  ne  saurait  vraiment  rester  insensible  à  une 
demande  présentée  sous  une  forme  à  la  fois  aussi 
juste  et  aussi  éloquente,  et  le  gouvernement  com- 
mettrait une  faute  lourde  en  n'encourageant  pas,  en 
ne  soutenant  pas  l'œuvre  siheureusement  entreprise 
par  M.  Charpentier. 

L'exemple  de  M.  Charpentier  a  été  suivi  avec  un 
vit' succès  par  M,  Servat  qui  a  organisé,  au  jardin 
des  Tuileries,  des  concerts  populaires  permettant  à 
une  foule  considérable  d'entendre  tous  les  soirs  les 
meilleures  de  nos  œuvres  musicales.  Ce  sont  là  des 
efforts  qui  méritent  nos  éloges  et  les  encouragements 
des  pouvoirs  publics. 

On  pourra  peut-être  nous  dire  qu'ils  ne  servaient 
pas  exactement  la  cause  de  la  décentralisation  puis- 
(ju'ils  concernent  la  capitale. 
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Mais  n'est-ce  point  déjà  une  manière  de  décentra- 
lisation que  d'obliger  d'excellents  artistes  à  jouer 
ailleurs  qu'à  l'Opéra  ou  à  l'Opéra-Gomique,  sur  des 
scènes  populaires  accessibles  à  un  public  plus 
modeste?  Un  bon  artiste  ne  reste  plus  ainsi  la  pro- 
priété d'une  aristocratie  des  spectacles;  tout  le 
monde  à  Paris  peut  l'entendre. 

N'est-ce  point  un  exemple  pour  la  Province,  n'est- 
ce  point  de  la  décentralisation  à  l'intérieur  de  Paris, 
puisqu'on  proclame  ainsi  que  l'Opéra  ou  les  grands 
concerts  n'ont  point  le  monopole  de  la  beauté? 

Pius  prospère,  plus  étendue  surtout,  a  été  l'œuvre 
des  théâtres  en  plein  air,  des  théâtres  de  la  nature. 
Car  si  les  théâtres  populaires,  sont  peu  répandus 
(en  dehoi's  de  Paris  on  n'en  cite  que  de  rares  exem- 
ples) au  cours  de  ces  dernières  années  on  peut  cons- 
tater un  mouvement  important  en  faveur  des  théâ- 
tres en  plein  air.  On  en  a  vu  naître  de  tous  côtés, 
dans  toutes  les  villes  soucieuses  de  mettre  en  valeur 
un  coin  pittoresque  de  paysage.  Ces  théâtres  avaient 
joui  jadis,  et  notamment  vers  la  fin  du  xvjii*  siècle 
d'une  grande  faveur;  vers  la  fin  de  l'empire  les  re- 
présentations éphémères  organisées  au  Pré-Gatelan 
sous  l'inspiration  de  l'impératrice  Eugénie,  avaient 
donné  à  ce  genre  de  spectacle  un  regain  de  vitalité  ; 
mais  ils  n'existaient  plus  aujourd'hui  que  dans  le 
souvenir  de  quelques  lettrés  ;  l'initiative  de  munici- 
palités intelligentes  les  a  fait  revivre. 

A  Bussang,  M.  Pottecher,  en  1895,  fondait,  son 
«  Théâtre  du  peuple,  »  :  il  faisait  représenter  Le 
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Diable  marchand  de  goutte,  première  œuvre  d'une 
série  qui  s'est  continuée  jusqu'à  nos  jours  avec  un 
succès  toujours  croissant.  La  tentative  faite  en 
Poitou  par  le  Docteur  Corneille  différait  totalement 
de  celle  du  jeune  dramaturge  vosgien;  la  mise  en 
scène  était  conçue  d'une  manière  tout  à  fait  carac- 
téristique; elle  n'a  jamais  été  réalisée  ailleurs  de  la 
môme  façon.  Un  peu  plus  tard,  en  1898,  à  Ploujean, 
MM.  le  Braz  et  le  Goffic,  poursuivant  l'œuvre  de 
réorganisation  entreprise  déjà  depuis  quelques 
années  par  MM.  Famel,  Fleuriot-Hérinot,  de  Gour- 
cuff,  Grivart,  Tiercelin,  etc.,  faisaient  revivre 
le  Théâtre  Breton.  Les  soixante  troupes  qui  parcou- 
rent aujourd'hui  la  presqu'île  armoricaine  prouvent 
combien  cette  initiative  était  heureuse. 

La  presse  parisienne  comprenant  l'importance  de 
ces  tentatives  d'art  populaire  ne  leur  ménagea  pas 
son  concours  et,  discernant  l'intérêt  particulier  de 
Peffort  fait  en  Poitou,  s'empressa  de  le  souligner. 

Dès  la  seconde  année,  en  1898,  pour  les  repré- 
sentations d'^'rmna,  les  grands  journaux  de  Paris  et 
de  la  province  envoyaient  à  La  Mothe  des  corres- 
pondants autorisés;  et  depuis  lors,  chaque  année, 
par  de  nombreuses  notes,  par  des  comptes  rendus 
et  des  articles,  elle  n'a  jamais  cessé  de  prodiguer  au 
Théâtre  Poitevin  ses  plus  précieux  encouragements. 

Le  succès,  comme  toujours,  provoquait  des  essais 
du  même  genre,  et  sans  parlci*  des  admirables  ma- 
nifestations dramatiques  organisées  à  Orange,  avec 
tant  de  compétence,  par  Paul  Mariélon,  Nimes  et 
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Arles,  écartant  momentanément  de  leurs  arènes  vé- 
nérables la  troupe  tapageuse  des  toréadors,  y  appe- 
laient les  nobles  compagnies  de  l'Odéon  et  des 
Français. 

Cauterets  inaugurait  son  théâtre  de  la  nature  ;  dans 
l'Est,  à  quelques  pas  de  la  frontière,  à  Gérardmer, 
d'ingénieux  organisateurs  utilisaient  la  scène  natu- 
relle du  Saut-des-Cuves;  enfin  un  peu  partout  se 
créaient  en  France  des  théâtres  de  plein  air.  A  Paris 
même  et  dans  la  banlieue,  le  public,  cédant  à  l'en- 
gouement général  se  pressait  dans  l'enceinte  de  ver- 
dure tracée  par  Darmont,  à  Ghampigny,  et  applau- 
dissait, au  Théâtre  de  la  Verdure  du  Pré-Catelan 
ressuscité,  les  danseuses  de  Sisowath. 

Parmi  toutes  ces  tentatives,  dont  la  plupart  ont 
parfaitement  réussi,  une  place  toute  spéciale  revient 
au  théâtre  de  la  nature  de  Béziers.  C'est  que  Béziers 
a  la  chance  de  posséder  un  généreux  Mécène  qui 
apporte  à  la  cause  de  l'art,  avec  toute  son  énergie, 
l'aide  pécuniaire  sans  laquelle  les  œuvres  les  plus 
belles  sont  A'^ouécs  à  l'insuccès.  Grâce  à  M.  Castel- 
bon  de  Beauxhostes,  les  arènes  de  Béziers  ont  pu 
représenter  avec  un  éclat,  une  richesse  et  une  per- 
fection dignes  d'éloges  les  meilleurs  de  nos  chefs- 
d'œuvre.  Le  nom  de  cet  ami  des  arts  restera 
étroitement  uni  à  la  cause  de  la  décentralisation 
artistique  et  musicale. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer  l'œuvre  pro- 
digieuse réalisée  par  la  volonté  inébranlable  d'un 
ardent  décentralisateur.   Nous   verrons  ainsi   plus 
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clairement  les  magnifiques  résultats  qu'on  pourrait 
atteindre  si  des  initiatives  comme  celles  de  M.  Gas- 
telbon  de  Beauxhostes  trouvaient  un  solide  appui 
aupi'ès  d'un  Gouvernement  soucieux  de  l'avenir  de 
notre  art  musical. 

G'est  en  1898  que  fut  représentée,  dans  les  arènes 
de  Béziers,  la  première  œuvre  lyrique:  la  musique 
était  de  Gamille  Saint-Saëns  et  le  livret  de  Louis 
Gallel.  Déjanire  remporta  une  légitime  victoire. 
Depuis  ce  moment  le  succès  se  maintint  avec  des 
œuvres  comme  Prométhée,  Parysatis,  Armide,  les 
Hérétiques,  la  Vestale,  le  Premier  Glaive,  la  Fille 
du  Soleil,  Héliogabale  et,  Tannée  dernière  (1)  les 
Esclaves. 

Ces  œuvres  furent  interprétée  par  des  chanteurs 
et  des  chanteuses  comme  Duc,  Gampredon.  Rous- 
selière,  Armande  Bourgeois,  Litvinne,  Delmas, 
AfFre,  Altchevsky,  Noté,  Laute-Brun  de  l'Opéra,  — 
Dufï'ranne,  Kousoft',  Alexis  Royer,  de  l'Opéra- 
Comique,  —  Gora  Lapercerie,De  Max,  Berthe  Bady, 
Segond  Veber,  Lucie  Binlle,  Paul  Mounet,  Delvair, 
Joubé,  Madeleine  Roch,  des  grands  théâtres  subven- 
tionnés de  Paris. 

Pour  bien  manifester  son  intention  de  faire  œuvre 
décentralisatrice  M.  Gastelbon  de  Beauxhostes  con- 
fiait l'exécution  de  ces  ouvrages  à  des  Méridionaux 
déjà  célèbres  pour  la  plupart  :  Mme  Jane  Dieulafoy, 
Gabriel  Fauré,  Maurice  Magre,  André  Gailhard, 
Aimé  Kunc,  Déodat  de  Séverac. 

(1)  Août  lUll. 
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Ajoutons  que  ces  représentations  Turent  organi- 
sées au  bénéfice  d'œuvres  patriotiques  et  de  bien- 
faisance. Leur  organisateur  tint  toujours  à  faire 
beau  et  grand.  Et  comme  il  ne  jouit  pas,  ainsi  que 
l'Opéra,  d'une  subvention  nationale,  il  dut  le  plus 
souvent  se  voter  cette  subvention  à  lui-même. 

Voilà  ce  que  fut  l'œuvre  de  Casteibon  de  Eeauxlios- 
tes.  On  voit  par  cette  superbe  série  de  drames  anti- 
ques ou  médiévaux  joués  par  d'excellents  acteurs 
dans  des  décors  somptueux,  combien  sont  inappré- 
ciables les  services  que  M.  Gastelbon  de  Beauxhosles 
a  rendus  à  son  pays  et  à  l'Art.  Au  premier  il  a 
donné  son  temps  et  son  argent  sans  compter  ;  il  fut 
un  éducateur,  un  décentralisateur  admirable  et  sur- 
tout il  a  ouvert  les  portes  du  «  Temple  de  gloire  »  à 
de  jeunes  auteurs  qui  sans  lui  attendraient  encore 
la  consécration  définitive  du  grand  Juge,  le  Public. 
Ce  n'est  pas  de  toutes  ces  bonnes  et  belles  œuvres  la 
moins  remarquable. 

Telles  sont  les  difi'érentes  tentatives  de  décen- 
tralisation musicale  (représentations  populaires, 
théâtres  de  la  nature),  qui  fuirent  tentées  jusqu'à  ce 
jour  et  connurent  des  chances  diverses.  Malheu- 
reusement elles  ne  sauraient  être  suffisantes  pour 
décentraliser  d'une  manière  vraiment  efficace. 

J'invoquerai  à  cet  égard  le  témoignage  de  Paul 
Boncour  qui,  dans  un  remarquable  rapport  sur  le 
budget  des  Beaux-Arts,  écrivait  : 

vi  Ou  est  humilié,  pour  la  civilisation  moderne, 
quand  on  songe  à  toutes  les  ruines  éparses  sur  le 
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sol  de  l'univers  et  qui  témoignent  que  dans  TAnti- 
quité,  au  Moyen-âge,  à  la  Renaissance,  partout  oîi 
il  y  avait  une  réunion  d'iiomnies  il  y  avait  des 
monuments  qui  symbolisaient  la  vie  des  foules  et 
les  émotions  prises  en  commun. 

«  En  Grèce,  à  Rome,  c'était  Famphithéâtre  aux 
innombrables  gradins,  sous  le  grand  ciel  clair,  où 
toute  une  cité  pouvait  s'asseoir  à  l'aise.  Au  Moyeu- 
âge,  c'était  la  cathédrale  naïve,  pittoresque,  pleine 
de  chants,  de  musique,  d'encens  et  de  lumières,  ou  la 
sculpture,  les  fresques,  les  vitraux,  les  gargouilles, 
racontaient  les  légendes  familières,  les  fables  saintes, 
ou  licencieuses  où  se  complaisait  l'imagination 
populaire.  Pendant  la  Renaissance  c'était  les  palais 
communaux  qui  disent  l'enivrement,  l'orgueil  et  les 
passions  de  toute  une  province.  La  Révolutoin  elle- 
même  eut  le  temps  d'avoir  des  fêtes. 

«  Et  nous,  qu'avons-nous  fait? 

«  Jamais  le  divorce  ne  fut  si  absurde  entre  l'Art  et 
la  multitude  que  dans  la  démocratie  moderne.  » 

Nous  ne  pouvons  que  déplorer,  avec  Paul  Bon- 
cour,  que  l'Art  ne  se  rapproche  pas  davantage  du 
peuple.  Les  initiatives  désintéressées  qui  ont  pris  à 
tâche  de  réaliser  cette  œuvre  n'en  sont  que  plus 
nobles. 

Elles  exercent  en  eflet  sur  la  foule  une  influence 
profonde  et  bienfaisante.  Pours'en  rendre  exactement 
compte,  il  faut  avoir  assisté  à  ces  grandes  manifes- 
tations artistiques. 

Dans  ces  arènes,  sous  un  soleil  qui  donne  de  la 
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vie  aux  choses  elles-mêmes,  tout  un  peuple  vient 
s'enivrer  de  musique  et  d'idéal.  Que  la  baguette  du 
Maître  Saint-Saëns,que  l'inspiration  de  Gailhard  ou 
de  Séverac  évoque  les  légendes  du  passé  ou  célèbre 
les  tradition  locales,  le  peuple,  si  ardemment 
épris  de  sons  et  de  rythmes,  éprouve  toujours 
cette  même  émotion  qui  rend  l'âme  meilleure.  La 
foule  apprend  ainsi  à  connaître  et  à  aimer  le  nom 
de  Gailhard,  qui  porte  si  bien  un  glorieux  héritage 
artistique,  et  celui  de  Déodat  de  Séverac  qui  sut 
superbement  traduire  l'amour  du  sol  natal. 

Il  n'y  a  que  l'Etat  qui  paraît  se  désintéresser  com- 
plètement dune  question  aussi  grave.  En  effet,  à  côté 
d'un  Gastelbon  de  Beauxhostes  dont  la  fortune  permet 
de  grandioses  manifestations  d'art  vraiment  rui- 
neuses (1)  on  trouve  tous  ceux  qui  voudraient  faire 
quelque  chose  mais  qui,  livrés  à  leurs  seules  res- 
sources, succombent  sous  l'effort  ou  hésitent  à 
l'accomplir.  Si  l'Etat  leur  venait  en  aide  ils  appor- 
teraient, eux  aussi,  leur  pierre  à  cet  édifice  d'Idéal. 
Mais  l'état  préfère  garder,  pour  d'autres  branches 
de  l'Art,  les  sommes  énormes  qu'il  dépense.  Pour 
permettre  à  la  foule  d'admirer  les  œuvres  des 
grands  peintres  et  des  grands  sculpteurs  il  a  réuni 
au  Louvre,  au  Luxembourg,  dans  tous  ses  musées, 
les  toiles  et  les  marbres  les  plus  remarquables. 
Il  n'est  point  de  sacrifices  qu'il  ne  consente  pour 
acquérir  et    assembler  les    objets    d'art   les  plus 

(1)  Prix  d'une  pièce  représentée  aux  Arènes  de  Béziers  (Voir 
Annexe,  note  II). 


50  DÉCENTRALISATION    MUSICALE 

précieux.  Il  offre  ainsi  gratuitement  à  la  vue  des 
humbles  les  Véronèse,  les  Vinci,  les  Rubens,  les 
Fragonard . 

Pourquoi  la  musique  resterait-elle  si  loin  du 
peuple? 

Logiquement  ne  devrait-on  pas  lui  donner  en 
musique  ce  qu'on  lui  donne  en  peinture,  en  sculp- 
tui'e?  Il  ne  connaît  que  les  musiques  militaires,  dans 
les  squares.  Et  ainsi  il  ignore  toute  la  vraie  sympho- 
nie :  Mozart,  Bach,  Beethoven,  AYagner,  BerHoz, 
Saint-Saëns. 

Seule,  en  effet,  la  réunion  d'éléments  symphoni- 
ques  peut  rendre  la  pensée  de  l'auteur  et  donner  à 
l'auditeur  l'expression,  la  couleur  et  l'émotion  d'une 
composition  musicale.  Laisser  aux  musiques  mili- 
taires, aux  harmonies  ou  aux  fanfares,  la  mission  de 
faire  connaître  l'œuvre  d'un  Maître,  c'est  trahir  sa 
pensée,  qu'il  avait  rêvé  d'exprimer  d'une  tout  autre 
manière. 

C'est  aussi  faire  injure  à  la  foule  qui,  malgré  tout, 
n'est  pas  restée  indifférente  au  mouvement  musical. 
Elle  désire  ardemment  connaître  ce  qu'elle  devine. 
Peut-être  a-t-elle  entrevu  les  concerts  de  Pasde- 
loup  et  de  Colonne.  En  tout  cas,  elle  connaît  les 
noms  de  nos  compositeurs,  elle  connaît  aussi  les 
titres  de  leurs  ouvrages  :  La  Damnation  de  Faust, 
la  Symphonie  Fantastique,  les  symphonies  de 
Beethoven,  la  Danse  Macabre,  sont  des  titres 
d'ouvrages  que  nul  n'ignore. 

Le  peuple  n'a  pas  seulement  droit  à  du  pain,  il  a 
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droit  à  de  la  beauté  (1).  C'est  cette  Beauté  qu'on  lui 
refuse. 

A  l'époque  de  la  Renaissance  les  savants  et  les  let- 
trés avaient  commencé  à  dédaigner  le  peuple,  l'art 
était  devenu  l'apanage  exclusif  d'une  élite.  Cette 
séparation  n'a  fait  que  s'accentuer  au  cours  des 
siècles. 

Depuis  l'avènement  de  la  démocratie,  depuis  l'af- 
franchissement du  peuple,  écrit  Jean  Lahor  (2),  il 
n'est  plus  d'art  par  le  peuple  ni  pour  lui  et  ce  même 
auteur  ajoute  avec  raison  :  «l'art  est  pourtant  ainsi 
que  la  lumière  et  l'air  et  le  pain  quotidien,  ou  que 
la  science  et  la  justice,  aussi  indispensable  au  peuple 
qu'il  l'est  à  nous.  » 

Aussi  arrive-t-il  souvent  que  la  foule  ignorante 
siffle  des  œuvres  qu'elle  ne  comprend  pas  parce 
qu'elles  sont  trop  modernes,  son  goût  n'est  point 
formé,  son  éducation  n'est  pas  faite.  Et  elle  préfère 
au  concert  qu'on  ne  peut  mettre  à  sa  portée,  le  ciné- 
matographe ou  le  café-concert. 

Il  faut  donc  hausser  la  foule  à  la  hauteur  de  l'élite. 
Il  n'existe  pas  en  effet,  comme  le  croit  Paul  Boncour, 
deux  arts  distincts,  l'un  pour  la  foule,  l'autre  pour 
les  lettrés,  le  premier  prenant  à  son  compte  ce  dont 
ne  veulent  pas  les  autres. 

«  L'Art  populaire,  c'est  le  Parthénon,  c'est  Char- 
tres, c'est  Versailles,  c'est  Balzac  et  Shakespeare, 
le  théâtre  classique  du  xvii*  siècle  et  les  lyriques  du 

(1)  Mirabeau. 

(2)  L'art  pour  le  peuple,  à  défaut  de  TArt  par  le  peuple. 
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xix''  siècle,  ce  sont  toutes  les  grandes  œuvres  de 
l'humanité,  qu'elles  résultent  du  génie  d'un  seul  et 
de  celui  de  la  foule  anonyme.  L'Art  est  populaire  du 
moment  que,  vibrant  à  toutes  les  passions  de  son 
époque,  il  s'efforce  de  traduire  en  images,  en 
rythmes  et  en  symboles,  les  enthousiasmes,  les 
colères  et  les  désirs  du  milieu  social  dont  il  est  le 
produit  magnifique  et  spontané . 

L'Art  populaire  ne  doit  pas  être  un  Art  au  rabais, 
Art  spécial  pour  le  peuple,  mais  l'Art  tout  court 
mis  à  la  portée  de  tous  »  (1) . 

Et  le  jour  où,  grâce  à  ces  manifestations  en  plein 
air,  les  basses  classes  de  la  société  se  seront  péné- 
trées dart,  elles  seront  prêtes  à  mieux  apprécier 
encore  la  décentralisation  théâtrale  que  nous  atten- 
dons de  tous  nos  vœux,  celle  qui  donnerait  à  nos 
scènes  provinciales  la  possibilité  de  représenter  des 
œuvres  nouvelles  et  de  ne  plus  s'en  tenir  à  un  ré- 
pertoire souvent  démodé. 

Voilà  qu'elle  fut  la  principale  utilité  des  théâtres 
de  la  nature;  cette  seule  raison  suffirait  pour  justi- 
fier de  la  part  du  Gouvernement  une  aide  vraiment 
efficace.  On  a  toujours  vainement  attendu  ce  geste 
généreux.  Qu'a-t-on,  fait  je  ne  dirai  pas  pour  encou- 
rager les  théâtres  populaires  et  les  représentations 
en  plein  air,  mais  simplement  pour  les  empêcher  de 
sombrer?  Il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  ce  chapitre 
qui,  dans  le  budget  des   Beaux-Arts,  traite  de  la 

(1)  Art  el  Démocratie  de  Paul  Boncour. 
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décentralisation  pour  comprendre  combien  difficile 
peut  être  le  moindre  progrès  en  cette  matière  : 

Chapitre  19.  —  Concerts  populaires  à  Paris  et 
dans  les  départements,  et  œuvres  de  décentrali- 
sation artistique.  Crédit  demandé  pour  l'exer- 
cice iQii 108.500  francs. 

Il  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 

Association  artistique  (concerts  Colonne)..  13.000  francs. 
Société  des  nouveaux  concerts  (concerts 

Chevillard) 15.000  francs. 

Société  nationale  de  musique 2.000    — 

Œuvres  de  décentralisation  artistique  .    .  30.000    — 

Théâtre  de  l'œuvre 2,000    — 

Concerts  populaires  à  Paris  et  dans  les 

départements 44.500    — 

Total  du  chapitre  19  ...    .  108.500  francs. 

De  l'examen  de  ces  chiffres  il  résulte  quune 
somme  de  30.000  francs  est  prévue  pour  les  œuvres  de 
«  décentralisation  artistique  »  et  sous  cette  mention 
il  ne  faut  pas  comprendre  les  théâtres  de  province. 
Par  œuvres  de  «  décentralisation  artistique  >>  on 
entend  en  effet  (1)  : 

Les  théâtres  de  la  Nature  de  Tulle  et  de  Lille,  la 
Société  Lyonnaise  des  grands  Concerts,  les  théâtres 
populaires  ou  aux  champs  de  Aulnay-sous-Bois  — 
Bussang  dans  les  Vosges  —  Ploujean  dans  le  Finis- 
tère —  les  représentations  aux  arènes  de  Nîmes,  etde 
Béziers,  le  théâtre  Antique  d'Orange  —  le  théâtre 

(1)  Détail  des  œuvres  subventionnées.  (Voir  Annexe,  noie  H). 
Budget  de  1912  sur  le  même  chapitre.  (Voir  note  13). 


54  DÉCENTRALISATION    MUSICALE 

populaire  du  Saut-des-Cuves  à  Gérardmer,  le  théâtre 
de  la  Nature  de  Gauterets  —  et  diverses  petites 
sociétés. 

Ces  théâtres  populaires,  eu  plein  air  ou  de  la 
Nature,  reçoivent  ainsi  des  allocations  variables 
de  oOO  francs  environ.  Le  théâtre  de  la  Nature  de  Gau- 
terets obtient  500  francs  ;  Béziers  touche  une  somme 
de  1000  francs;  et,  plus  favorisé,  le  théâtre  antique 
d'Orange  obtient  une  subvention  de  o.OOO  francs. 

De  pareils  chiffres  amènent  une  double  consta- 
tation :  En  premier  lieu  sous  la  dénomination  gé- 
nérale de  «  Concerts  Populaires  à  Paris  et  dans  les 
Départements  et  œuvres  de  décentralisation  musi- 
cale »  le  chapitre  19  s'occupe  principalement  d'œu- 
vres  intéressant  la  Capitale.  (Subvention  de 
15.000  francs  aux  Concerts  Colonne,  subvention 
de  15.000  francs  aux  Concerts  Ghevillard,  subven- 
tion de  2.000  francs  à  la  Société  Nationale  de  Mu- 
sique et  subvention  de  2.000  au  théâtre  de  l'Œuvre.) 

Le  Créditglobal  de  108.000  francs  se  trouve  réservé 
presque  par  moitié  à  des  manifestations  artistiques 
et  théâtrales  parisiennes  et  répond  ainsi  bien  mal 
à  ce  que  paraissait  promettre  la  rubrique  du  cha- 
pitre 19. 

Ce  qui  reste  d'un  pareil  crédit  se  trouve  enlin 
éparpillé  en  sommes  dérisoires  :  les  théâtres  en 
plein  air  recevant  pour  la  plupart,  non  pas  des 
subventions,  mais  de  misérables  aumônes. 

On  chercherait  eu  vain,  dans  ce  chapitre  sur 
la  décentralisation  un  crédit  alYecté  à  une  grande 
scène  provinciale;  j'entends  par   là   à  un  théâtre 
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municipal  ayant  fait  œuvre  de  décentralisation  en 
créant  une  œuvre  inédite. 

On  peut  donc  conclure  que  de  pareils  essais,  bien 
que  méritoires,  ne  peuvent  être  qu'un  élément 
«  accessoire  »  de  décentralisation  théâtrale. 

Ces  représentations,  qui  ont  lieu  dans  un  cadre 
particulier,  tantôt  dans  des  arènes,  tantôt  sur  une 
scène  de  verdure  et  cela  d'une  façon  irrégulière, 
tous  les  ans,  pendant  une  très  courte  période,  ne 
sauraient  donc  suffire  —  même  si  l'Etat  les  pro- 
tégeait et  les  subventionnait  d'une  façon  plus 
sérieuse  et  plus  efficace  —  pour  conjurer  la  crise 
actuelle  de  la  Musique. 

Ce  ne  sont  que  des  manifestations  intéressantes  au 
point  de  vue  de  la  décentralisation  théàtraîe  ;  mais 
elles  ne  serviront  jamais  de  débouchés  «  sérieux  » 
pour  nos  compositeurs  arrêtés  aux:  portes  de  la 
capitale. 

Il  faut  donc  trouver  d'autres  centres  décentralisa- 
teurs, et  nous  en  arrivons  ainsi  au  seul  moyen  pra- 
tique d'une  véritable  décentralisation  musicale  :  par 
les  théâtres  de  Dr o pince. 


v-f  ' 


CHAPITRE  III 

Décentralisation  musicale  par  les  tiiéâtres 
de  province. 


La  diffusion  du  théâtre  populaire  dont  les  manifes- 
tations sont  trop  rares,  l'extension  des  théâtres  en 
plein  air  qui  ne  fonctionnent  également  qu'à  de  rares 
intervalles  ne  sauraient  amener  une  décentralisation 
musicale  vraiment  efficace.  Commentdonc  l'obtenir? 

Par  les  théâtres  de  province,  et  par  eux  seuls. 

A  cet  égard  M.  Carré  déclarait,  avec  beaucoup  de 
raison,  au  cours  d'une  séance  du  groupe  parlemen- 
taire de  l'Art  (1)  : 

«  Si  on  tient  compte  qu'il  y  a  actuellement  environ 
«  80  compositeurs  français,  il  me  faudrait  plus  de 
«  vingt  ans  pour  jouer  une  pièce  de  chacun  d'eux.  » 

Et  le  Directeur  de  l'Opéra  Comique  ajoutait  : 

«  Je  suis  un  lanceur  de  pièces.  Mon  théâtre  est  un 
«  jardin  d'essai  dans  lequel  on  est  à  l'étroit.  Pour 

(1)  Sur  le  rôle  de  rOpéra-Comique,  par  M.  Carré.  (Voir  Annexe, 
note  14). 
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«  ensemencer  une  plante  nouvelle  il  faut  en  enlever 
«  une  déjà  existante,  même  si  elle  produit  de  beaux 
«  fruits,  mais  il  ne  faut  pas  toucher  au  potager 
«  {répertoire  courant)  qui  fait  la  fortune  du  jardi- 
«  nier.  » 

Ce  qui  veut  dire  :  «  On  étoufie  chez  moi,  et,  pour 
faire  de  la  place  à  quelques-uns,  je  dois  sacrifier 
beaucoup  d'autres. 

Il  faut  donc,  au  plus  vite,  créer  d'autres  jardins 
d'essais,  «  décongestionner  »  Paris  et  fuir  les 
«  mirages  et  les  caresses  de  la  cité,  amante  infidèle 
et  méchante  »,  en  permettant  aux  compositeurs,  qui 
ne  peuvent  être  joués  dans  la  capitale,  d'avoir  en 
province  des  avantages  identiques  à  ceux  qu'ils 
eussent  trouvés  sur  une  scène  parisienne.  —  Mais 
les  théâtres  de  province  jouent  assez  souvent  des 
œuvres  inédites,  objectent  certains  critiques,  et 
nous  applaudissons  sur  ces  scènes  d'intéressantes 
«  créations.  »  N  est-ce  pas  sui'iisant,  et  pourquoi 
demander  à  l'État  de  produire  un  etibrt  que  les 
Directeurs  assument  volontairement?  Une  décentra- 
lisation musicale  existant  tléjà,  que  veut-on  de  plus? 

C'est  là  un  langage  spécieux.  Sans  doute  les  Direc- 
teurs de  province  ont  créé  et  créent  des  ouvrages  iné- 
dits; mais  au  profit  de  qui?  Et  dans  quelles  condi- 
tions? Nice  montera  par  exemple  un  ouvrage  de 
Saint-Saëns,  Rouen  créera  une  oeuvre  de  Massenet  et 
Marseille  jouera  une  nouveauté  de  Xavier  Leroux. 
Peut-on  dire  que  les  Directeurs  de  ces  théâtres  ont 
fait  œuvre  de  décentralisation  musicale?  oui,  évi- 
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demment,  mais  n'est-ce  pas  là  plutôt  une  décentrali- 
sation privilégiée,  exceptionnelle  et  incomplète? 
Monter  les  ouvrages  de  compositeurs  déjà  célèbres 
équivaut  en  effet  pour  un  Directeur  à  un  gain  certain. 
Pourquoi  hésiterait-il  à  le  rechercher?  }»lais  qu'un 
jeune  compositeur  inconnu  offre  son  œuvre  et  il  sera 
immédiatement  éconduit  avec  cette  excuse  habituelle 
«  que  les  ressources  d'un  Directeur  de  théâtre  de  pro- 
vince sont  trop  faibles  pour  qu'il  coure  le  risque  d'un 
échec  ».  Or,  la  décentralisation  doit  justement  avoir 
pour  effet  de  permettre  aux  Directeurs  de  province 
d'accepter  des  créations  en  dehors  du  cercle  trop 
étroit  de  nos  Maîtres  illustres.  Grâce  à  l'appui  de 
l'Etat  les  ouvrages  intéressants  pourraient  être  joués 
puisque  les  Directeurs  seraient  assurés  d'un  con- 
cours pécuniaire  précieux  et  de  cette  manière  une 
décentralisation  réelle,  parce  que  étendue,  serait 
obtenue,  Quant  aux  œuvres  actuellement  créées  en 
province,  elles  sont  relativement  rares  ;  il  en  est 
cependant  à  qui  la  consécration  de  la  province 
assura  un  succès  considérable  et  persistant.  Rap- 
pelons quelques  exemples  heureux  : 

Lyon  a  donné  (il  y  a  18  ans  environ)  Etienne 
Marcel  de  Saiat-Saëns  et  plus  récemment  (il  y  a 
10  ans)  Vendée  de  Gabriel  Pierné. 

Il  y  a  3  ans,  cette  même  scène  représentait  les 
Girondins  de  F.  Leborne. 

-4  Marseille  deux  très  belles  œuvres  obtinrent  un 
légitime  succès  :  Théodora  de  Xavier  Leroux  et  la 
Belle  au  Bois  dormant  de  Charles  Silver. 
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C'est  à  Nice  que  fut  joué  Quo  Vadis  de  J.  Noughès 
et  La  Glu  de  Dupont. 

Rouen  eut  la  gloire  de  faire  connaître  Samson  et 
Dalila  de  Saint-Saëns. 

Enfin  la  Vendetta  de  MM.  de  Fiers  et  Gaillavet, 
musique  de  Jean  Nouguès  fut  représenté  à  l'Opéra  de 
Marseille  le  27  janvier  1911 

Toutes  ces  pièces,  montées  avec  beaucoup  de  soin 
et  grâce  à  des  sacrifices  pécuniaires  considérables, 
furent  de  véritables  succès.  Il  est  vrai  que  ces 
représentations,  s'échelonnant  sur  une  période  de 
vingt  ans,    sont  malheureusement  exceptionnelles. 

Au  cours  du  dernier  hiver,  il  faut  noter  un 
louable  effort  tenté  par  certains  Directeurs  de  Pro- 
vince pour  créer  des  œuvres  inédites  : 

Rouen  doit  se  replacer  au  premier  rang  avec  : 

L'Aube  rouge,  de  Camille  Erlanger. 

L' Aigle,  de  Jean  Nouguès. 

DJardis,  de  Chansine  Davranche. 
Marseille  a  donné  : 

Charlemagne,  de  Durand  Boch, 
Avignon  a  un  acte  : 

M aguelonne  de  Saussine,  et 
Nancy  : 

Le  pays  de  Guy  Ropartz  (1). 

Il  faut  enfin  ajouter  à  cette  liste,  très  courte  comme 
on  le  voit,  «  Myrdinn  »  de  Bourgaull  Ducoudray 

(1)  OEuvrcs  inédiles  représentées  pendant  la  saison  1912.  (Voir 
Annexe,  7ïole  15). 
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représenté  à  Nantes  grâce  à  l'appui  de  M.  Guist'hau. 

En  principe,  les  théâtres  de  Province,  avec  leurs 
ressources  actuelles  ne  peuvent  donc  ni  lancer  ni 
maintenir  des  œuvres  nouvelles,  et  s'ils  le  font, 
c'est  dans  des  conditions  manifestement  défavo- 
rables . 

Sans  doute  les  cahiers  des  charges  des  théâtres 
provinciaux  stipulent  que  des  œuvres  nouvelles 
(2  par  an)  devront  être  représentées.  Mais  il  ne  faut 
pas  entendre  par  là  des  ouvrages  réellement  nou- 
veaux, car  ce  sont  habituellement  des  pièces  déjà 
créées  à  Paris.  Peu  de  créations  sont  faites  au  sens 
précis  du  mot. 

Si  la  situation  des  théâtres  provinciaux  est  en  effet 
critique  cela  tient  à  de  multiples  causes.  Certaines 
découlent  d'une  situation  de  fait  existant  depuis 
longtemps  déjà  entre  les  Directeurs  et  les  éditeurs 
et  aussi  les  Conseils  Municipaux;  les  autres  pro- 
viennent des  frais  sans  cesse  grandissants;  toujours 
enfin,  les  subventions  municipales  sont  insufïisantes. 

Tout  d'abord  les  charges  imposées  par  les  muni- 
cipalités obligent  à  une  marche  rétrograde  qui  s'ex- 
plique de  la  façon  suivante  : 

Un  directeur  doit,  chaque  saison,  donner  les  œu- 
vres dites  du  «  répertoire  courant  »  et  selon  la  ville 
une,  deux,  trois  ou  quatre  œuvres  nouvelles  — 
(œuvres  nouvellement  créées  par  Paris).  Voici  donc 
ce  Directeur  dans  l'obligation  de  reprendre  tous  les 
ouvrages  du  «  répertoire  courant  »,  les  meilleurs, 
ceux  qui  font  recette,  ceux  qui  devraient  faire  recette, 
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ceux  qui  malheureusement  ne  font  plus   recette. 

Or,  les  nouveautés  sont  coûteuses  à  monter  et  ne 
sont  accueilli  es  habituellement  qu'avec  la  plus  grande 
réserve.  Certaines  qui  ne  sont  pas  écrites  sur  le 
moule  ancien,  qui  ne  peuvent  être  interprétées  qu'a- 
vec des  troupes  plus  complètes  que  celles  qu'exi- 
geaient les  ouvrages  anciens,  obligent  à  des  engage- 
ments onéreux  et  ne  peuvent  pas  s'inscrire  au 
répertoire. 

Ajoutons  que  les  Directeurs  de  Province  ne 
jouissent  pas  d'une  liberté  absolue  et  que  certains 
contrats  avec  les  éditeurs  limitent  et  contrarient 
leurs  efforts.  Il  semblerait  que  les  Directeurs  aient 
le  droit  de  traiter  pour  tel  ou  tel  répertoire;  mais 
cela  n'est  vrai  que  jusqu'à  un  certain  point.  Les  édi- 
teurs en  effet  traitent  pour  un  prix  fixe,  avec  un 
maximum  d'ouvrages  à  choisir,  puis  ils  imposent 
telles  ou  telles  nouveautés. 

Et  lorsqu'un  Directeur  traite  avec  les  grands  édi- 
teurs —  ceux  qui  détiennent  le  répertoire  —  il  se 
trouve  suffisamment  grevé  pour  ne  pas  pouvoir  aug- 
menter son  budget  et  pour  renoncer  ainsi  à  traiter 
avec  d'autres  éditeurs  spéciaux  qui,  ne  possédant 
encore  que  peu  d'ouvrages  «  inscrits  au  répertoire  », 
maintiennent  des  prix  élevés. 

Quand  Ricordifit  pénétrer  en  France  le  répertoire 
Italien  Vériste,  il  fit  de  considérables  sacrifices  et  loua 
son  matériel  très  bon  marché.  Aujourd'hui,  le  réper- 
toire s'étant  établi  et  élargi,  les  chiffes  sont  montés 
et  dépassent  môme  ceux  de  nos  éditeurs  Français. 
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Cette  situation  est  certainement  une  des  causes  de 
la  crise  des  théâtres  de  province  et  ne  pourra  être 
améliorée  que  lorsqu'on  obtiendra,  de  la  part  des 
grands  éditeurs  de  musique,  moins  de  rigueur,  et 
aussi  dans  les  accords  passés  entre  les  Municipalités 
et  les  Directeurs  plus  de  bienveillance  et  de  largesse. 

Passons  enfin  aux  sacrifices  très  lourds  que  doit 
supporter  un  Directeur  de  théâtre. 

En  dehors  de  l'aléa  que  présente  une  œuvre  qui 
peut  ne  pas  plaire  au  public,  le  répertoire  moderne 
demande  des  sacrifices  pécuniaires  autrement  élevés 
que  le  répertoire  ancien. 

Les  œuvres  lyriques  modernes  sont  en  eiîet  moins 
à  la  portée  de  la  masse  que  les  œuvres  anciennes. 
Dans  rOpéra-Conîique  suivant  la  formule  classique 
d'autrefois  le  dialogue  met  l'action  dramatique  à  la 
portée  de  tous  les  spectateurs  et  retient  leur  atten- 
tion :  dans  le  grand  Opéra,  ancienne  formule  égale- 
ment, comme  dans  l'Opéra-Gomique,  il  y  a  les 
«  airs  »  :  solo,  duo,  trio,  quatuors,  que  le  public 
retenait  facilement  et  qui  devenaient  populaires. 
Rien  de  tel  ou  peu  de  choses  du  moins,  dans  la 
formule  moderne.  Drame  lyrique,  comédie  musi- 
cale, roman  musical,  quel  que  soit  le  nom  qu'on 
donne  à  l'œuvre,  elle  ne  comprend  plus  de  dia- 
logue, peu  c(  d'airs  ».  La  Déclamation  lyrique  est 
constante,  l'orchestre  joue  un  rôle  prépondérant. 
Les  dilettanti  peuvent  prendre  grand  plaisir  à  cette 
musique  plus  récente,  plus  colorée,  plus  chatoyante, 
chaque  nouvelle  audition  leur  révèle  des  beautés 
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nouvelles,  des  combinaisons  inaperçues  d'abord,  les 
caractéristiques  musicales  de  l'œuvre  se  dégagent 
peu  à  peu.  Mais  à  la  grande  masse,  dont  la  culture 
musicale  est  moins  avancée,  qui  va  au  théâtre  une 
seule  fois  pour  écouter  une  œuvre,  ces  jouissances 
un  peurafûnées  échappent.  Souvent  l'action  drama- 
tique sur  laquelle  la  partition  est  fondée  ne  leur 
apparaît  pas  non  plus. 

Il  faut  donc  retenir  par  d'autres  moyens  son 
attention,  car  au  théâtre,  la  musique  ne  suffit  pas, 
l'orchestre  et  le  chant  ne  sont  pas  tout,  les  oreilles 
ne  sont  pas  seules  intéressées,  il  faut  satisfaire 
aussi  les  yeux. 

Le  théâtre  est  sur  la  scène,  on  l'oublie  trop  sou- 
vent. Le  meilleur  moyen  de  fixer  T attention  du 
spectateur  est  d'intéresser  ses  yeux  :  il  faut  donc 
des  décors,  de  la  lumière,  de  la  mise  en  scène. 

Ainsi,  au  fur  et  à  mesure  que  la  musique  est 
devenue  plus  savante,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
œuvres  lyriques  ont  abandonné  la  formule  du  dia- 
logue, des  airs  faciles,  des  solos,  des  duos,  des 
trios,  le  décor  s'est  compliqué,  s'est  afliné,  et  a 
occupé  une  place  de  plus  en  plus  importante. 

On  pourrait  aisément  citer  nombre  d'œuvres  qui 
n'ont  dû  leur  succès  à  Paris  qu'au  luxe  des  décors 
et  des  costumes,  à  la  mise  en  scène  et  qui  sont 
tombées  platement  en  province  faute  de  ces  soutiens 
indispensables. 

Or,  pour  subvenir  à  ces  terribles  dépenses,  quelle 
est  la  siluation  des  théâtres  de  Province? 
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Us  reçoivent  des  subventions  municipales  qui 
leur  permettent  à  peine  de  vivre . 

Il  faut,  pour  être  fixé,  entendre  les  doléances  des 
Directeurs  de  théâtres. 

«  J'ai  été  huit  ans  directeur  du  grand  Théâtre  de 
«  Genève  (m'écrit  le  Directeur  de  Nantes)  et  c'est 
«  autre  chose  qu'en  France. 

«  Ici,  (1)  la  ville  est  peut-être  trop  surchargée  de 
«  frais  et  le  directeur  doit  se  contenter  de  mauvais 
«  décors  pour  jouer  un  répertoire  usé  que  le  public, 
«  peu  intéressé  par  les  yeux  ne  vient  même  pas 
«  entendre.  J'ai  essayé  deux  fois  déjà  de  faire  de  la 
«  décentralisation,  mais  comment  «  habiller  »  ces 
«  pièces?  il  n'y  a  rien;  la  subvention  est  raisonnable 
«  (150.000  francs).  Oui,  ça  à  l'air  gros,  mais  les  frais 
«  sont  énormes,  les  chœurs,  l'orchestre,  les  ballets, 
«  tous  les  petits  emplois  sont  augmentés,  le  public 
((  ne  paye  pas  plus  cher  et  les  frais  sont  plus  consi- 
«  dérables.  Avec  les  ressources  dont  je  dispose,  il 
«  est  impossible  de  créer  des  pièces  nouvelles .  » 

Le  Directeur  du  théâtre  de  Lille  se  montre  aussi 
catégorique . 

«  La  subvention  municipale  est  de  110.000  francs 
«  pourune  saison  de  6mois.  Elle  sert  àpayer  l'orches- 
«  tre  :  minimum  48.000  francs  pour  la  saison,  l'éclai- 
«  rage  de  14  à  15.000  francs,  les  chœurs  et  le  ballet.  » 

«  Ces  dépenses  une  fois  faites  il  ne  reste  plus  un 
«  centime  de  la  subvention  pour  les  artistes,  les 
«  droits  des  pauvres  et  droits  d'auteurs,  les  éditeurs 

(i)  A  Manies. 
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«  et  les  frais  généraux  d'exploitation  qui  tombent 
«  tout  entiers  sur  le  directeur  » . 

Voici  d'ailleurs  l'échelle  des  différentes  subven- 
tions municipales;  (1)  elles  peuvent  paraître  consi- 
dérables au  premier  abord;  en  réalité  elles  sont 
insuffisantes;  elles  servent  à  peine  à  couvrir  les 
frais.  Toute  initiative  quelque  peu  hardie  se  solde- 
rait par  un  déficit  que  le  directeur  devrait  supporter. 

La  municipalité  de  Lyon  accorde  une  subvention 
effective  de  300.000  francs  en  espèces  au  Grand- 
Théâtre  de  cette  ville.  Elle  prend,  en  outre,  à  sa 
charge,  le  service  des  eaux  et  le  paiement  d'un  cer- 
tain nombre  d'employés  et  machinistes  ;  elle  parti- 
cipe aux  frais  d'établissement  des  décors  nouveaux 
et  d'entretien  des  anciens  décors . 

A  Marseille^  la  subvention  est  de  230.000  francs 
et,  avec  les  charges  supportées  par  la  municipa- 
lité pour  l'éclairage,  la  participation  à  la  réfec- 
tion des  décors,  l'allocation  pour  frais  de  décors 
nouveaux,  etc.,  on  arrive  à  un  total  supérieur  à 
280.000  francs. 

A  Bordeaux,  la  subvention  est  de  165.000  francs 
en  espèces.  Elle  dépasse,  en  réalité,  200.000  francs, 
avec  les  charges  supportées  par  la  municipalité . 

L'Opéra  de  Nice  recevra,  celte  année  (2), 
200.000  francs  de  subvention  liquide  et  la  munici- 
palité paiera,  en  outre  :  l'orchestre  tout  entier,   le 


(1)  Tableau  de  subventions  municipales  (Voir  Annexe,  iwte  16). 

(2)  Année  1911-1912. 
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personnel  des  chœurs,  l'éclairage  et  les  assurances, 
soit,  en  réalité, une  sommede  plus  de  320.000 francs, 
consacrée  par  la  ville  à  sa  première  scène  lyrique. 

La  subvention,  à  Rouen^  est  de  150.000  francs 
pour  une  saison  de  cinq  mois  et  demi  seulement .  A 
Nantes,  elle  est  fixée  au  même  chiffre,  pour  six  mois 
d'exploitation  des  deux  théâtres  (lyrique  et  drama- 
tique). Dans  l'une  et  l'autre  ville  les  municipalités 
assument,  en  outre,  certaines  charges,  portant  à 
environ  200.000  francs  leur  participation.  A  Tou- 
louse, la  subvention  est  de  loo.OOO  francs,  et  atteint 
avec  les  charges  180.000  francs. 

Enfin  lAlle  accorde  à  son  théâtre  110.000  francs, 
Nancy,  80.000  etAn^-ers  67.500  francs. 

Gomment  serait-on  surpris  d'ailleurs  que  nos 
scènes  provinciales  ne  puissent  se  contenter  des 
subventions  municipales  alors  que  les  théâtres  sub- 
ventionnés avec  leurs  ressources  multiples  et  un 
chiffre  de  subvention  considérable  ploient  sous  le 
poids  de  charges  telles  qu'il  n'est  point  rare  de  les 
trouver  en  déficit? 

A  titre  documentaire  il  est  intéressant  d'étudier 
d'un  peu  près  les  frais  de  l'Opéra.  Nous  verrons 
ainsi  quels  doivent  être  les  frais  d'un  directeur 
même  de  province. 

Sous  la  direction  de  M.  Carvalho,  les  frais  ne 
dépassaient  pas  5.000  francs  par  soirée.  Ils  sont 
aujourd'hui  de  8.000  francs  environ.  L'augmenta- 
tion des  salaires  en  est  la  principale  cause.  Les 
chœurs  coûtaient  Hl.OOO  francs  en  1887;  ils  coûtent 
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maintenant  beaucoup  plus  du  double,  241.000  francs. 
L'orchestre,  qui  coûtait  172.000  francs  revient  à  pré- 
sent à  303.000  francs,  et  le  ballet  de  26.000  francs 
a  dépassé  62.000  francs;  le  personnel  de  scène,  est  de 
97.000  francs  à  182.000  francs;  les  habilleuses,  de 
39.000  francs  sont  aujourd'hui  à  près  de  90.000  francs. 
Et  il  faudrait  ajouter  à  ces  chiffres  ceux  du  chauf- 
fage, de  l'entretien  du  matériel,  l'accroissement 
des  impôts  et  des  assurances,  ceux  de  la  troupe 
(240.000  francs  d'augmentation;  (1),  ceux  de  la  mise 
en  scène  que  la  direction  a  portée  à  un  haut  point  de 
perfection . 

L'Opéra  a  un  personnel  considérable  qui  peut  être 
évalué  à  3.000  personnes.  Les  artistes  de  chant  exi- 
gent des  cachets  toujours  (2)  élevés,  et  ce  théâtre 
compte  une  trentaine  de  ténors,  de  barytons  et  de 
basses,  plus  de  vingt  soprani  et  mezzo-soprani  ;  nous 
ne  parlons  pas  des  maîtres  de  ballet,  des  régisseurs, 
des  inspecteurs,  des  professeurs  de  danse,  des  mimes 
et  de  ce  que  Ton  nomme  le  petit  personnel. 

Notons  deux  détails  infimes  mais  caractéristiques, 
les  7.000  lampes  d'éclairage  entraînent  une  dépense 
de  900  francs  par  soirée,  et  le  balayage  seul,  le  len- 
demain de  chaque  représentation,  coûte  près  de 
170  francs. 

(1)  Augmentalion  des  frais  pour  le  Théâtre  de  l'Opéra-Gomique 
au  cours  de  ces  dernières  années.  (Voir  Anne.ve  {noie  17). 

Tableau  des  recelles  et  dépenses  de  l'Opéra  et  rOpéra-Comique 
pour  une  année  théâtrale.  (Voir  Annexe,  note  •/<?). 

(2)  Aperçu  des  traitements  alloués  aux  artistes  pendant  une 
saison  théâtrale  à  l'Opéra  et  à  rOpéra-Comique.  (Voir  note  19). 
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Les  artistes  de  chœurs  et  de  l'orchestre  ont  été 
récemment  augmentés  de  70.000  francs  et  les  machi- 
nistes de  30.000  francs. 

Au  point  de  vue  de  la  mise  en  scène  et  des  décors 
les  ouvrages  montés  par  la  direction  ont  coûté  : 
Hippol)'teetAricie,  111.000  francs;  le  Crépuscule  des 
Z)/e?i.v, 82.500 francs;  Bacchus,  106.000 francs;  la  Fête 
chez  Thérèse,  33.000  francs,  pour  ne  citer  que  ceux-là. 

Les  recettes  de  La  Fête  chez  Thérèse,  de  M.  Rey- 
naldo  Hahn,  et  de  Salonié,  de  Richard  Strauss,  ont 
fait  heureusement  relever  la  moyenne  de  l'exercice 
1910  et  ont  permis  d'éviter  le  déficit  de  1908  qui 
s'était  élevé  à  640.614  fr.  57. 

On  sait  la  part  que  les  compositeurs  étrangers 
ont  eue  dans  les  spectacles  de  TOpéra  depuis  dix 
ans  ;  il  faut  reconnaître  que  l'attrait  de  leurs  œuvres 
a  valu  à  notre  première  scène  des  succès  assez 
lucratifs.  En  1900  (année  de  l'Exposition)  l'Opéra  a 
joué  143  fois  des  œuvres  françaises  et  90  fois  des 
œuvres  étrangères.  En  1901,  109  fois  des  françaises 
et  84  fois  des  étrangères.  En  1902^  86  fois  des  fran- 
çaises et  103  fois  des  étrangères.  En  1903,  111  fois 
des  françaises  et  106  fois  des  étrangères.  En  1904, 
93  fois  des  françaises  et  lOi  fois  des  étrangères.  En 
190o,  85  fois  des  françaises  et  83  fois  des  étrangères. 
En  1806,  92  fois  des  françaises  et  98  fois  des  étran- 
gères. En  1907,  142  fois  des  françaises  et  48  fois  des 
étrangères  (ce  résultat  en  faveur  des  œuvres  fran- 
çaises est  obtenu  par  le  succès  de  V Ariane,  du 
maître  Massenet).  En  1908,  87  fois  des  œuvres  fran- 
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çaises  et  96  fois  des  étrangères.  En  1909,  109  fois 
des  françaises  et  83  fois  des  étrangères. 

Nous  ne  comptons  dans  ces  chiffres  ni  ï Enlève- 
ment au  Sérail^  ni  Armide,  ni  Hippolj'te  et  Aride . 
Mozart  et  Gluck  sont  Allemands  et  Rameau  est 
Français  ;  mais  le  nombre  des  représentations  qu'ils 
ont  obtenu  n'est  vraiment  pas  en  rapport  avec  la 
pure  beauté  de  leurs  ouvrages. 

Nous  venons  de  dire  que  l'attrait  de  certains  ouvra- 
ges étrangers  a  valu  àl'Opéra des  succès  lucratifs.  Un 
exemple  frappant  est  dans  la  moyenne  extraordinai- 
rement  élevée  qu'ont  atteinte  les  représentations 
du  Crépuscule  des  Dieux  et  de  Salomé.  L'ouvrage 
de  Wagner  a,  dans  sa  première  série,  donné 
21.000  francs  en  moyenne;  celui  de  Richard  Strauss, 
22.000  francs.  Ce  dernier  a  produit  exactement 
440 .  000  francs  en  vingt  soirées  et  a  fait  regagner  à 
la  direction  de  l'Opéra  les  140.000  francs  qu'elle 
avait  perdus  pendant  la  triste  période  des  inonda- 
tions de  janvier  1910. 

C'est  grâce  à  des  succès  lucratifs  du  genre  de  ceux 
du  Crépuscule  des  Dieux  et  de  Salomé  que 
MM.  Messager  et  Broussan  ont  pu  «  soutenir  » 
l'œuvre  d'un  de  nos  plus  grand  prix  de  Rome, 
M.  Février.  Nous  voulons  parler  de  Monna  Vanna, 
une  partition  de  haute  valeur,  de  noble  tenue,  d'ex- 
pressions tragiques  tout  à  fait  remarquables,  à 
laquelle  le  public  n'a  pas  fait  l'accueil  que  méri- 
taient ses  qualités  indéniables,  ses  belles  mises  en 
scènes  et  son  excellente  interprétation. 
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A  l'étranger,  la  situation  est  la  même.  En  Alle- 
magne, en  Autriche,  en  Russie,  des  déficits  se  sont 
produits  dans  les  théâtres  d'Etat  (1),  les  dépenses 
l'ont  emporté  sur  les  recettes  en  dépit  des  subven- 
tions fixes  annuelles,  et  les  souverains  ont  dû  rétablir 
l'équilibre  du  budget  avec  les  fonds  de  leur  cassette, 
particulière.  En  présence  de  pareils  chiffres  com- 
ment de  simples  théâtres  de  province  livrés  à  eux- 
mêmes,  avec  un  public  forcément  restreint,  pour- 
raient-ils prospérer? 

Il  est  donc  nécessaire  pour  résoudre  le  problème 
de  la  décentralisation  musicale  d'apporter  aux 
scènes  provinciales  un  nouvel  appui. 

Sous  quelle  forme? 

Quelques  municipalités  ont  songé  à  augmenter 
les  subventions  accordées  à  leurs  théâtres  et  lorsque 
M.  Guist'hau  fut  appelé  à  la  Mairie  de  Nantes  il 
réclama  et  obtint  immédiatement  l'augmentation  de 
la  subvention  municipale. 

Le  geste  du  Maire  de  Nantes  est  un  geste  rare. 
Il  est  d'ailleurs  souvent  impossible.  Comment 
demander  en  effet  aux  Municipalités  d'augmenter 
les  subventions  accordées  aux  théâtres  de  Pro- 
vince ?  Les  villes  consentent  des  sacrifices  déjà 
assez  lourds  pour  ne  pas  augmenter  encore, 
même  pour  une  aussi  bonne  cause,  le  fardeau 
des  contribuables.  D'ailleurs  toute  augmentation 
serait  forcément  minime  et,  par  cela  même,  trop 

(l)  Au  sujet  des  déficits  dans  les  Ihéàlres  à  riitranger.  (Voir 
Annexe,  note  20). 


72  DÉCENTRALISATION    MUSICALE 

faible  pour  atteindre  le  but  que  nous  poursuivons. 

Le  seul  geste  possible  et  rationnel  doit  donc  venir 
de  l'Etat.  C'est  celui  que  nous  réclamons. 

Cette  intervention  de  l'Etat  en  faveur  des  scènes 
provinciales  se  justifie  d'ailleurs  par  des  considéra- 
tions nombreuses  et  de  tout  premier  ordre . 

N'est-il  pas  tout  d'abord  naturel  que  l'Etat  favo- 
rise de  son  concours  financier  tous  ces  compositeurs 
à  l'égard  desquels  il  ne  saurait  nier  qu'il  ait  con- 
tracté de  véritables  obligations?  Ces  prix  de  Rome, 
tous  ces  artistes  de  valeur  formés  dans  les  conser- 
vatoires ont  eu  le  droit  de  penser  que  leur  diplôme, 
leur  mérite,  suffiraient  un  jour  à  les  faire  vivre.  Or, 
combien  sont-ils  ceux  qui,  brisant  leur  lyre,  ont 
cherché  une  situation  médiocre  hors  des  limites  de 
l'Art  et  ont  végété  tristement  jusqu'à  la  fin  de  leurs 
jours?  Combien  y  en  a-t-il  qui,  malgré  les  plus 
belles  promesses,  ont  dû  se  contenter  de  couiûr  le 
cachet,  de  donner  des  leçons  chichement  rétribuées 
et  de  gâcher  ainsi  des  dispositions  sérieuses  qui, 
mieux  cultivées,  les  eussent  menés  à  la  gloire. 

Les  subventions  accordées  aux  théâtres  de  Paris 
ne  constituent-elles  pas  en  outre  l'apport  particu- 
lier de  tous  les  contribuables  de  France? 

Le  Budget  des  Beaux-Arts  est  alimenté  par  la 
nalion  tout  entière,  et  il  est  logique  de  prétendre 
que  Paris  n'en  conserve  pas  le  seul  bénéfice. 

Enfin  l'extension  des  subventions  aux  théâtres  de 
province  leur  donnerait  une  importance  bien  propre 
à  stimuler  leur  zèle. 
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Or  cette  aide  que  le  gouvernement  refuse  à  la 
Province,  nous  voyons  qu'il  la  donne  assez  large- 
ment à  Paris. 

Depuis  de  longues  années  la  France  attache  une 
grande  importance  à  la  gestion  de  l'Opéra  et  de 
rOpéra-Comique,  du  Tliéùtre-Français  et  de  TO- 
déon,  et  elle  regarde  comme  nécessaires  au  progrès 
des  arts  et  à  la  gloire  nationale  l'existence  et  la 
prospérité  de  ces  quatre  théâtres.  C'est  Napoléon  P"" 
qui,  pour  payer  les  dépenses  excessives  de  notre 
Académie  de  musique,  créa  des  subsides  annuels  en 
demandant  aux  théâtres  de  second  ordre,  aux  cabi- 
nets de  curiosités,  machines,  figures,  animaux, 
joutes  et  jeux,  et  en  général  à  tous  les  spectacles  de 
quelque  genre  qu'ils  fussent,  de  verser  une  redevance 
qui  assurerait  les  services  dispendieux  de  l'Opéra. 

Le  décret  qu'il  rendit  le  13  août  1811  établit  le 
principe  de  la  subvention  et  aussi  celui  de  l'abonne- 
ment (1). 

El,  dès  la  première  année,  les  produits  de  la 
«  redevance  »  à  l'Opéra  s'élevèrent  à  300.000  francs. 

Le  décret  du  13  août  1811  demeura  en  vigueur 
pendant  toute  la  durée  de  la  restauration.  Sous 
Charles  X,  le  ministre  de  l'Intérieur  versait  déjà 
1.300.000  francs  votés  par  les  Chambres  pour  la 
subvention  de  nos  quatre  théàti'cs,  y  compris  le  Gon- 
servatioire.  Et  pourtant,  à  cette  époque  lointaine, 
on  ne  montait  que  rarement  de  grands  ouvrages; 

(1)  (Bulletin  des  lois,  4«  série,  B.  345,  n"  7157). 
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les  premiers  artistes  eux-mêmes  étaient  peu  payés 
(les  plus  hauts  traitements  ne  dépassaient  pas 
lo.OOO  francs),  les  artistes  tenaient  surtout  à  arriver 
tranquillement,  sans  trop  de  fatigues,  au  jour  de 
leur  retraite  et  à  la  liquidation  de  leur  pension. 

Le  révolution  de  Juillet  vint  jeter  quelque  trou- 
ble dans  le  budget  des  théâtres.  Un  cahier  des  char- 
ges plus  sévère  fut  rédigé,  spécifiant  que  «  l'entre- 
preneur était  tenu  de  maintenir  l'Opéra  dans  Tétat 
de  pompe  et  de  luxe  convenable  à  ce  théâtre  ». 
Depuis  lors  cette  clause  a  toujours  été  maintenue. 

A  cette  époque  des  compositeurs  étrangers  con- 
tribuaient, pour  une  grande  part,  à  l'éclat  des  repré- 
sentations lyriques.  Le  répertoire  était  composé  de 
quatre  ouvrages  de  Gluck,  Armide,  Orphée,  les  deux 
Iphigénies;  de  deux  ouvrages  de  Spontini,  la  Ves- 
tale et  Fernand  Gortez,  d^OEdipe,  de  Sacchini  ;  des 
Danaïdes,  de  Salieri;  de  Guillaume  Tell,  de  Moïse, 
du  Comte  Oiy  et  du  Siège  de  Corinthe  de  Ros- 
sini;  de  Robert  le  Diable,  de  Meyerbeer;  de  cinq 
ouvrages  d'Aubert,  la  Muette,  Dieu  et  la  Baj-a- 
dère,  le  Philtre,  le  Serment  et  le  Bal  masqué',  de 
Lasthénie,  d'Herokl;  de  la  Lampe  merveilleuse,  de 
Boieldieu. 

En  ce  temps  là  déjà  la  France  donnait  la  plus 
large  hospitalité  aux  artistes  qui  lui  paraissaient 
mériter  l'attention  par  leur  génie  créateur  ou  simple- 
ment par  la  grâce  de  leur  esprit. 

Quand  fut  proclamée  la  liberté  des  théâtres  en 
France  il  y  a  quarante  six  ans,  un  décret  fut  rendu 
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(le  décret  du  6  janvier  1864)  qui  consacra  le  principe 
des  subventions  en  déclarant  que  les  établissements 
qui  paraîtraient  à  l'Etat  plus  particulièrement 
dignes  d  encouragement  seraient  subventionnés  par 
l'Etat  lui-même  ou  par  les  villes. 

Ainsi  donc  l'Etat  en  n'accordant  de  subventions 
qu'aux  seuls  théâtres  d'Etat,  Opéra,  Comédie-Fran- 
çaise, Opéra-Comique,  Odéon,  a  lui-même  indiqué 
quil  n'y  a  de  consécration  pour  les  artistes,  pour 
les  compositeurs  que  sur  la  scène  de  ces  théâtres. 

Paris  est  devenu  le  centre  attractif  où  convergent 
toutes  les  gloires,  où  s'étiolent  aussi  tant  de  pro- 
messes, tant  de  talents  que  la  province  eût  réchauf- 
fés, vivifiés  et  glorifiés. 

Certes,  nous  ne  sommes  point  jaloux  et  nous  ne 
demandons  pas  qu'on  retire  rien  à  la  gloire  de  notre 
Opéra  national,  mais  ne  pourrait-on  pas,  en  une  fra- 
ternité généreuse,  faire  participer  les  théâtres  de 
province  à  ces  largesses  ? 

Avec  quelle  ardeur  tous  ces  théâtres  se  pareraient 
et  lutteraient  pour  être  favorablement  jugés;  ils 
se  sentiraient  alors  soutenues  par  les  Beaux- Arts  ; 
ils  ne  seraient  plus  une  simple  exploitation  commer- 
ciale et  pourraient  travailler  plus  librement  pour 
lArt. 

Voilà  les  résultats  qu'on  obtiendrait  le  jour  où 
ces  théâtres  provinciaux,  tout  en  restant  attachés  à 
leur  ville  par  leurs  cahiers  des  charges,  seraient  liés, 
par  une  sorte  de  parenté  féconde,  aux  théâtres  sub- 
ventionnés de  Paris. 
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Que  peut  avoir  de  chimérique  un  pareil  projet? 
N'a-t'il  pas  été  réalisé  par  les  pays  voisins  qui  n'ont 
pas  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  décentraliser  et 
donner  ainsi  une  vie  nouvelle  à  leurs  provinces? 

En  Allemagne,  en  Italie  on  s'est  attaché  à  multi- 
pKer  les  centres  artistiques,  on  a  évité  ainsi  une 
crise  analogue  à  celle  qui  sévit  chez  nous.  Pour  bien 
comprendre  à  quel  point  la  situation  qui  est  faite 
aux  compositeurs  français  est  inférieure  à  celle  des 
compositeurs  étrangers,  il  suffit  de  constater  que, 
quelle  que  soit  la  ville  étrangère  où  l'on  crée  une  de 
leurs  œuvres,  on  attache  à  cette  manifestation  artis- 
tique le  même  intérêt  que  si  elle  avait  lieu  dans  la 
capitale  même. 

Verdi  a  donné  à  chacune  des  grandes  villes  de 
ritalie  la  primeur  d'une  de  ses  œuvres  ;  Rigoletio  à 
Vérone,  le  Trouvère  à  Rome,  d'autres  à  Naples, 
Milan,  etc 

Une  création  à  Leipzig,  Munich,  Cologne,  Ham- 
bourg, Dresde,  Francfort,  etc. . .  a  le  même  prestige 
qu'à  Berlin  ;  en  Italie  une  représentation  à  Venise, 
Parme,  Milan,  Bologne,  Gênes,  Florence,  Naples,  ou 
Palerme  jouit  de  la  même  faveur  qu'à  Rome, 

Beaucoup  de  chefs-d'œuvres  étrangers  connurent 
le  succès  en  dehors  de  la  capitale  de  leurs  pays.  La 
Tosca,  et  Mme  Butter flj\  furent  d'abord  jouées  à 
Milan  et  c'est  à  Palerme  que  fut  représentée  pour  la 
première  fois  la  Vie  de  Bohême.  Toute  l'œuvre 
Wagnérienne  connut  le  jour  à  Leipzig,  à  Weimar 
ou  à   Munich,  et  tout  récemment  (il  y  a  un  an)  une 
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grande  première  avait  lieu  a  Dresde  où  l'on  repré- 
sentait le  Chevalier  à  la  Rose,  la  nouvelle  comédie 
musicale  de  Richard  Strauss  (livret  du  poète  Hugo 
von  Hofmannsthal)  (1). 

Quant  aux  grandes  scènes  de  Rome  ou  de  Berlin 
ce  sont  plus  particulièrement  des  théâtres  de  consé- 
cration. 

Voilà  pourquoi  l'Etat  Allemand  donne  de  très 
fortes  subventions  aux  théâtres  provinciaux  (2).  Je 
me  bornerai  à  citer  quelques  chiffres  : 

Opéra  de  Berlin  1.125.000  fr.     (pas  de  droit  de  pauvres). 
—        Dresde    600.000  fr.      (orchestre  payé  en  plus). 

Opéra  de  Munich 312.000  francs 

—  Wiesbaden oOO.OOO      — 

—  Stultfc^art 315.000      — 

—  Carlsruhe 375.000      — 

Et  si  en  Autriche  la  capitale,  Vienne,  louche  630.000  francs. 
Prague  reçoit  également  ....    378.000  francs. 

Je  sais  bien  que  ce  système  de  décentralisation 
théâtrale  découle  de  l'organisation  même  de  ces 
pays  où  l'on  retrouve  des  provinces  presque  auto- 
nomes sous  la  haute  autorité  de  l'Empereur;  je 
n'ignore  pas  également  que  toutes  ces  provinces, 
gouvernées  par  des  princes  généreux,  obtiennent 
d'eux  pour  leurs  théâtres  locaux  les  crédits  néces- 

(i)  Le  25  octobre  1912  le  Théâtre  de  Slutlgard  a  donné  la  pre- 
mière d'Ai-iane  à  Naxos,  de  Rictiard  Strauss. 

(2)  Subvention  à  l'étranger.  (Voir  Annexe,  note  £1). 
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saires  afin  de  monter  dignement  une  œuvre  nou- 
velle. 

11  ne  faut  donc  pas  admirer  outre  mesure  ces  pays 
pour  un  système  de  décentralisation  qui  découle 
beaucoup  plus  de  leur  situation  géographique  et 
administrative  que  de  leur  générosité  et  de  leur 
amour  pour  les  Arts. 

La  France,  elle,  a  brisé  par  une  Révolution  le 
cadre  de  ses  anciennes  provinces.  Elle  est  devenue 
violemment  centralisatrice  pour  mieux  rompre 
avec  un  passé  qu'elle  condamnait,  et  de  cet  excès 
est  né  Forganisation  défectueuse  qui  cause  insensi- 
blement la  mort  de  nos  scènes  provinciales. 

Mais  entre  ces  deux  régimes,  ces  deux  tendances 
opposées,  celle  de  l'Allemagne  d'un  côté,  celle  de 
la  France  d'un  autre,  ne  pourrait-on  pas  obtenir  de 
notre  pays  qu'il  ne  se  désintéressât  pas  de  ses  pro- 
vinces et  qu'il  les  traitât  non  pas  comme  l'Allemagne 
traite  ses  petits  Etats  —  ce  qui  ne  saurait  être  pos- 
sible —  mais  du  moins  avec  une  sollicitude  qui  leur 
permît  de  rester  des  centres  artistiques  et  d'ajouter 
l'appoint  de  leur  éclat  à  celui  de  la  capitale. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  appellent 
une  comparaison  qui  n'est  pas  sans  intérêt. 

Le  total  des  subventions  accordées  par  l'Etat  alle- 
mand aux  théâtres  de  provinces  est  de  3.227.000  fr. 
Or,  le  total  des  subventions  accordées  à  nos  4  théâtres 
(l'Opéra,  Opéra-Comique,  Comédie-Française  et 
Odéon),  est  de  1.440.000  francs.  Le  seul  théâtre  de 
Berlin  reçoit  à  lui  seul  1.125.000  francs  c'est-à-dire 
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presque  autant  que  nos  4  grandes  scènes  et  les 
seules  subventions  aux  théâtres  de  province  en 
Allemagne  sulïiraient  à  engloutir  les  crédits  du 
budget  total  des  Beaux- Arts  (1). 

Ces  chifï'res  donnent  la  juste  mesure  de  l'impor- 
tanee  que  nos  voisins  attachent  à  la  décentralisation 
musicale  et  démontrent  les  sacrifices  que  l'État  alle- 
mand n'hésite  pas  à  faire  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'Art. 

Pourquoi  ne  pas  les  imiter  puisqu'ils  sont  mani- 
festement dans  la  bonne  voie  ? 

(1)  Aperçu  général  sur  les  crédits  affectés  au  budget  des  Beaux- 
Arts  pour  l'Exercice  1913.  (Voir  Annexe,  note  22). 


CHAPITRE    IV 

Application  de  I  Intervention  de  l'État  en  faveur 
des  Tliéâtres  provinciaux. 


L'intervention  Je  rÉla'i,  apparaissant  comme  seule 
susceptible  d'assurer  aux  théâtres  de  province  un 
appui  pécuniaire  suffisant  pour  faire  œuvre  décentra- 
lisatrice, il  importe  —  et  c'est  là  le  point  le  plus 
délicat  de  cette  étude  —  de  régler  les  conditions  et 
les  gaz'anties  d'un  système  type  de  décentralisation 
musicale. 


Conditions  d'application  de  l'intervention 
de  l'État. 

Et  tout  d'abord  l'Etat  ne  saurait  soutenir  que  les 
scènes  provinciales  faisant  œuvre  de  décentralisa- 
tion c'est-à-dire  représentant  les  œuvres  inédites  de 
compositeurs  Français. 

Tout  théâtre  de  province  qui  ne  serait  pas  assez 
important  pour  monter  dans  sa  saison  de  six  mois 
8  actes    de  compositeurs  Français   (y  compris  la 
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création  médite)  ne  pourrait  donc  prétendre  aux 
bénéfices  de  notre  réforme .  Ceci  n'a  rien  d'exagéré 
puisque  un  grand  nombre  de  théâtres  de  provinces 
montent  dix,  douze  actes  et  plus  par  saison. 

Cette  règle  s'impose.  L'État,  en  effet,  ne  saurait 
avoir  d'autre  but  que  de  permettre  à  un  Directeur 
de  théâtre  de  faire,  grâce  à  son  appui,  ce  qu'il  est 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  seul.  En  outre,  la 
raison  d'être  de  cette  réforme  est  d'ouvrir  un  débou- 
ché aux  compositeurs  que  Paris  ne  peut  accueillir. 

Sous  quelle  forme  l'État  pourrait-il 
intervenir  ? 

Sur  ce  point  plusieurs  systèmes  sont  eu  présence. 

Il  en  est  un  notamment  dont  nous  parlerons  tout 
d'abord  afin  de  n'avoir  plus  à  y  revenir.  Le  moins 
qu'on  puisse  en  dire  c'est  qu'il  est  inapplicable  ; 
M.  Gazelles,  ancien  Directeur  du  Théâtre  du  Capi- 
tole  de  Toulouse,  en  est  l'auteur. 

Opéra  Roulant.  —  M.  Gazelles  a  conçu  un  système 
étrange  rappelant  quelque  peu  le  théâtre  ambulant 
de  Gémier. 

Sans  doute  le  très  distingué  Directeur  du  Théâtre- 
Antoine  avait  entrepris  une  œuvre  audacieuse  et 
méritoire  ;  elle  a  cependant  complètement  échoué. 

Ce  qu'étaient  les  projets  de  Gémier  il  est  intéres- 
sant de  le  rappeler  : 

Un  train  roulant  de  24  voitures  actionné  par  8 
locomotives  devait  transporter  les  63.000  tonnes  de 
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matériel,  comprenant  pièces,  costumes,  décors  et 
accessoires.  Il  devait  également  véhiculer  lui-même 
ses  machinistes,  ses  lumières  et  jusqu'à  ses  fauteuils 
d'orchestre  ;  le  théâtre  en  bois  et  en  toile  devait  cou- 
vrir une  surface  de  15  mètres  sur  40  et  comprendre 
de  vastes  dégagements,  un  foyer,  un  buffet  ;  il  pou- 
vait contenir  i.oOO  fauteuils  confortables  à  3,  2  et  1 
franc. 

Quant  au  but  poursuivi,  Gémier  l'avait  nettement 
indiqué  :  ce  théâtre  ambulant  apporterait  non  pas  le 
spectacle  quotidien  mais  la  joie  festivale  «  l'espèce 
de  communion  par  l'art  à  laquelle  on  se  prépare 
longtemps  d'avance  et  qui  laisse  dans  la  mémoire 
les  plus  féconds  souvenirs.  « 

Et  Gémier  ajoutait  : 

Je  compte  dire  aux  populations  des  villes  et  des 
campagnes  :  «  vous  n'avez  ni  le  temps  ni  le  moyen 
daller  aux  grands  théâtres.  Et  bien  c'est  un  grand 
théâtre  qui  vient  à  vous.  Je  vous  apporte  Shakes- 
peare, Molière,  les  grands  classiques  anciens,  fran- 
çais et  étrangers,  les  meilleurs  auteurs  contempo- 
rains, je  vous  apporte  ce  qu'il  y  a  de  national  et  de 
beau  dans  la  littérature,  je  vous  apporte,  mises  à  la 
scène,  les  grandes  légendes  françaises,  les  épopées 
populaires,  les  modèles  artistiques  les  plus  purs.  » 

Tout  cela  ne  fut  qu'un  rêve...  un  beau  rêve.  Et 
M.  Gazelles  voudrait  le  réaliser  à  son  tour.  En  vérité 
je  crains  qu'il  ait  trop  présumé  de  ses  forces  et  je 
suis  même  surpris  que  deux  excellents  esprits  tels 
que   MM.   Leygue  et  Feuga,  Maire   et  Adjoint  de 
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Toulouse,  (1)  tous  deux  acquis  à  la  cause  de  la  décen- 
tralisation théâtrale  aient  pu  prêter  un  instant 
l'appui  de  leur  nom  à  un  projet  qui  est,  comme  je  le 
montrerai  plus  loin,  l'opposé  même  de  la  décentra- 
lisation. 

Et  tout  d'abord  rendons  à  qui  en  est  l'auteur  la 
paternité  réelle  de  ce  projet. 

Dans  le  journal  Comœdia,  numéro  de  janvier  1911, 
M.  Linor  parlait  ainsi  d'un  projet  de  M.  Erlanger  : 

«  M.  Erlanger  nous  soumet  une  idée  toute  person- 
nelle qui  mériterait  d'être  prise  en  considération  et 
étudiée  par  quelque  spécialiste . 

«  Pour  faciliter  la  diffusion  des  grands  ouvrages 
modernes  ou  de  quelques  œuvres  inédites,  il  serait 
intéressant  que  des  artistes  de  valeur  et  de  noto- 
riété, deux  ou  trois  seulement  au  besoin,  se  réunis- 
sent ou  soient  réunis  par  un  imprésario  pour  partir 
en  tournée  dans  les  grandes  villes  avec  un  ouvrage 
déterminé,  séjournant  trois  à  quatre  jours  dans 
chaque  ville  et  emportant  avec  eux  les  principaux 
décors  et  accessoires.  Les  théâtres  des  villes  choi- 
sies n'auraient  qu'à  tenir  prêts  l'orchestre,  les 
choeurs  et  au  besoin  les  rôles  de  second  plan.  Ces 
tournées,  annoncées  d'avance  par  une  publicité 
spéciale  appropriée,  auraient  le  double  avantage 
d'être  très  fructueuses,  je  crois,  et  d'initier  le  grand 
public  de  province,  voire  de  l'étranger,  au  mouve- 
ment musical  contemporain . 

(1)MM.  Leygue  elFeuga  appartenaient,  comme  Maire  et  Adjoint 
à  la  Municipalité  qui  garda  le  pouvoir  de  1908  à  1012. 
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«  Je  puis  VOUS  dire  d'ailleurs  qu'un  directeur 
d'une  grande  entreprise  étrangère  de  théâtre  lyri- 
que est  en  train  de  s'assurer  un  répertoire  et  une 
troupe  parfaitement  homogène,  composée  d'excel- 
lents artistes,  pour  donner  ainsi  une  série  de  repré- 
sentations dans  les  grandes  capitales  du  monde 
entier.  Notez  que  troupe  et  répertoire  seront  exclu- 
sivement français.  Si  ce  projet  est  réalisé,  ce  sera 
un  gros  effort  et  il  mériterait  d'être  couronné  de 
succès  ». 

Nous  n'admettons  pas  le  projet  de  M.  Erlanger  et 
nous  n'admettons  pas  davantage  celui  de  M.  Gazelles 
qui  s'en  inspire  si  visiblement. 

Il  ne  répond  pas  aux  nécessités  présentes  ;  il  n'a- 
méliore la  situation  des  théâtres  lyriques  de  pro- 
vince, ni  au  point  de  vue  artistique,  ni  au  point  de 
vue  matériel.  Enfin  il  ne  décentralise  pas  mais  il... 
centralise . 

Très  impartialement  disséqué  par  M.  Linor  voici, 
comment  il  nous  apparaît  :  (1) 

«  J'ai  lu  ce  projet,  et  je  veux,  sans  plus  tarder, 
dire  brutalement  ce  que  j'en  pense,  ce  qu'il  faut  en 
dire,  ici,  sans  réticences  :  ce  projet,  compliqué  dans 
la  plupart  de  ses  détails,  puéril  dans  certains,  est 
incohérent,  dangereux,  irréalisable.  Il  va  nettement 
à  rencontre  du  but  qu'il  se  propose  :  améliorer  la 
situation  matérielle  et  les  conditions  artistiques 
d'exploitation  des  grandes  scènes  de  province.  Son 

(1)  Comœdia,  30  octobre  1911. 
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adoption  léserait  tous  les  intérêts  en  jeu  :  ceux  des 
compositeurs,  des  artistes,  des  municipalités,  sans 
aucun  profit,  ni  pour  l'art,  ni  pour  le  public.  11  est, 
en  outre,  l'opposé  du  principe  de  décentralisation 
que  nous  défendons  ici  et  vers  lequel  tendent  actuel- 
lement tant  d'efforts  combinés  et  désintéressés .  Le 
projet  de  M.  Gazelles  est,  en  effet,  de  la  première 
ligne  à  la  dernière,  inspiré  d'une  idée  de  centralisa- 
tion à  outrance.  Il  n'y  est  question  que  de  bureau 
central,  directeur  artistique  central,  comité  central, 
exploitation  en  commun,  répertoire  en  commun, 
etc.  Loin  de  favoriser  le  développement  des  foyers 
d'art  musical  dans  nos  grandes  villes  provinciales, 
comme  on  doit  s'y  efforcer,  il  en  détruirait  les 
germes  existants.  L'idée  de  voyage,  de  déplacements 
perpétuel,  n"est-elle-pas  par  elle-même  opposée  à 
toute  idée  de  foyer? 

«  Comme  je  l'ai  énoncé  M.  Gazelles  ne  tient 
compte  (ou  ne  se  rend  compte)  ni  des  nécessités 
artistiques,  ni  des  nécessités  pratiques.  Dans  le 
texte  que  je  viens  de  lire  et  que  Comœdia  ne  peut 
malheureusement  reproduire,  en  raison  de  sa  lon- 
gueur, on  sent,  de  bout  en  bout,  le  souci  de  l'éco- 
nomie à  outrance;  le  projet  tout  entier  est  conçu 
dans  un  esprit  étroit,  mesquin,  provincial,  ô  com- 
bien I 

«  A  côté  des  troupes  actives,  comme  il  faut  pré- 
voir les  cas  d'indisponibilité  —  qui  seraient  à  coup 
sûr  nombreux  —  il  y  aurait  les  Iroupes  de  réserve. 
Ges  troupes  seraient  au  nombre  de  deux  et  réside- 
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raient  dans  les  villes  désignées  à  l'avance,  «  l'une 
à  proximité  de  Lille,  Rouen,  Nantes  et  Bordeaux  », 
l'autre  à  proximité  de  Toulouse,  Marseille,  Nice  et 
Lyon.  Voyez  d'ici  la  proximité  relative  de  Lille  ou 
Rouen  avec  Bordeaux?  Et  sous  quelle  surveillance 
seraient  placés  ces  réservistes  ?  Je  le  donne  en 
mille  aux  lecteurs  de  Comœdia...  Sous  la  surveil- 
lance de  deux  officiers  en  retraite  —  officiers  de 
réserve  sans  doute .  Ceci  paraît  de  la  bouffonnerie 
pure;  c'est  pourtant  exprimé  en  toutes  lettres  dans 
le  projet. 

«  Je  ne  parlerai  pas,  une  fois  encore,  de  l'objec- 
tion capitale  à  tirer  des  ménagements  auxquels  les 
chanteurs  sont  tenus  de  se  soumettre  pour  éviter 
la  fatigue  et  les  refroidissements.  Comment  suppor- 
teraient-ils, en  plein  hiver,  les  aléas  de  tels  déplace- 
ments? 

«  Mais  quelles  garanties  de  bonne  exécution 
artistique  attendre  d'une  organisation  pareille? 
Gomment  représenter  non  pas  des  œuvres  nouvelles 
mais  simplement  des  ouvrages  nouvellement 
remontés  et  même  les  opéras  du  répertoire  le  plus 
courant  avec  une  répétition  dorchestre  faite  au 
soir  du  jour  d'arrivée  par  des  musiciens  sédentaires 
que  le  chef  «  tournant  »  ne  connaîtra  pas,  avec  des 
chœurs  et  des  seconds  emplois  toujours  différents? 
Pour  les  œuvres  nouvelles  ou  particulièrement  diffi- 
ciles d'exécution,  le  projet  prévoit  jusqu'à  deux  répé- 
titions dorchestre...  Il  serait  impossible  de  faire 
mieux,  le  chef  ne  séjournant,  comme  les  artistes, 
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qu'une  semaine  en  tout  dans  la  môme  ville  à  cha- 
que passage. 

De  plus,  la  composition  des  orchestres  serait 
réduite  à  cinquante  musiciens  (Art.  7)  dans  chaque 
ville,  alors  qu'actuellement  on  juge  numériquement 
insuffisants  les  orchestres  de  cinquante-cinq  à 
soixante  musiciens  de  villes  telles  que  Bordeaux  ou 
Roueu  ». 

Et  voici  la  conclusion  de  M.  G.  Linor  : 

«  On  ne  peut  rien  attendre  d'un  projet  conçu  de 
la  sorte,  inapplicable  d'ailleurs  dans  la  pratique.  Ce 
serait  la  mort  du  théâtre  lyrique  en  province  et  le 
plus  sûr  moyen  de  paralyser  les  efforts  sérieux  qui 
sont  faits  pour  réaliser,  autant  que  faire  se  pourra, 
la  décentralisation  musicale  et  artistique  en  France, 
telle  qu'elle  existe  en  Allemagne  et  en  Italie.  » 

Ce  leurre  d'opéra  tournant  ne  méritant  pas  qu'on 
s'y  arrête  davantage,  il  faut  envisager  une  autre 
catégorie  de  projets  :  ceux  qui  «  augmentent  »,  les 
ressources  d'une  scène  provinciale,  qui  lui  apportent 
une  aide  précieuse  et  nécessaire  non  plus  en  allant 
chercher  à  Paris  tous  les  éléments  qui  serviraient  à 
la  création  d'une  œuvre  inédite,  mais  en  prenant 
dans  chaque  théâtre  provincial  ce  qu'il  peut  avoir 
et  ce  qu'il  a  souvent  d'excellent. 

Tous  ces  projets  gravitent  d'ailleurs  autour  d'une 
même  idée  :  intervention  pécuniaire  de  l'Etat  sous 
forme  de  subventioos  ou  de  primes. 

Le  premier  système  est  celui  des  a  subventions  »  : 
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Système  des  subventions. 

Ceux  qui  en  sont  partisans  veulent  que  le  Gouver- 
nement vote  tous  les  ans  un  crédit  spécial  et  supplé- 
mentaire destiné  aux  théâtres  de  province.  Ceux-ci 
recevraient  donc  une  subvention  fixe  et  seraient 
obligés  par  contre  à  représenter  au  moins  une 
œuvre  inédite  par  an. 

C'est  le  système  qui  fonctionne  actuellement  en 
Allemagne,  et  qui  existe  à  l'état  embryonnaire  chez 
nous.  Le  ministère  des  Beaux-Arts  accorde  en  effet, 
de  loin  en  loin,  des  subventions  à  certains  théâtres 
de  province,  afin  que  ceux-ci  représentent  telle 
œuvre  déterminée.  C'est  ainsi  que,  grâce  à  une  sub- 
vention de  5.000  francs  le  Vieux  de  la  Montagne 
opéra  de  Canaby  put  être  créé  à  Bordeaux. 

Ce  système  soulève  de  nombreuses  objections;  en 
voici  une  essentielle  : 

Un  Directeur  peu  consciencieux  pourrait  être 
entraîné  à  confondre  la  subvention  nouvelle  avec 
la  subvention  municipale,  et  se  servir  du  tout  pour 
faire  face  aux  charges  de  sa  gestion  théâtrale.  On 
aurait  ainsi  uniquement  augmenté  la  subvention  de 
ce  Directeur  qui  se  croirait  quitte  envers  l'Etat  en 
jouant  pour  la  forme,  et  sans  aucun  soin,  un  ouvrage 
inédit  incapable  de  tenir  l'affiche. 

Aussi  l'adoption  de  ce  premier  système  exigerait- 
elle  de  très  sérieuses  clauses  de  garantie  stipulées 
dans  les  cahiers  des  charges,  car  il  faut,  avant  tout, 
éviter  que  la  subvention  d'Etat  ne  soit  détournée  de 
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sa  véritable  destination.  D'ailleurs,  même  en  écar- 
tant l'hypothèse  de  pareils  calculs  et  en  supposant 
que  tout  directeur  de  théâtre  de  province  ne  s'ins- 
pirât que  du  louable  désir  de  faire  de  l'art,  admettre 
que  tout  directeur  ayant  monté  une  œuvre  inédite 
aurait  droit  à  une  subvention,  aurait  pour  consé- 
quence logique  de  permettre  à  tout  théâtre  de  pré- 
tendre à  cette  prime.  Quels  abus  !  Quelle  débauche 
d'ouvrages  inédits  !  L'Art  n'aurait  bientôt  plus  rien 
à  y  gagner. 

On  serait  également  entraîné  à  de  lourdes  dé- 
penses car  il  faudrait  subventionner  de  nombreuses, 
de  trop  nombreuses  scènes  provinciales.  Or,  il  n'y 
aurait  pas  à  la  Chambre  une  majorité  pour  voter 
des  crédits  forcément  considérables  et  cela  en  pré- 
sence d'un  budget  national  qui  pèse  tous  les  ans, 
d'une  manière  plus  lourde,  sur  notre  pays. 

M.  Saugey,  l'excellent  Directeur  de  Marseille,  fut 
toujours  l'énergique  promoteur  du  principe  des 
subventions  et  c'est  également  à  ce  système  que 
paraît  se  rallier  le  Maître  Massenet  qui ,  inter- 
wiew^é  à  cet  égard  par  un  rédacteur  de  Comœ- 
dia  (1),  répondit  : 

—  Je  considère  une  subvention  d'Etat  comme 
utile  et  pleinement  justifiée.  D'ailleurs  c'est  le  grand 
argument  de  la  province  ;  je  l'ai  souvent  entendu  ré- 
péter :  «  Nous  autres,  provinciaux,  nous  fournissons 
la  plus  grosse  part  de  budget  national. 

(1)  Journal  Comœdia  du  6  février  1911. 
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«  C'est  donc  avec  notre  argent  que  l'Etat 
«  donne  800.000  francs  à  l'Opéra,  300.000  frans  à 
«  r Opéra-Comique,  alors  que  nos  théâtres  de  pro- 
«  vince  ne  reçoivent  rien.  » 

Et  au  journaliste  qui  lui  demandait  de  préciser  sa 
pensée,  l'auteur  de  Werther  a  ajouté  : 

«  Qui  dit  subvention,  dit  somme  annuelle  fixée 
«  d'avance  et  versée,  quoi  qu'il  arrive,  quoi  qu'on 
«  fasse.  Qui  dit  prime  dit  récompense  à  l'effort, 
«  effort  qui  doit  se  prouver,  être  apprécié.  » 

C'est  le  dernier  système  de  prime  qui  parait  être 
aujourd'hui  le  plus  en  faveur  auprès  des  artistes. 

Système  des  Primes. 

Abandonnant  le  principe  d'une  somme  lixe  allouée 
tous  les  ans  à  un  certain  nombre  de  scènes  provin- 
ciales, la  plupart  des  compositeurs  qui  s'intéressent 
à  la  décentralisation  préconisent  un  autre  système. 
A  l'aide  de  primes  variables  on  intéresserait  tout 
Directeur  de  théâtre  au  maintien  sur  l'affiche  d'une 
oeuvre  inédite  en  rémunérant  ses  efforts. 

C'est  ainsi  qu'on  accorderait  une  prime  au  Direc- 
teur dès  qu'il  aurait  représenté  une  œuvre  inédite; 
on  lui  en  accorderait  une  seconde  en  présence  d'un 
eiïort  persévérant. 

Ce  système  me  paraît  plus  rationnel  et  plus  pro- 
pre à  stimuler  l'émulation  des  Directeurs  de  théâtre. 
Nombreux  sont  ceux  qu'il  a  séduits,  du  moins  dans 
ses  grandes  lignes.  Je  dois  signaler  différents  projets 
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sïnspirant  tous  du  même  principe  des  primes;  ils 
diffèrent  uniquement  dans  les  détails. 

Projet  Xavier  Leroux. 

Interwiewé  par  Comœdia  (1)  l'auteur  de  la  Reine 
Fiamette  a  esquissé  un  projet  de  réforme. 

Ce  qui  ajoute  à  l'intérêt  et  à  l'impoi'tance  de  l'opi- 
nion de  Xavier  Leroux  c'est  que  ce  dernier  est  le 
rapporteur  du  Groupe  de  la  Musique  à  la  Société 
des  Auteurs. 

Xavier  Leroux  se  déclare  partisan  d'un  système 
de  primes  de  réalisation,  c'est-à-dire  que,  pour  les 
toucher,  il  faudrait  que  le  Directeur,  après  avoir 
assuré  à  l'ouvrage  l'interprétation  nécessaire,  l'ait 
ensuite  soutenu  pendant  un  certain  nombre  de  repré- 
sentations. 

Ce  projet  présente  un  défaut.  Certes  la  prime  de 
réalisation  que  dautres  appellent  de  remboursement 
(le  mot  ne  fait  rien  à  la  chose  et  il  suffit  de  com- 
prendre que  c'est  une  prime  allouée  après  un  cer- 
tain nombre  de  représentations)  est  une  excellente 
innovation.  Mais  le  projet  est  muet  sur  la  prime 
qu'il  semble  nécessaire  d'accorder  à  tout  Directeur, 
par  le  seul  fait  qu'il  a  sérieusement  monté  une  œuvre 
inédite.  N'est-il  pas  injuste  en  effet  que  celui  qui  a 
assumé  cette  charge  toujours  lourde  soit  abandonné 
des  pouvoirs  publics  et  ne  touche  aucune  prime, 

(1)  23  Janvier  1911. 
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pour  luuiquc  raison  que  l'ouvrage,  parfaitement 
étudié  et  monté,  n'a  pas  réussi?  Des  frais  ont  été 
engagés  et  il  est  équitable,  si  on  veut  qu'un  Direc- 
teur courre  le  risque  de  jouer  une  œuvre  inédite, 
qu'il  ne  craigne  point  de  faire  un  effort,  même  si 
cet  effort  doit  finalement  se  solder  par  une  perte 
d'argent.  Il  est  excellent  de  récompenser  la  ténacité 
arrivant  à  forcer  le  succès  ;  mais  il  ne  faut  point 
oublier  de  dédommager  ceux  qui,  ayant  tout  fait  pour 
réussir,  ne  méritent  pas  qu'à  une  déception  s'ajoute 
une  cruelle  perte  d'argent.  C'est  sur  ce  point  seule- 
ment que  le  projet  Leroux  mérite  d'être  amendé. 

On  arrive  ainsi  au  projet  que  je  considère  comme 
le  plus  complet. 

Projet  Silver. 

Il  pose  tout  d'abord  le  principe  de  la  prime  offerte 
au  Directeur  pour  la  création  d'une  œuvre  inédite. 
II  a  le  mérite  et  la  nouveauté  de  prévoir  une  indem- 
nité pour  le  compositeur  lui-même.  Le  cas  est  en 
effet  moins  rare  qu'on  ne  pourrait  le  supposer,  d'au- 
teurs et  de  compositeurs  pauvres  n'ayant  pas  les 
ressources  pour  mettre  leurs  œuvres  en  état  d'être 
jouées  et  pour  les  suivre,  faute  d'argent,  dans  les 
villes  ou  elles  pourraient  être  représentées.  Il  est 
juste  que  l'aide  qu'on  apporte  au  Directeur  d'un 
théâtre  qui  va  assumer  la  charge  de  faire  jouer  une 
œuvre  inédite  s'étende  jusqu'à  celui  qui  a  composé 
l'ouvrage  et  à  qui  sa  pauvreté  interdit  tout  déplace- 
ment. 
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En  deriiiei'  lieu,  et  là  encore  M.  SU  ver  innove  Ibrt 
heureusement,  l'État  prendrait  à  sa  charge  l'exécu- 
tion des  décors  destinés  aux  ouvrages  inédits  : 

En  résumé,  M.  Silver,  dans  son  projet,  demande- 
rait à  l'État  une  triple  contribution  : 

1°  Primes  offertes  au  Directeur  du  théâtre  ; 

2°  Indemnité  allouée  aux  auteurs  et  compositeurs  ; 

3°  Exécution  des  décors. 

Cette  triple  intervention  de  l'État  me  paraît  en 
tous  points  excellente. 

Il  faut  ajouter  que  M.  Silver  avait  prévu  plusieurs 
autres  crédits  de  moindre  importance,  et,  tout 
d'abord,  un  crédit  affecté  au  matériel  d'orchestre  (1). 
Pour  justifier  cette  demande,  il  faisait  remarquer 
justement  qu'un  jeune  auteur  ne  trouve  pas  toujours 
d'éditeur  disposé  à  faire  les  dépenses  assez  fortes 
de  copie,  du  matériel  de  musique  nécessaire  aux 
artistes  et  à  l'orchestre;  donc  crédit  à  prévoir 
comme  pour  les  exécutions  des  envois  de  Rome  ou 
celles  des  prix  de  la  ville  de  Paris . 

En  outre,  aux  termes  de  leurs  engagements  les 
musiciens  d'orchestre  ne  doivent  à  leurs  directeurs 
que  très  peu  de  répétitions;  elles  ont  lieu  les  soirs 
où  il  n'y  a  pas  représentation.  Les  répétitions  de 
jour  sont  supplémentaires  et  payées  5  francs  par 
musicien.  Ce  surcroît  de  frais  est  cause  de  la  len- 
teur du  travail  en  province  et  de  la  faiblesse  de  bien 
des  exécutions.  Les  directeurs  reculent  devant  celte 

(1)  Pour  les  frais  de  copie  de  Musique.  (Voir  Annexe,  note  £S). 
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augmentation  de  dépenses  que  la  décentralisation 
couvrirait.  Il  faudrait  garantir  à  la  nouvelle  œuvre 
au  moins  10  ou  12  répétitions  d'orchestre. 

Enfin  M .  Silver  pensait  quil  pouvait  être  intéres- 
sant, afin  d'ajouter  à  l'importance  d'une  première 
représentation,  d'y  faire  assister  quelques  critiques 
musicaux.  Il  faudrait  donc  prévoir  pour  eux  des 
indemnités  de  déplacement. 

Sur  ces  points  de  détail  nous  ne  sommes  pas 
d'accord  avec  M.  Silver  et  au  cours  d'une  entrevue, 
à  laquelle  prirent  part  plusieurs  membres  du  Groupe 
de  la  Musique  et  plusieurs  Directeurs  de  Théâtre, 
nous  nous  sommes  élevés  contre  ce  que  j'appellerai 
«  de  la  poussière  de  crédits.  » 

11  est  inutile  en  effet  de  multiplier  les  petits  crédits 
—  et  cette  méthode  peut  même  devenir  dangereuse, 
car  les  pi'ojets  les  plus  simples  sont  ceux  qui  ont  le 
plus  de  chance  d'aboutir. 

Qu'on  vienne  en  aide  aux  compositeurs  pauvres, 
c'est  fort  juste,  mais  que  l'État  assume  la  charge  du 
matériel  d'orchestre  c'est  aller  trop  loin;  de  même 
il  faut  laisser  au  Directeur  de  chaque  théâtre  le  soin 
et  la  responsabilité  de  régler  à  lui  seul  le  nombre 
comme  le  paiement  des  répétitions  supplémentaires 
nécessaires  pour  faire  jouer  dignement  une  œuvre 
inédite.  Il  est  préférable  d'augmenter  le  chiffre  de 
la  prime  plutôt  que  de  se  substituer  au  directeur 
dans  un  règlement  dont  il  doit  rester  le  maître. 

Il  est  aussi  inutile  d'offrir  une  indemnité  aux 
membres  de  la  Presse  qui   se  dérangeraient  pour 
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mie  première  en  province.  C'est  là  une  aumône  que 
les  journalistes  n'accepteraient  pas.  D'ailleurs  si  la 
pièce  en  vaut  la  peine,  les  journaux  seront  morale- 
ment oblijî^és  d'en  donner  un  compte  rendu  à  leurs 
lecteurs.  En  outre  le  projet  Silver  présente,  à  mon 
avis,  une  lacune;  il  ne  prévoit  qu'une  seule  prime  le 
soir  d'une  première  représentation.  Or,  j'estime  que 
des  primes  doivent  être  en  quelque  sorte  «  échelon- 
nées »  afin  de  reconnaître  les  efforts  d'un  Directeur. 

Je  considère  comme  très  heureuse  l'idée  d'encou- 
rager un  Directeur,  de  récompenser  ses  efforts  en 
lui  allouant  une  sorte  de  «  prime  de  succès  ». 

A  ce  propos  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  citer 
l'opinion  du  Maître  Massenet  :  un  journaliste  lui 
parlant  de  l'engouement  du  public  pour  la  musique 
Italienne  et  de  l'intérêt  qu'avaient  les  Directeurs  de 
théâtres  à  la  jouer  parfois,  même  au  détriment  des 
compositeurs  Français  : 

«  Le  public  aime-t-il  Carmen  et  Mignon?  oui,  et  la 
«  faveur  qu'il  témoigne  à  ces  ouvrages  est  indiscu- 
«  table. 

«  Or  Carmen,  à  ses  débuts,  ne  fut  pas  un  succès. 
«  Carmen  a  été  imposée  au  public.  L'exemple  est 
«  pourtant  là  ?  qu'on  le  suive  ». 

Il  est  en  effet  hors  de  doute  qu'à  force  de  propo- 
ser une  pièce  on  l'impose,  et  l'histoire  même  de  La 
Tosca  est  une  preuve  que  le  public^,  généralement 
hésitant  à  venir  entendre  un  ouvrage  nouveau,  a 
besoin  d'avoir  confiance;  celte  couiiance  lui  est 
donnée  par  la  persistance  d'un  titre  sur  l'affiche. 
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Le  systcaie  de  la  triple  contribution  de  l'Etat  of- 
frantdes  primes  aux  Directeurs,  des  indemnités  aux 
compositeurs,  et  assurant  l'exécution  de  décors,  est 
simple  et  complet.  Il  mérite  donc  d'être  sérieuse- 
ment envisagé. 

Ce  n'est  pas  celui  qui,  en  dernière  analyse  a  été 
adopté  par  le  Groupe  de  la  Musique. 

Un  certain  nombre  de  compositeurs  ont  reproché 
à  M.Silver  de  faire  intervenir  l'État  dans  une  ques- 
tion qui  touche  plutôt  aux  attributions  naturelles 
du  Directeur  de  théâtre  et  ils  ont  énergiquement 
repoussé  l'idée  de  confier  à  l'Etat  l'exécution  de 
décors  d'une  oeuvre  inédite.  Mieux  vaudrait  di- 
saient-il,  augmenter  le  ciiiffre  des  primes  et  se 
montrer  plus  rigoureux  pour  récompenser  un 
ouvrage  que  de  donner  à  l'État  un  rôle  qui  ne 
saurait  lui  convenir  et  qui  n'appartient  qu'au  Direc- 
teur. 

Ils  trouvaient  également  fâcheux  de  faire  voya- 
ger des  décors,  toujours  fragileset  d'en  priver  ainsi, 
en  même  temps,  le  théâtre  qui,  après  avoir  connu 
un  succès,  serait  dans  rim[)o,ssibilité  de  donner  à 
nouveau  la  même  pièce  quelques  années  plus  tard 
puisque  ces   décors   auraient  été  repris  par  l'Etat. 

Pour  ces  motifs  — et  d'autres  encore  —  le  Groupe 
de  kl  Musique  sur  les  conclusions  de  MM.  Xavier 
Leroux  et  Adolphe  Aderer,  s'en  tint  au  double  prin- 
cipe des  primes  «  échelonnées  »  et  de  l'indemnité  au 
compositeur  et  à  l'auteur  du  livret. 

Au  demeurant,  ces  deux   y  sternes  sont  également 
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acceptables  et  d'une  réalisation  également  possible 
et  satisfaisante. 

Nous  avons  proposé  à  la  Chambre  celui  qui  avait 
reçu  «  l'investiture  »  du  Groupe  de  la  Musique  non 
pas  parce  qu'il  nous  paraissait  le  meilleur,  mais 
simplement  parce  que  notre  intervention  faite  en 
faveur  des  musiciens  devait  forcément  s'inspirer  de 
leur  vœux  afin  de  traduire  exactement  leurs  deside- 
rata; il  est  aussi  le  plus  simple. 

Mais,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  général, 
je  crois  que  les  Pouvoirs  Publics  ayant  à  recher- 
cher, ce  qui  doit  être  la  meilleure  réforme  de  décen- 
tralisation musicale,  auraient  à  comparer  ces  deux 
systèmes  car  celui  de  M.  Silver  a,  malgré  tout,  le 
mérite  d'être  le  plus  complet  et  le  plus  séduisant. 

Théâtres  qui  pourraient  prétendre 
au  bénéfice  des  Primes  : 

La  formule  de  M .  Silver  est  la  suivante  : 
«  Les  villes  capables  de  devenir  centre  de  décen- 
tralisation sont  celles  qui,  par  la  bonne  organisation 
de  leurs  théâtres  municipaux,  offrent  aux  compo- 
siteurs toutes  garanties  de  voir  leurs  œuvres 
bien  défendues.  Et  l'auteur  de  la  Belle  au  Bois 
Dormant  donne  le  modèle  type  minimum  d'une 
troupe  et  d'un  orchestre  qu'on  est  en  droit  d'exiger 
dans  un  théâtre  de  province  pour  rester  dans  les 
saines  traditions  de  la  musique  et  de  l'art. 

1"  Directeurs,  chefs   d'orchestre  et  metteurs   en 
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scène  doivent  donner  toutes  garanties  de  capacités 
aux  auteurs; 

2*^  Il  faut  un  bon  orchestre  de  professionnels 
répondant  aux  exigences  de  la  musique  et  com- 
posé de  : 

«  Dix  premiers  violons,  huit  seconds  violons,  cinq 
altos,  cinq  violoncelles,  cinq  contre-basses,  trois 
flûtes,  deux  hautbois,  un  cor  anglais,  deux  clari- 
nettes, une  clarinette  basse,  deux  bassons,  quatre 
cors,  trois  ou  quatre  trompettes,  un  tuba,  une  ou 
deux  harpes,  trois  exécutants  à  la  batterie  »  (s'il  y 
a  des  instruments  supplémentaires  le  Directeur 
devra  les  fournir)  ; 

3°  Au  moins  40  choristes,  un  corps  de  ballet  d'au 
moins  16  danseuses  et  trois  ou  quatre  sujets;  plus 
la  figuration  des  chœurs  et  de  la  danse. 

Ces  détails,  purement  techniques,  mais  d'une 
importance  évidente,  permettent  ainsi  de  constituer 
la  liste  des  théâtres  pouvant  prétendre  aux  primes 
d'Etat. 

Ils  ont  aussi  cet  intérêt  —  pour  nous  essentiel  — 
d'éliminer,  sans  les  décourager  de  façon  définitive, 
les  scènes  qui  ne  sont  pas  assez  importantes  pour 
monter  des  œuvres  inédites  dans  des  conditions  con- 
venables. Or,  la  Décentralisation  musicale  doit  se 
garder  d'un  terrible  danger  :  celui  d'être  une  porte 
trop  facilement  ouverte  et  ou  les  médiocres,  pour  ne 
pas  dire  les  mauvais  compositeurs,  ainsi  que  les 
«  amateurs  »  pourraient  se  trouver  en  concurrence 
dans  de  petits  théâtres,  avec  les  compositeurs  vrai- 
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ment  dignes  de  ce  nom,  Comment  éliminer  les  uns* 
de  quelle  manière  écarter  les  théâtres  d'ordre  tout  à 
fait  secondaire  qui,  même  avec  la  meilleure  volonté, 
ne  pourraient  monter  une  œuvre  parce  que  leurs 
ressources,  de  toute  nature,  ne  \env  permettent  pas 
de  le  faire,  comment  les  écarter  si  ce  n'est  en 
exigeant  des  scènes  provinciales,  désormais  aidées 
par  l'État,  des  conditions  d'organisation  indispen- 
sables pour  faire  une  création  intéressante?  Il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  et,  en  l'exigeant,  on  laisse 
aux  théâtres  évincés  la  possibilité  d'entrer  en  con- 
cours avec  les  théâtres  plus  importants  s'ils  arri- 
vent, grâce  à  leurs  efforts,  à  s'organiser  d'une  façon 
plus  sérieuse. 

De  telles  considérations  sont  d'ailleurs  loin  d'être 
unanimement  acceptées  et  M.  Dron(l),  notamment, 
estime  que,  plus  un  théâtre  est  petit,  moins  ses 
ressources  sont  grandes  et  plus  on  doit  l'aider. 

Au  très  distingué  vice-président  de  la  Chambre  il 
suffit  de  répondre  que  pour  subventionner  «  tous  » 
les  théâtres  disposés  à  faire  œuvre  de  décentralisa- 
tion, il  faudrait  demander  à  l'Etat  un  effort  tel  qu'il 
ne  consentirait  jamais  à  l'accomplir. 

Ne  serait-ce  pas  le  plus  mauvais  service  qu'on 
pourrait  rendre  à  la  cause  qu'on  entend  servir  ? 

Quant  au  Groupe  de  la  Musique  il  a  proposé  la 
formule  suivante  :  Tout  théâtre  de  France  ayant  un 
orchestre,  des  chœurs^  et  une  troupe  lyrique  séden- 

(i)  M.  Dron,  vice-président  de  la  Chambre  des  Députés,  1912. 


DÉCENTRALISATION   MUSICALE  101 

taire,  pourrait,  alors  qu'il  ne  recevrait  pas  de  sub- 
vention municipale,  concourir  pour  la  prime.  C'est 
là  évidemment  une  définition  plus  large  que  celle  de 
M.  Silver  et  malgré  tout  moins  dangereuse  —  pour 
la  décentralisation  musicale  elle-même  —  que  celle 
des  partisans  de  subventions  trop  largement  distri- 
buées. 


CHAPITRE  V 

Garanties  entourant  l'application 
du  système  des  primes. 


Quelles  sont  les  garanties  qu'exige  une  décentra- 
lisation musicale  sérieusement  comprise? 

Trois  intérêts  sont  ici  enjeu;  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  négliger  l'un  au  détriment  de  l'autre;  celui 
des  Directeurs  de  théâtre,  celui  des  compositeurs, 
celui  du  public.  Souvent  ils  sont  opposés.  Aussi  la 
nécessité  s'impose-t-elle  de  prescrire  un  certain 
nombre  de  règles,  et  d'envisager  les  hypothèses  essen- 
tielles qui,  en  cours  d'application,  pourraient  se  pré- 
senter. 

Étendue  des  primes. 

Qu'il  soit  d'abord  admis  que  seuls  pourront  béné- 
ficier des  primes  d'État  les  théâtres  provinciaux- 
représentant  des  ouvrages  inédits  français,  obliga- 
tion dont  l'inexécution  aurait  pour  etlet  la  suppres- 
sion même  des  primes. 

Naturellement  nos  «  gloires  consacrées»,  lescom- 
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positeurs  «  arrivés  »,  ne  sauraient  concourir  aux 
bénéfices  des  primes  d'Etat,  celles-ci  étant  réservées 
aux  compositeurs  qui  trouveront  dans  la  décentra- 
lisation le  moyen  de  se  manifester,  et  qui  sans  elle, 
ne  le  pourraient  pas. 

Le  même  théâtre  n'aurait  d'ailleurs  tous  les  ans 
qu'une  seule  pièce  inédite  subventionnée  par  l'Etat. 

Pourquoi  limiter  ainsi  à  un  seul  spectacle  le  con- 
cours pécuniaire  de  l'État?  M.  Silver  nous  en  donne, 
d'une  manière  probante,  ia  raison  : 

«  Nous  avons  en  France  la  plus  belle  école  de 
«  musique  de  l'Europe,  malheureusement  elle  ne 
«  trouve  pas  la  place  de  se  manifester  dans  toute  sa 
«  plénitude. 

«  Il  y  a  plus  de  quatre-vingts  compositeurs  qui 
«  se  présentent  aux  portes  trop  étroites  de  nos 
«  théâtres  subventionnés. 

«  La  production  annuelle  est  de  plus  de  quarante 
«  actes,  sans  compter  les  nombreux  ouvrages  termi- 
«  nés  qui  attendent  et  vieillissent  dans  les  tiroirs. 

«  Or,  l'Opéra  doit,  aux  termes  de  son  cahier  des 
«  charges,  monter  8  actes  inédits  de  compositeurs 
«  Français  chaque  année,  et  l'Opéra-Comique 
«  12  actes,  soit  au  total  20  actes,  chiftVe  inférieur 
«  de  plus  de  moitié  à  la  production  annuelle. 

«  Il  faudrait  donc  permettre  également  en  pro- 
«  vince  la  représentation  de  vingt  actes  que  Paris 
«  ne  peut  accueillir.  Or,  20  actes  représentent  5  à 
«  6  ouvrages,  et  comme  les  grandes  scènes  provin- 
«  ciales  dépassent  de  beaucoup  ce  chiffre,  il  faut 
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«  admettre  que  le  même  théâtre  ne  pourra  jouer 
«  qu'une  œuvre  inédite  subventionnée.  » 

Cette  limitation  nécessaire  est  également  motivée 
par  l'éternelle  question  de  crédits.  Bien  entendu 
tout  Directeur  (mais  alors  sans  pouvoir  solliciter  les 
bénéfices  de  notre  système)  pourrait  tous  les  ans 
jouer  autant  d'œuvres  nouvelles  qu'il  le  désirerait. 
Dans  ce  cas,  ce  serait  à  ses  frais  exclusifs,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  et  l'Etat  ne  serait  pas  tenu  de  lui 
accorder  son  aide. 

Inspecteurs  des  théâtres.   —  Presse  parisienne. 

Le  rôle  de  l'Etat  ne  devrait  pas  être  uniquement 
de  fournir  aux  théâtres  de  province  des  crédits .  Il 
faudrait,  pour  donner  à  une  première  représentation 
en  province  tout  Téclat  désirable,  suivre  l'exemple 
de  l'Allemagne.  Là,  un  haut  dignitaire  de  la  Cour, 
le  Comte  Von  Hulsen,  assiste  aux  représentations 
des  œuvres  nouvelles  et  fait  chaque  année  un  rap- 
port très  complet  sur  les  pièces  jouées  dans  l'Empire. 
Chez  nous,  le  Ministre  des  Beaux- Arts  pourrait  être 
représenté  par  des  délégués  officiels. 

Quant  à  la  gi^ande  presse,  à  la  presse  parisienne, 
elle  aurait  le  devoir  de  suivre  assidûment  ces  pre- 
mières et  de  leur  donner  la  publicité  et  l'impor- 
tance qu'on  accorde  aux  ouvrages  joués  sur  les  scènes 
de  ia  capitale. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  le  meilleur 
moyen  d'attirer  en  province  les  compositeurs,  c'est 
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d'entourer  leur  œuvres  de  tout  l'éclat  que  l'Opéra  ou 
rOpéra-Gomique  sont  capables  de  leur  donner. 

Admission  à  Paris  d'une  œuvre  jouée  en  province 
comme  œuvre  «  inédite  ». 

Il  faudrait  accorder  encore  d'autres  garanties  aux 
auteurs . 

Il  en  est  une  particulièrement  importante  :  la 
décentralisation  ne  peut  être  complète  que  le  jour 
où  toute  pièce  jouée  en  province  pourra  revenir  à 
Paris  comme  pièce  inédite . 

Cette  condition  est  essentielle . 

Nous  avons  vu,  en  etïet,  que  les  grands  théâtres 
subventionnés  sont  tenus  de  jouer  tous  les  ans  un 
certain  nombre  d'ouvrages  inédits. 

L'Opéra  doit  jouer  :  6  actes  inédits. 

L'Opéra-Gomique  :  12  actes  inédits. 

Ayant  déjà  beaucoup  de  mal  à  représenter  le 
répertoire  courant  et  à  observer,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  inédits,  les  prescriptions  de  leurs  cahiers  des 
charges,  ces  directeurs  reculent  devant  l'exécution 
d'une  pièce  — même  de  valeur  —  déjà  jouée  en  pro- 
vince et  qui,  n'étant  pas  comptée  comme  ouvrage 
inédit,  augmente  leurs  obligations  sans  avantages. 
C'est  l'avis  du  Maître  Massenet  : 

«  Ce  qui  arrête  les  auteurs  de  faire  représenter 
«  pour  la  première  fois  un  ouvrage  en  province, 
«  affirme-t-il,  c'est  qu'ensuite  celui-ci  n  est  pas 
«  compté  à  Paris  comme  nouveauté  aux  directeurs 
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«  de  rOpéra  et  de  l'Opéra-Gomique,  obligés  de 
«  satisfaire  aux  prescriptions  de  leurs  cahiers  des 
«  charges.  C'est  donc,  la  plupart  du  temps,  la  porte 
«  de  ces  deux  grands  théâtres  fermée  pour  l'œuvre 
((  ainsi  représentée. 

«  Il  faudrait,  pour  favoriser  le  mouvement 
«  actuel,  que  Ton  introduisit  une  modification  aux 
«  cahiers  des  charges  de  nos  deux  théâtres  natio- 
«  naux  de  musique,  en  stipulant  que  seront  comptés 
«  comme  ouvrages  nouveaux  tous  ceux  non  encore 
«  représentés  à  Paris.  On  aura  donc  fait  faire  un 
«  pas  à  la  question.  Je  vous  citerai  un  exemple  à 
«  l'appui  :  mcn  excellent  ami  M.  Gravières  fut  pen- 
«  dant  plusieurs  années  directeur  du  grand  théâtre 
«  de  Bordeaux.  Il  monta  en  ce  laps  de  temps  cer- 
«  tains  ouvrages  inédits.  Il  insista  beaucoup  au- 
«  près  de  moi  pour  que  je  lui  réserve  la  primeur 
«  d'une  œuvre  nouvelle.  J'hésitai  toujours  pour 
«  cette  unique  raison  qu'il  comprit  parfaitement  ». 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  (c'est  d'ailleurs  ce 
qu'a  décidé  M.  Dujardin-Beaumetz  à  la  fin  de 
son  Sous-Secrétariat  d'Etat  aux  Beaux-Arts)  que 
dans  les  prochains  cahiers  des  charges  de  l'Opéra 
et  de  rOpéra-Gomique  cette  nouvelle  clause  soit 
nettement  stipulée.  Et  je  ne  saurais  considérer 
comme  juste  la  critique  qui  me  fut  adressée,  sur  ce 
point,  par  certains  adversaires  de  la  décenlralisation 
qui  déclaraient  dangereux  le  projet  de  faire  jouer  à  la 
province  des  œuvres  inédites  et  de  leur  laisser  cette 
qualité  à  leur  retour  à  Paris.  N'est-ce  pas,  me  décla- 
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raient-ils,  le  plus  sûr  moyen  d'atténuer  les  effets  de 
la  décentralisation  théâtrale .  Il  serait  plus  rationnel 
de  décider,  que  les  scènes  subventionnées  ne  pour- 
ront représenter  que  des  ouvrages  absolument 
inédits  et  que  cette  obligation  sera  la  même  pour 
les  scènes  provinciales.  On  aurait  ainsi  conservé 
deux  sources  de  décentralisation. 

Une  pareille  critique  ne  mérite  pas  d'être  retenue. 
Il  faut  en  effet  tenir  compte  que  les  compositeurs 
n'iront  vers  la  province  que  si  celle-ci  leur  offre  de 
sérieux  avantages.  Or  nous  ne  nions  pas  que  Paris 
soit  le  but  recherché  par  tous  les  auteurs  et  compo- 
siteurs. Il  en  sera  toujours  ainsi .  Nous  n'y  voyons 
d'ailleurs  aucun  mal  car  ce  que  nous  cherchons  c'est 
moins  l'abaissement  de  Paris  que  le  relèvement  de 
la  province.  Nous  voulons  simplement  que  ceux 
qui,  faute  de  place,  ne  peuvent  se  faire  entendre  à 
Paris  acceptent  désormais  que  leurs  œuvres  soient 
créées  en  province;  pour  atteindre  ce  but  il  faut 
mériter  leur  confiance,  et  éveiller  leur  intérêt;  cela 
en  leur  promettant  qu'ils  seront  tout  d'al)ord  conve- 
nablement joués  en  province,  grâce  à  l'appui  pécu- 
niaire de  l'État;  ensuite  en  leur  laissant  entrevoir 
qu'après  avoir  été  applaudis  sur  les  scènes  de  Bor- 
deaux, de  Marseille  ou  de  Toulouse  ils  pourront 
espérer  forcer  les  portes  de  l'Opéra  et  de  l'Opéra- 
Comique  car  ces  Lhéàlres  ne  rejetteront  plus  leurs 
œuvres  sous  le  prétexte  que,  ayant  déjà  été  repré- 
sentées, elles  augmentent  leurs  obligations. 

Il  semble  donc  que  l'Opéra  et  l'Opéra-Comique, 
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qui,  à  cause  du  nombre  limité  de  pièces  qu'ils  peu- 
vent donner  tous  les  ans,  sont  tenus  par  cela  même 
à  une  «  sélection  »,  devraient  être  avant  tout  des 
théâtres  de  «  consécration  ».  C'est  là  une  idée  essen- 
tielle dont  la  portée  n'échappera  à  personne. 

On  concilierait  ainsi  ces  deux  idées  en  apparence 
contradictoires  :  donner  à  la  province  le  plus  grand 
nombre  possible  d'ouvrages  nouveaux  mais  per- 
mettre à  ces  mêmes  ouvrages  de  retenir  à  Paris 
comme  œuvres  inédites. 

Œuvres  représentées  à  l'étranger. 

On  doit  savoir  gré  à  M.  Dujardin-Beaumetz 
d'avoir,  le  premier,  admis  ce  sage  principe. 

Mais  cette  innovation  sera  complète  lorsqu'on 
l'appliquera  sans  mesquines  restrictions.  Il  faut 
donc  admettre  non  seulement  que  les  pièces  jouées 
en  province  pourront  rentrer  à  Paris  comme 
pièces  inédites  mais  aussi  que  les  œuvres  —  assez 
rares  d'ailleurs  —  représentées  à  l'étranger,  pour- 
ront avoir  le  même  sort. 

N'ayant  pas  été  accueillies  dans  leur  pays,  elles 
ont  dû  s'expatrier.  Mais  leur  séjour  à  l'étranger, 
auquel  aucune  d'elles  assurément  n  a  consenti  sans 
esprit  de  retour,  ne  leur  a  pas  fait,  j'imagine,  perdi'e 
leur  nationalité.  Pour  avoir  été  magnifiquement 
représentées  sur  les  scènes  du  théâtre  Royal  de  la 
Monnaie  ou  de  Monte-Carlo,  Sigur,  Salammbô. 
Gwendoline,  Erodiade,  Fervaal,  l'Etranger,  Don 


no  DÉCENTRALISATION   MUSICALE 

Quichotte,  V Ancêtre,  ne  se  sont  pas  fait  natura- 
lisés belges  ou  monégasques  ;  toutes  ces  œuvres  — 
dont  certaines  sont  des  chefs-d'œuvre  —  demeurent 
essentiellement  françaises. 

Celles  que  j'ai  citées  ont  été  représentées  sur  des 
scènes  françaises,  d'une  manière  triomphale,  et  si 
quelque  difficulté  leur  a  été  suscitée  à  la  douane  (je 
veux  dire  à  la  porte  des  théâtres  subventionnés  au 
sujet  de  l'article  du  cahier  des  charges  actuellement 
modifié)  ces  difficultés  ont  été  facilement  aplanies  : 
on  ne  voulait  pas  attirer  trop  cruellement  l'atten- 
tion sur  l'erreur  de  ceux  qui,  tout  d'abord,  avaient 
méconnu  Reyer,  Chabrier,  MM.  Massenet,  Saint- 
Saëns,  ou  Vincent  d'Indj. 

Il  en  est  quelques-unes,  peu  nombreuses  d'ail- 
leurs, qui  demeurent  encore  exilées  : 

A  Carlsruhe  :  le  Drac  de  M.  Hillemacher. 

A  Bruxelles  :  Evangéline  de  Xavier  Leroux. 

A  Bruxelles  :  Yolande  de  Magnard. 

A  Bruxelles  :  Saint-Mégrin  de  M.  Hillemacher. 

A  Bruxelles  :  Le  roi  Arthus  de  Chausson. 

A  Monte-Carlo  :  Neigilde  de  Silver. 

Enfin  une  des  dernières  émigrées  de  1910  et  1911. 
Eros  vainqueur  de  M.  de  Bré ville. 

La  question  qui  se  pose  est  donc  la  suivante  :  si 
un  directeur  de  théâtre  subventionné,  docile  aux 
indications  de  la  presse  allemande,  belge  ou  pari- 
sienne qui,  pour  certains  de  ces  ouvrages,  a  mani- 
festé un  réel  enthousiasme,  imaginait  d'en  présenter 
un  au  public  auquel  ses  auteurs  l'avaient  destiné, 
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refuserait-on  de  compter  cette  pièce  parmi  les  actes 
inédits  imposés  au  directeur  ? 

Je  ne  puis  concevoir  pourquoi  ou  rendrait  à  ce 
directeur  plus  difficile  la  réparation  qu'il  doit  peut- 
être  à  certains  compositeurs,  et  pourquoi  ces  der- 
niers, déjà  victimes,  le  seraient  une  fois  de  plus. 

On  a  dit,  je  crois,  que  c'était  là  une  question 
d'espèces  et  que  chaque  cas  devrait  être  examiné  en 
particulier . 

Pourquoi  donner  ainsi,  à  toute  acceptation  nou- 
velle, l'apparence  d'une  fareur  qui  ne  va  pas  sans 
recommandations  et  sans  démarches? 

Généralisons  donc  et  admettons  une  règle  absolue  ; 
plaçons  sur  le  rang  d'égalité,  si  l'une  d'entre  elle 
doit  être  représentée  à  Paris,  les  œuvres  connues 
déjà  en  Province  et  celles  dont  la  carrière  a  débuté  à 
l'étranger . 

Collaboration  des  élèves  du  Conservatoire. 

Au  sujet  des  garanties  d'exécution  et  d'interpré- 
tation que  le  public  et  les  compositeurs  sont  en 
droit  d'exiger  se  pose  une  question  intéressante.  Ne 
pourrait-on  pas,  pour  exécuter  certaines  œuvres 
inédites,  faire  appel  aux  élèves  du  Conservatoire 
qui  sont  sortis  avec  les  premières  récompenses  de 
cet  établissement. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  trouver  un  Directeur 
de  théâtre  disposé  à  représenter  un  ouvrage  inédit; 
il  faut  encore  et  surtout  que  l'exécution  soit  con- 
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venable.  Aussi  certains  se  demandent-ils  si  un 
théâtre  de  province  ne  pourrait  pas  avoir  ses  élé- 
ments «  renforcés  »  par  la  présence  de  ces  jeunes 
artistes  qui,  à  leur  départ  du  Conservatoire,  se  trou- 
vent attachés  de  droit  à  l'Opéra  ou  à  l'Opéra- 
Gomique  et  ne  peuvent  s'y  produire,  malgré  leur 
valeur,  autant  qu'ils  le  désireraient  parce  qu'ils  se 
trouvent  en  présence  d'artistes  déjà  en  possession 
d'un  rôle  et  peu  disposés  à  le  céder.  Ne  serait-ce  pas 
là  (déclarent  les  partisans  de  cette  idée)  une  garantie 
de  bonne  exécution  qu'on  donnerait  au  public  des 
théâtres  de  province.  C'est  l'opinion  de  M.  Eugène 
Goy  qui  fit  paraître  à  ce  sujet  dans  «  Théâtra  »  la 
note  suivante  : 

«  J'ai  dit  que  nous  faisions  les  frais  de  l'éducation 
artistique  des  élèves  du  Conservatoire  National; 
nous  ne  devons  pas  supporter  plus  longtemps  que 
la  capitale  seule  ait  le  premier  profit  des  lauréats 
de  notre  grande  école  d'art,  et  le  rôle  de  bonne  poire 
(le  mot  n'a  rien  d'exagéré),  que  nous  jouons,  ne  sau- 
rait durer  encore. 

«  Les  premiers  et  seconds  prix  doivent  être  par- 
tagés entre  les  scènes  provinciales  de  Province  »,  le 
public  provincial  a  droit  d'être  le  premier  bénéfi- 
ciaire de  renseignement  qu'il  a  lui-même  payé  et  je 
ne  pense  pas  que  leur  passage  sur  des  scènes  comme 
Bordeaux,  Lyon,  Nice,  Marseille,  leur  serait  moins 
profitable  pour  compléter  leur  éducation  que  le 
séjour  à  rOpéra-Comique  où  on  ne  les  emploie  que 
trop  rarement  ». 


DÉCENTRALISATION   MUSICALE  li3 

C'est  également  l'opinion  de  M.  Saugey  avec,  tou- 
tefois, des  réserves  assez  sérieuses. 

«  Pourquoi,  dit-il,  l'État  ne  donnerait-il  pas  aux 
directeurs  de  province  la  faculté  d'engager  certains 
élèves  du  Conservatoire  aux  conditions  prévues 
dans  le  règlement  du  Conservatoire,  si  ces  élèves  ne 
sont  pas  réclamés  par  les  directeurs  parisiens  ?  » 

Je  me  borne  à  relever  ces  observations  sans  y 
insister  davantage  et  surtout  sans  faire  d'elles  un  des 
principes  fontamentaux  de  la  décentralisation. 

Voilà  donc  un  certain  nombre  de  garanties  offer- 
tes à  l'État,  aux  compositeurs,  aux  Directeurs  et 
au  Public.  On  pourrait  ainsi  trouver  dans  l'interven- 
tion pécuniaire  de  l'Etat  les  avantages  que  doit  offrir 
une  décentralisation  musicale  bien  ordonnée  et  lar- 
gement appliquée. 

Mais  une  question  se  pose,  particulièrement 
importante,  car  elle  à  trait  à  la  manière  dont  les 
différentes  règles,  indiquées  plus  haut,  pourront  uti- 
lement entrer  dans  la  pratique.  Il  s'agit  de  recher- 
cher les  liens  nécessaires  pour  mettre  en  contact  ces 
différentes  forces  que  sont  l'État,  les  compositeurs 
et  les  Directeurs  de  théâtre.  Ainsi  se  pose  la  néces- 
sité d'un  organe  spécial  de  surveillance,  de  contrôle 
et  de  transmission . 

Commission  de  décentralisation. 

Pour  toutes  les  questions  qui  doivent  se  présenter, 
pour  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  surgir,  à  quelle 
autorité  devra-t-on  en  référer?  Nous  savons  eu  effet 
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que  si  tous  les  théâtres  provinciaux  pouvaient  pré- 
tendre aux  bienfaits  de  l'entremise  de  l'État,  tous  ne 
seraient  pas  appelés  à  jouer,  tous  les  ans,  une  œuvre 
inédite  subventionnée  par  l'Etat.  Il  faut  en  effet 
compter  avec  les  ressources  allouées  à  cette  réforme 
et  les  théâtres  peuvent  également  se  trouver  plus 
nombreux  que  les  ouvrages  à  représenter.  Une  sélec- 
tion s'impose;  qui  la  fera?  Par  quel  théâtre  com- 
mencera-t-on  ?  A  qui  les  auteurs  devront-ils  offrir 
leurs  œuvres?  Les  Directeurs  pourront-ils  les 
prendre  à  leur  choix?  Autant  de  questions  très 
délicates  qu'il  importe  de  résoudre. 

Il  semble  que  la  mise  en  application  de  ce  projet 
de  décentralisation  exige  la  création  d'un  organe 
spécial  :  Organe  de  surveillance  et  de  transmission, 
organe  de  contrôle  et  d'exécution.  Qu'on  l'appelle 
commission  de  décentralisation  ou  Bureau  central 
des  théâtres  de  province,  peu  importe;  ce  qui  est 
indispensable,  c'est  son  existence  même  . 

Une  objection  se  présente  ici  :  nous  allons  centra- 
liser, dans  une  réforme  de  décentralisation,  puisque 
naturellement  nous  plaçons  à  Paris  cette  commis- 
sion. Un  tel  reproche  n'est  pas  sérieux.  Il  est 
incontestable  en  effet  qu'une  œuvre  aussi  étendue 
que  la  décentralisation,  groupant  un  nombre  consi- 
dérable de  grands  théâtres,  faisant  appel  à  l'aide 
pécuniaire  de  l'État  ne  peut  pas  vivre  si  elle  n'est 
pas  sérieusement  dirigée.  Or,  quel  contrôle  peut-on 
lui  donner  si  ne  n'est  celui  de  l'État  chargé  de  fournir 
les  subsides?  Sans  être  un  etatiste  complaisant  — 
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et  je  ne  le  suis  guère  —  il  est  des  circonstances  oh. 
la  nécessité  d'un  contrôle  se  fait  sentir.  Dans  ce  cas 
n'est-il  pas  rationnel  de  le  placer  entre  les  mains  de 
celui  qui,  étant  le  principal  intéressé  offrira,  par 
cela  même,  les  meilleures  garanties  ? 

C'est  ainsi  que  nous  répondons  à  la  critique  pre- 
mière que  M.  Gazelles,  ancien  directeur  du  Capitole 
de  Toulouse,  élevait  contre  notre  projet  de  réforme. 

«  L'idée  est  superbe,  écrivait-il,  le  principe  admi- 
rable, mais  un  grand  péril  se  présente  :  c'est  l'ap- 
plication. Admettons  qu'on  ait  dix  ouvrages  nou- 
veaux à  distribuer  aux  dix  tiiéâtres,  quel  est  le 
Directeur  qui  tombera  sur  l'ouvrage  intéressant?.. . 

Qui  aura  la  non  valeur? Est-ce  l'auteur  lui-même 

qui  choisira  la  ville? 

«  Est-ce  l'Etat  qui  lui  imposera  la  ville?  Sont-ce 
les  Directeurs  qui  choisiront  eux-mêmes?  » 

C'est  justement  pour  résoudre  ces  différentes  ques- 
tion, ces  difficultés,  plus  apparentes  que  réelles, 
qu'une  Commission  de  décentralisation  est  néces- 
saire. 

Composition  de  la  Commission  de 
Décentralisation . 

Cette  commission  se  composerait  de  : 

1°M.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  ou  son 

représentant. 
2°  M.  le  Secrétaire  d'Etat  aux  Beaux- Arts  ou  son 

représentant; 
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3°  M.  le  Rapporteur  du  budget  des  Beaux- Arts 
au  Sénat. 

4°  M.  le  Rapporteur  du  budget  des  Beaux-Arts 
à  la  Chambre; 

5°  Le  Commissaire  du  gouvernement  près  les 
théâtres  subventionnés; 

6^  L'Inspecteur  général  de  l'Enseignement 
musical  ; 

T"*  Trois  auteurs  et  trois  compositeurs  désignés 
par  la  Commission  des  auteurs  et  des  compositeurs 
dramatiques,  trois  Directeurs  de  Théâtres  dont  le 
Président  de  l'Association  des  Directeurs  et  deux 
Directeurs  n'étant  plus  en  exercice. 

Ainsi  composée  cette  commission  présenterait 
d'ailleurs  l'avantage  de  grouper  des  hommes  dont 
l'autorité  paraîtrait  incontestable  puisqu'ils  seraient 
choisis  par  leurs  pairs,  et  dont  les  verdicts  seraient 
vraisemblement  acceptés  par  tout  le  monde.  Cette 
commission  se  réunirait  dans  un  local  offert  par  le 
Sous-Secrétaire  d'État  aux  Beaux-Arts ,  soit  au 
Ministère,  soit  au  Conservatoire  de  Musique  et 
là,  au  cours  des  séances,  se  trancheraient  les  diffé- 
rentes difficultés  soumises  à  cette  commission. 


Attributions  principales  de  la  Commission 
de  Décentralisation. 

Lorsqu'une  pièce  inédite  serait  représentée  sur 
un  théâtre,  la  Commission  désignerait  trois  de  ses 
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membres  pour  assister  à  la  première  représentation 
et  juger  si  elle  a  été  montée  d'une  façon  digne  de 
l'œuvre,  du  public  et  de  l'art. 

L'un  de  ces  délégués  présenterait,  un  rapport  à 
la  Commission  convoquée  à  l'effet  d'attribuer  la 
prime  au  directeur  qui  aurait  monté  l'ouvrage. 

Quand  le  Rapport  rendrait  hommage  à  l'exécution 
de  l'œuvre  cette  prime  pourrait  être  accordée. 

Un  directeur  qui  n'aurait  pas  été  jugé  digne  de 
toucher  la  prime  pour  l'exécution  d'un  ouvrage  nou- 
veau pourrait,  à  l'occasion  d'un  second  ouvrage  pré- 
senté dans  la  même  année,  solliciter,  mériter  et 
obtenir  la  prime. 


Rapports  des  compositeurs  et  des  directeurs. 

Comment  seraient  réglées  les  relations  entre 
Directeurs  de  théâtre  et  Compositeurs  désireux  de 
se  faire  jouer. 

Dune  façon  bien  simple  :  les  compositeurs  présen- 
teraient leurs  œuvres  aux  Directeurs  qui,  sous  leur 
seule  responsabilité,  les  monteraient.  Dans  ce  cas 
l'ouvrage  ne  serait  primé  que  si  la  Commission  de 
Décentralisati(m  le  jugeait  digne  de  cette  récom- 
pense. Jamais  un  directeur  ne  serait  tenu  de  créer 
un  ouvrage  inédit,  car  il  faut  laisser  à  ce  dernier 
toute  latitude  d'apprécier  si  un  ouvrage  mérite 
d'être  présenté  au  public  et  de  lui  plaire. 
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Remarque  générale . 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  jamais  les  primes 
accordées  à  un  théâtre  de  province  ne  pourraient 
permettre  à  une  ville  de  diminuer  la  subvention 
municipale.  Une  telle  décision  serait  inadmissible, 
car  la  subvention  municipale  et  les  primes  d'État 
sont  choses  absolument  distinctes .  Les  subventions 
municipales,  si  notre  projet  de  réforme  devait  voir 
le  jour,  ne  pourraient  donc  être  diminuées.  Nous  en 
souhaiterions  plutôt  l'augmentation;  car  cet  appui 
suftit  à  peine  aux  théâtres  provinciaux  pour  leur  per- 
mettre de  vivre.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  se  com- 
prend et  se  justifie  une  subvention  spéciale  accordée 
dans  un  dessein  déterminé  :  la  représentation  d'une 
œuvre  inédite . 

Cas   particulier. 

Que  se  produira-t-il  dans  le  cas,  assez  fréquent 
d'ailleurs,  de  théâtres,  qui  non  seulement  reçoivent 
une  subvention  municipale  mais  qui  ont  également 
dans  leurs  cahiers  des  charges  une  clause  particu- 
lière prévoyant  une  somme  fixe  pour  l'exécution  de 
décors  nouveaux? 

Une  pareille  somme  subsisterait-elle  en  son  entier 
malgré  la  charge  acceptée  par  l'Etat  de  fournir  et 
de  payer  les  décors  d'une  œuvre  inédile? 

Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  cette  hypothèse 
ne  peut  surgir  que  dans  l'application  du  système  de 


DÉCENTRALISATION    MUSICALE  119 

décentralisation  préconisé  par  M.  Silver,  qui  est 
partisan  non  seulement  de  pinmes,  mais  qui  met 
encore  à  la  charge  de  l'Etat  Texécution  des  décors. 

Cette  précision  faite,  il  nous  paraît  rationnel  que 
le  crédit  spécial  prévu  par  les  Municipalités  et  qui 
a  pour  but  de  dédommager,  au  moins  en  partie,  les 
Directeurs  de  leurs  frais  de  décors,  reste  intact  même 
si  ce  Directeur,  pour  les  décors  vVune  pièce  subven- 
tionnée par  l'Etat,  a  bénéficié  d'un  crédit  qui  le 
libère  de  toute  dépense. 

Le  Directeur  d'un  théâtre  de  Province,  dans  l'ap- 
plication de  la  réforme  proposée  par  M.  Silver, 
serait  donc  traité  différemment  suivant  qu'il  aurait 
devant  lui  une  municipalité  ou  l'Etat. 

Jouant  son  répertoire  ordinaire  il  recevrait  :  la 
subvention  municipale  et  les  crédits  alloués  pour 
frais  de  décors  nouveaux.  Montant  une  œuvre  iné- 
dite pour  laquelle  il  briguerait  le  bénéfice  des 
primes  accordées  par  l'Etat,  il  se  trouverait  dans 
une  situation  particulière  et  privilégiée  et  il  deman- 
derait à  l'État,  en  même  temps  que  les  primes, 
l'exécution  des  décors.  Quant  au  crédit  global  prévu 
par  la  municipalité  pour  les  décors  des  oeuvres 
nouvelles  il  ne  se  trouverait  pas  diminué  par  le 
fait  que  l'Etat  aurait  réglé  les  décors  d'une  œuvre 
inédite. 

Il  en  serait  d'ailleurs  de  mèmi:  dans  le  système 
de  Réforme  proposé  par  le  Groupe  de  la  Musique, 
Le  Directeur  de  théâtre  appartenant  à  une  ville 
votant  une  somme  annuelle  pour  les  décors  recevrait 
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de  l'Etat  les  primes  et  se  servirait  du  crédit  muni- 
cipal pour  les  décors  de  cette  œuvre  inédite. 

Il  reste  un  autre  cas,  unique  d'ailleurs,  qu'il  importe 
d'examiner.  Contrairement  à  ce  que  font  toutes  les 
grandes  villes,  la  municipalité  de  Lyon  ne  vote  pas 
un  crédit  iixe  pour  les  décors  des  pièces  nouvelles 
représentées  au  cours  d'une  saison,  mais  elle  prend 
simplement  à  sa  charge,  dans  l'exécution  d'une  œu- 
vre nouvelle,  une  partie  du  prix  des  décors. 

Dans  ce  cas  qu'adviendra-t-il? 

Si  nous  adoptons  le  système  Silver  la  solution  me 
parait- être  de  laisser  à  l'Etat  la  charge  de  l'exécu- 
tion des  décors  de  l'œuvre  inédite  pour  laquelle  on 
sollicite  son  concours  pécuniaire.  Car  il  ne  serait 
pas  juste  que  pour  le  même  ouvrage  le  Directeur  du 
Théâtre  de  Lyon  reçût  :  l'^  de  la  municipalité  une 
somme  correspondant  à  une  partie  des  frais  de  décors, 
et  2°  de  l'État  les  paiements  complets  de  ces  mêmes 
décors.  Ce  Directeur  toucherait  alors  de  deux  côtés 
à  la  fois  et  pour  le  dédommager  des  mêmes  efforts; 
ce  qui  ne  saurait  être  possible.  Au  contraire,  si  on 
accepte  le  Projet  du  groupe  de  la  Musique,  il  faut 
reprendre  un  principe  plus  haut  énoncé  :  «  L'inter- 
vention de  l'État  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  dimi- 
nuer la  subvention  municipale  ».  Donc  la  ville  de 
Lyon  serait  tenue  d'assumer  une  partie  des  cliarges 
provenant  de  l'exécution  des  décors  d'un  ouvrage 
inédit  alors  même  que  cet  ouvrage  serait  ensuite 
primé  par  l'État.  Dans  ce  dernier  cas,  le  Directeur 
n'aurait  en  clfet  ses  décors  payés  qu'une  seule  fois. 
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Édition  des  Partitions. 

Il  s'agit  là  d'une  question  très  délicate.  L'édition 
des  partitions  de  musique  exige,  habituellement, 
des  frais  considérables  et  tout  compositeur,  désireux 
de  faire  apprécier  son  œuvre,  est  tenu,  avant  de  la 
présenter  à  un  jury  ou  à  un  directeur  de  théâtre,  de 
le  faire  éditer.  Aussi  se  heurte-t-il  à  ce  dilemne  :  ne 
pas  mettre  à  point  son  ouvrage  et  dans  ce  cas,  courir 
le  risque  d'un  échec  parce  qu'il  n'aura  pas  eu  la  pos- 
sibilité de  faire  valoir  son  œuvre;  ou  bien  la  pré- 
senter dans  sa  forme  définitive  et  alors  supporter 
des  frais  très  lourds,  sans  avoir  cependant  la  cer- 
titude d'être  agrée. 

Cette  situation  est  fâcheuse  et  nous  ne  voyons  à 
cet  état  de  choses  qu'un  seul  remède  :  l'adoption 
d'un  système  fort  ingénieux  préconisé  par  M.  Gas- 
telbon  de  Beauxhostes. 

Celui-ci,  au  cours  dune  réunion  des  directeurs  de 
théâtres  de  province,  a  ébauché  un  projet  d'achat 
par  l'Etat  des  partitions  intéressantes,  et  la  création 
pour  les  grandes  villes  de  bibliothèques  théâtrales. 
Pour  M.  Castelbon  de  Beauxhostes  cette  innovation 
permettrait  d'échapper  aux  exigences  parfois  exces- 
sives des  éditeurs. 

Il  est  cei'tain  que  si  ce  projet  (qui  peut  fort  bien 
trouver  sa  place  eu  marge  du  nôtre,  car  loin  de  le 
contrarier,  il  le  complète  et  le  renforce)  était  réalisé 
la  difficulté  que  nous  signalions  serait  résolue  pour 
le  plus  grand  bien  de  tous. 
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Cette  proposition  est  également  séduisante  à  un 
autre  point  de  vue,  puisqu'elle  assimile  les  partitions 
d'art  aux  marbres  et  aux  tableaux  que  l'Etat  achète 
et  place  dans  ses  musées.  Pourquoi,  dit  avec  raison 
M.  Castelon  de  Beauxhostes,  ne  ferait-on  pas  pour 
une  partition  ce  qu'on  fait  pour  une  toile.  On  créerait 
ainsi  un  fonds  précieux  de  partitions  musicales  et  les 
grandes  villes  à  qui  l'État  les  aurait  confiées  pour- 
raient les  céder  à  un  Directeur  de  théâtre  qui  les 
jouerait.  On  éluderait  ainsi  les  exigences  souvent 
exagérées  de  nos  grands  éditeurs.  Nous  esquissons 
seulement  cette  idée,  qui,  à  elle  seule,  mériterait  de 
longs   développements. 

Versements  des  primes.  —  Contrôle. 

C'est  par  l'intermédiaire  de  la  commission  de 
décentralisation  que  seraient  données  les  primes 
aux  Directeurs  des  théâtres.  Le  contrôle  en  serait 
rigoureusement  établi  par  les  comptes  que  devraient 
fournir  les  directeurs.  Ils  devraient  aussi  justifier 
scrupuleusement  que  les  sommes  accordées  ont 
servi  à  jouer  une  œuvre  inédite.  Le  Commissaire  du 
Gouvernement,  faisant  partie  de  cette  commission, 
serait  tout  naturellement  indiqué  pour  recevoir  de 
l'Etat  les  crédits  et  les  distribuer. 

Nous  avons  dit  également  que  le  Ministère  des 
Beaux- Arts  devrait,  suivant  l'exemple  de  l'Alle- 
magne, envoyer  un  de  ses  fonctionnaires  aux  pre- 
mières jouées  en  province;  ce  dernier  aurait  ensuite 
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à  fournir  un  compte  rendu  détaillé,  afin  que  la  com- 
mission put  apprécier  les  eflets  de  son  intervention. 

Exécution  des  décors. 

Nous  touchons  là  à  un  point  des  plus  délicats  et 
des  plus  importants  en  cette  matière.  Il  a  tour  à  tour 
préoccupé  MM.  Xaxier  Leroux,  Silver,  Ibos  et  Linor. 

Ceux-ci  mettent  à  la  charge  de  l'Etat  pour  une 
œuvre  primée  cette  obligation  nouvelle,  et  voici 
comment  M.  Silver  pose  la  question  : 

«  Les  décors,  praticables,  accessoires...  etc., 
seraient  fournis  par  l'État  et  resteraient  sa  propriété 
exclusive  ;  ils  seraient  faits  spécialement  pour 
chaque  création  et  confiés  aux  directeurs  sous  cer- 
taines conditions  garantissant  leur  entretien  et  leur 
conservation,  jusqu'au  jour  où  ils  seraient  réclamés 
par  l'État. 

«J'insiste  sur  ce  point  :  décors,  praticables,  acces- 
soires, etc.,  en  un  mot,  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en 
vue  d'une  création  resterait  la  propriété  de  l'État, 
et  cela  pour  les  raisons  suivantes  :  En  peu  d'années 
l'État  posséderait  de  la  sorte  une  riche  collection 
de  décors  qui,  du  jour  où  ils  seraient  réclamés  à 
Paris,  formeraient  un  fond  de  décors  capable  d'aider 
puissamment  à  la  création  du  théâtre  lyrique  ou 
Opéra  populaire  tant  demandé. 

Ajoutons  que,  grâce  au  retour  et  au  prêt  des 
décors,  on  pourrait  faire  connaître  à  Paris  les  œuvres 
nouvelles  créées  en  Province,  œuvres  que  l'Opéra 
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et  rOpéra-Gomique  ne  pourront  pas  toujours 
accueillir  ».  Et  M.  Silver  ajoute  :  «  Au  sujet  de  ces 
décors  il  y  aurait  peut-être  lieu,  afin  de  créer  une 
émulation  favorable  aux  progrès  de  la  décoration 
théâtrale,  démettre  leur  exécution  au  concours  cha- 
que année;  on  ferait  parvenir  en  temps  utile,  aux 
décorateurs  de  la  Province  et  de  Paris,  qui  en  fe- 
raient la  demande,  les  renseignements  nécessaires 
à  la  composition  des  maquettes  qui  seraient  expo- 
sées au  Salon  d'Automne.  Un  jury  désigné  par  M.  le 
Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Beaux-Arts  ferait  un 
choix  judicieux.  » 

Idées  originales  et  ingénieuses  que  celles  de 
M.  Silver  de  mettre  à  la  charge  de  l'État  l'obliga- 
tion des  décors  pour  l'exécution  d'une  œuvre  sub- 
ventionnée ;  on  faciliterait  la  création  de  cet  Opéra 
populaire  si  impatiemment  désiré;  et  on  créerait 
un  stimulant  fécond  entre  les  peintres  décorateurs. 

Cette  conception  n'est  pas  celle  du  groupe  de 
la  musique,  ;  elle  nest  pas  celle  non  plus  de 
M.  Simyan,  Rapporteur  du  budget  des  Beaux- Arts 
qui,  au  cours  d'un  entretien  sur  cette  question,  ne 
nous  a  pas  caché  qu'il  préférait  laisser  aux  direc- 
teurs des  théâtres  de  province  une  latitude  entière, 
et  qu'il  était  préférable  d'augmenter  les  subventions 
mais  de  laisser  les  directeurs  libres  de  régler  à  leur 
guise  les  diverses  charges  qui  leur  incombent. 

Je  me  borne  à  signaler  ces  deux  points  de  vue  : 
celui,  d'une  part,  des  Maîtres  Silver  et  Ibos,  et  de 
l'excellent  critique  M.  Linor  qui  ont  eu  en  vue,  avec 
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l'intérêt  de  la  province,  la  création  future  d'un 
Opéra  populaire;  celui  du  groupe  de  la  Musique 
et  de  ses  partisans  qui  donnent  des  pouvoirs  plus 
étendus  aux  directeurs  de  théâtres. 

Tel  est  exposé  dans  son  esprit  et  dans  ses  détails 
avec  la  description  de  ses  rouages,  avec  ses  diffé- 
rentes modalités,  avec  aussi  les  conséquences  qu'il 
peut  entraîner,  ce  plan  de  réforme  de  décentralisa- 
tion musicale.  U  a  pour  lui  une  simplicité  qu'on  ne 
saurait  lui  dénier,  il  demande  enfin  à  l'Etat  une  con- 
tribution bien  faible  si  on  veut  songer  qu'il  peut 
avoir  pour  effet  de  sauver  d'une  fin  prochaine  le 
théâtre  provincial  en  France,  il  vient  enfin  en  aide 
à  un  grand  nombre  de  compositeurs  qui  rendront  à 
rÉtat  en  gloire  et  en  chefs-d'œuvres  l'appui  pécu- 
niaire que  celui-ci  leur  aura  accordé. 

N'est-ce  pas  là  une  belle  œuvre  à  accomplir? 


CHAPITRE  VI 
Crédits. 


Dans  ce  dernier  chapitre  nous  abordons  la  ques- 
tion fondamentale  à  tous  projets  de  cette  nature  : 
celle  des  crédits  à  affecter  à  la  décentralisation 
musicale . 

Je  suis  loin  de  partager,  sur  ce  point,  les  espéran- 
ces par  trop  exagérées  de  quelques  décentralisateurs 
dont  les  intentions  sont  excellentes,  mais  qui  voient 
beaucoup  trop  «  grand  »  . 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  efïet  que  l'État 
reculera  toujours  devant  un  sacrifice  pécuniaire  trop 
considérable.  N'avons-nous  pas  déjà  vu  combien 
sont  minimes,  dans  le  budget  des  Beaux-Arts,  les 
crédits  affectés  aux  oeuvres  de  décentralisation. 

Aussi,  la  meilleure  tactique  à  observer  en  cette 
matière  me  semble-t-elle  être  celle  qui  s'inspirant 
d'une  sage  réserve,  ne  demanderait  à  l'État  que  le 
strict  nécessaire. 

Il  faut  donc  écarter  le  vœu  émis  par  M.  Saugey 
qui,  interviewé  sur  cette  question  de  crédits,  répon- 
dait: 
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«  A  mon  avis  100.000  francs  ne  suffisent  pas,  il 
faudrait  300.000  à  500.000  francs  à  répartir  dans 
les  vingt  plus  grandes  villes  de  France,  selon  lim- 
portance  de  chacune.  De  cette  façon,  tous  les  com- 
positeurs et  auteurs  pourraient,  tous  les  ans,  voir 
vingt  de  leurs  œuvres  jouées. 

«  J'approuve  entièrement  cette  subvention,  qui 
nous  permettra  de  découvrir  de  temps  en  temps 
quelque  chef-d'œuvre  qui  n'aurait,  sans  elle,  jamais 
AU  le  jour  »  . 

M.  Eugène  Goy,  traitant  ce  sujet  en  une  fort  inté- 
ressante étude  parue  dans  le  journal  «  Théâtra  »  et 
critiquant  un  article  oii  je  parlais  d'une  subvention 
de  100.000  francs  déclarait  à  son  tour  : 

«  Cent  Mille  francs,  j'ai  bien  peur  qu'on  ne  nous 
les  accorde  qu'avec  une  note  de  frais  de  23.000  francs 
(une  séance  entière  de  600  députés  à  41  francs  pièce)  ; 
il  est  d'ailleurs  possible,  il  faut  tout  prévoir, 
qu'on  nous  les  refuse  sans  que  la  note  de  frais  dimi- 
nue. Je  ne  suis  en  tous  cas  pas  du  tout  d'accord 
avec  M.  Auriol,  quant  au  chitYre  humiliant.  C'est  un 
minimum  de  oOO.OOO  francs  que  le  ministère  des 
Beaux- Arts  peut  distraire  d'un  chapitre  parisien  en 
faveur  de  la  Province.  Il  ne  peut  pas  exister  un  seul 
député  provincial  pour  repousser  ce  nouveau  chiffre. 

«  11  appartient  aux  Conseils  généraux,  aux  Conseils 
municipaux  intéressés,  d'appuyer  par  leurs  vœux 
cette  subvention  susceptible  d'aboutir  à  une  vérita- 
ble décentralisation  artistique  profitable  au  pays; 
la  Presse,  elle-même,  doit  créer  une  grande  agitation 
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en  ce  sens  et  si  des  jalousies  malsaines  la  divisent 
trop  souvent,  elle  doit  redevenir  une  et  indivise  pour 
aboutir.  Aucune  question  de  concurrence,  aucune 
querelle  de  clocher  ne  doit  subsister.  » 

A  côté  de  ceux  que  je  viens  de  citer,  fort  bien 
intentionnés  sans  doute,  mais  un  peu  trop  exigeants, 
on  trouve  des  esprits  plus  raisonnables,  qui  pensent 
qu'avec  un  crédit  bien  moindre  on  pourrait  tout  au 
moins  commencer  l'œuvre  de  décentralisation  musi- 
cale. 

C'est  ainsi  que  M.  Valmont,  Directeur  du  grand 
théâtre  de  Lyon  prévoit  un  crédit  de  150.000  francs 
et  M.  Xavier  Leroux,  une  somme  de  100.000  francs 
pour  réaliser  cette  réforme.  Je  me  range  du  côté 
de  MM.  Valmont  et  Xavier  Leroux  qui  me  paraissent 
avoir  une  notion  exacte  de  la  situation  actuelle  et 
de  ce  qu'il  est  possible  de  demander  et  d'obtenir  de 
l'Etat 

Quant  à  M.  Silver  notre  guide  éclairé  en  cette 
matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  il  établit  (et 
cela  d'une  façon  très  judicieuse)  les  crédits,  chapitre 
par  chapitre,  qu'exigerait  une  réforme  décentrali- 
satrice sérieusement  organisée.  Bien  entendu  il 
prévoit  un  minimum  et  les  chiffres  qu'il  indique, 
s'ils  sont  «  suffisants  »  pour  cette  réforme,  peuvent 
naturellement  être  augmentés.  Plus  considérables 
ils  permettraient  de  faire  mieux  encore.  M.  Silver 
n'a  demandé  que  «  l'indispensable  »  qu  il  justifie  de 
la  manière  suivante  : 
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Crédits  nécessaires  au  Projet  Silver. 

M.  Ch.  Silver  part  tout  dabord  de  cette  idée  que 
les  théâtres  provinciaux  devraient  représenter  tous 
les  ans  le  même  nombre  d'actes  inédits  que  nos  scènes 
subventionnées,  ce  qui  ferait  donc  (comme  l'Opéra  et 
rOpéra-Gomique)  une  moyenne  de  vingt  actes. 

Une  œuvre  comprenant  habituellement  4  actes, 
avec  cinq  théâtres  jouant  cinq  oeuvres,  on  obtien- 
drait une  production  annuelle  de  20  actes  inédits. 
Le  Débouché  ouvert  en  province  serait  donc  égal  à 
celui  que  nous  offre  Paris.  — Tel  est  le  raisonnement 
de  M,  Silver.  —  Quel  est  l'effort  pécuniaire  que  com- 
porterait une  réforme  entreprise  sur  de  pareilles 
bases?  Il  faut  prendre  comme  exemple  un  ouvrage 
inédit  eu  4  actes. 

Il  exigerait,  toujours  d'après  M.  Silver  : 

1°  4  décors,  plus  les  praticables,  accessoires, 
tapis,  en  moyenne  3.500  fr.  l'un  dans  l'autre 

2°  6  répétitions  supplémentaires  d'orchestre,  60 
musiciens  à  5  fr.  =  300X6 

3°  -Matériel  de  musique  copié  ou  gravé  .... 

4"  Frais  de  déplacement  pour  quelques  critiques 

5°  Indemnité  de  séjour  pour  le  compositeur.  . 
Indemnité  de  séjour  pour  le  ou  les  librettis- 
tes    

6°  Prime  offerte  gracieusement  au  Directeur.  . 
(le  soir  de  la  l""'  représentation). 


Donc  ave  :  un  crédit  de  cent  vingt  mille  francs,  on 
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pourrait  faire  monter  20  actes  inédits  par  saison 
théâtrale . 

Nous  avons  déjà  formulé  certaines  critiques  de 
détail  contre  un  pareil  projet  que  nous  considérons 
malgré  tout  comme  fort  séduisant,  puisque  avec  un 
crédit  très  raisonnable  il  résoud  un  certain  nombre 
de  questions  du  plus  haut  intérêt.  Il  a  en  effet  le 
mérite  de  protéger  à  la  fois  les  directeurs  de  théâtre, 
les  compositeurs  et  les  auteurs,  et  il  rend  d'une  exé- 
cution plus  facile  la  création  d'un  Opéra  Populaire  ; 
de  plus  il  tranche  le  point  si  délicat  des  frais  de 
musique  si  lourds  pour  un  compositeur. 

Ce  que  nous  reprochons  à  ce  projet,  c'est  de  pré- 
voir une  indemnité  à  notre  avis  absolument  inutile 
pour  les  critiques  théâtraux.  Leur  intérêt  profes- 
sionnel serait  suffisamment  éveillé  par  l'attrait  d'un 
spectacle  inédit,  sans  qu'il  fût  besoin  de  les  attirer 
par  le  maigre  appât  d'une  modeste  rétribution. 
Enfin  nous  regrettons  que  dans  ce  projet,  le  direc- 
teur persévérant  ne  soit  pas  mieux  traité,  au  point 
de  vue  de  la  prime,  que  celui  qui  s'est  borné  à 
donner  une  seule  représentation  d'une  œuvre 
inédite. 

Pour  toutes  ces  raisons,  pour  d'autres  encore,  le 
Groupe  de  la  Musique  ne  s'est  pas  rallié  à  ce  projet 
et  il  a  adopté  d'autres  propositions . 

Plus  simple,  mais  aussi  moins  complet,  est  le 
projet  à  la  fois  accepté  par  les  auteurs  et  composi- 
teurs, par  le  Groupe  de  la  Musique  et  par  l'Académie 
des  Théâtres. 
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Crédits  nécessaires  au  projet  du  Groupe 
de  la  Musique. 

Dans  ce  projet  il  ne  saurait  être  question  de  décors 
mis  à  la  charge  de  l'État,  Le  directeur  du  Théâtre 
de  province  recevrait  des  primes  échelonnées;  une 
indemnité  serait  également  accordée  aux  composi- 
teurs et  aux  auteurs  des  poèmes. 

Voici  comment  seraient  distribués  ces  crédits. 

1"  Primes  échelonnées  : 

A  la  l'^  représentation 1.000  fr.  par  acte. 

A  la 3*=  représentation i.OOO—        — 

A  la  o«  représentation 1.000 —        — 

2°  Indemnité  au  compositeur 1.000  fr. 

Indemnité  à  l'auteur  du  poème SOO  — 

Si  on  prend  comme  exemple-type  une  pièce  iné- 
dite en  4  actes,  ayant  été  jouée  au  moins  o  fois,  on 
peut  donc  établir  de  la  façon  suivante  le  crédit  total 
à  accorder  au  directeur  de  théâtre  ayant  monté  cet 
ouvrage  : 

Pièce  lyrique  en  4  actes  : 

Le  soir  de  la  l""^  représentation  .    .   .  4.000  l'r. 
Le  soir  de  la  3^  représentation .    .    .    .  4.000  — 
Le  soir  de  la  5«  représentation.  .    .    .  4.000  — 
Indemnité  au  compositeur  et  à  l'au- 
teur du  poème 1.500  — 

Total 13.o00  IV. 


En  admettant  que  8  théâtres  de  province  créent 
chaque  année  un  ouvrage  nouveau  que  chacun  de 
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ces  ouvrages  comporte  4  actes  et  soit  joué  5  fois,  ce 
serait  donc  (avec  les  frais  de  séjour  des  compositeurs 
et  des  auteurs)  une  somme  d'environ  108.000  francs 
à  inscrire  au  budget . 

Dans  ce  projet,  les  crédits  demandés  à  TEtat  sont 
donc  un  peu  moins  élevés  que  dans  le  projet  Silver  ; 
ensuite  il  permet  de  subventionner  tous  les  ans  un 
plus  grand  nombre  de  scènes  provinciales,  puisqu'il 
prévoit  des  primes  pour  32  actes  nouveaux^  alors 
que  les  théâtres  subventionnés  ne  sont  tenus  à  jouer 
par  an  que  20  actes  inédits . 

C'est  le  projet  que  j'ai  déposé  devant  la  Chambre 
des  Députés  (1)  après  avoir  fait  d'abord  voter  un 
projet  de  résolution  (2)  favorable  à  cette  réforme, 
après  avoir  obtenu  également  des  Chambres,  à  titre 
d'indication,  un  crédit  de  25.000  francs  (3). 

Aujourd'hui,  il  ne  reste  plus  à  la  Chambre  qu'à 
voter  l'ensemble  de  cette  réforme  avec  les  crédits 
qu'elle  comporte. 

Cet  argent  ne  serait  pas  d'ailleurs  perdu  pour 
l'État.  Le  fisc  rattraperait  d'un  côté  ce  qu'il  dépen- 
serait de  l'autre , 

A  côté  des  compositeurs  qui  seraient  enfin  joués, 
à  côté  de  tous  ces  artistes  qui,  dans  les  œuvres  nou- 
velles, pourraient  se  faire  connaître,  à  côté  de  tous 
ces  talents  ignorés  qui,  pour  le  plus  grand  profit 
des  Arts,  émergeraient  brusquement,  il  faut  en  effet 

(1)  Voir  Annexe  III. 

(2)  Voir  Annexe  I,  note  2-'i. 

(3)  Voir  Annexe  1,  note  25. 
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songer  à  la  richesse  que  donne  à  une  ville,  à  une 
région,  toute  grande  manifestation  artistique. 

L'exemple  de  Béziers  est  caractéristique  et  les 
œuvres  lyriques  qui  y  sont  jouées,  tous  les  ans, 
attirent  dans  ses  murs  un  afflux  énorme  d'habi- 
tants non  seulement  de  la  contrée  mais  aussi  de 
régions  parfois  très  éloignées.  Pendant  plusieurs 
semaines,  artistes,  musiciens,  journalistes  et  curieux 
y  séjournent;  c'est  si  bien  un  surcroit  de  prospérité 
pour  la  ville,  que  nous  n'exagérons  pas  en  affirmant 
que  la  supression  de  ces  fêtes  annuelles  équivaudrait 
pour  beaucoup  à  une  véritable  faillite. 

Sans  aucun  doute,  le  jour  où  nos  grandes  villes 
de  province  deviendront  des  centres  artistiques, 
leurs  théâtres  mieux  suivis  offriront  un  nouvel 
attrait  aux  citadins  et  aux  rureaux,  et  les  étrangers 
qui  n'auraient  fait  qu'y  passer  s'y  arrêteront  avec 
plus  de  plaisir  sachant  qu'ils  y  trouveront  une  scène 
capable  de  rivaliser  avec  celles  de  la  capitale. 

N'oublions  pas,  et  je  choisis  cet  exemple  en  Alle- 
magne, que  les  paysans  du  petit  village  d'Oberam- 
mergan  dans  le  Tyrol,  ont  encaissé,  en  1911,  avec 
la  Passion  une  recette  de  deux  millions  et  demi.  Or 
l'État  perçoit  un  surcroît  de  taxes  partout  où  les 
particuliers  gagnent  plus  d'argent.  11  ne  faudrait 
pas  augmenter  beaucoup  l'activité  économique 
d'une  province  pour  que  l'État  rentrât  immédiate- 
ment dans  ses  fonds. 


DECENTRALISATION  MUSICALE  EN  DEHORS 
DE  TOUTE  INTERVENTION  DE  L'ÉTAT 


N'existerait-il  pas  d'autres  moyens,  sans  faire 
intervenir  l'Etat,  de  réaliser  une  décentralisation 
musicale  efïicace. 

Nous  en  proposons  deux  :  procéder  tout  d'abord 
à  une  sérieuse  revision  du  droit  des  pauvres  avec 
certaines  modifications  que  nous  indiquerons;  ou 
bien  encore  obtenir  la  collaboration  de  la  ville 
de  Paris  avec  l'État  pour  le  versement  des  subven- 
tions à  nos  quatre  grandes  scènes. 

Examinons  rapidement  ces  deux  ressources  extrê- 
mes. 

I.  —  Révisions  du  droit  des  pauvres. 

Le  grand  argument  invoqué  par  la  province 
pour  solliciter  et  justifier  en  faveur  de  ses  théâtres 
une  partie  des  subventions  accordées  par  l'Etat, 
c'est  qu'elle  participe  pour  une  part  beaucoup 
plus  large  que  la  capitale,  puisqu'elle  fournit  plus 
d'impôts,  au  paiement  des  subventions  accordées 
à  l'Opéra,  à  l'Opéra-Comique,  au  Français  et  à 
l'Odéon. 

Les  contribuables  provinciaux  sont  donc  imposés» 
non  seulement  pour  soutenir  leurs  propres  théâtres, 
mais  encore  pour  subventionner  ceux  de  Paris .  Il 
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en  résulte  pour  la  capitale  une  situation  vraiment 
exceptionnelle  et  privilégiée,  puisque  celle-ci  n'ap- 
porte aucun   appui  pécuniaire  à   ses  théâtres  (1). 

Pourquoi  une  telle  différence? 

Elle  ne  se  justifie  par  aucune  considération 
sérieuse . 

La  ville  de  Paris,  retire  en  effet  des  théâtres  tels 
que  rOpéra,  l'Opéra-Comique,  le  Français  de  très 
gros  bénéfices.  Autour  de  ces  grandes  scènes  lyri- 
ques, gravite  tout  un  monde  spécial  d'artistes,  de 
fournisseurs  qui  sont  un  appoint  sérieux  pour  la 
prospérité  de  la  capitale  ;  2j  quant  aux  étrangers, 
clients  fortunés  des  grands  magasins  de  modes,  ils 
ne  suivent  pas  nos  manifestations  d'art  sans  appor- 
ter au  commerce  de  sérieux  profits. 

Les  théâtres  subventionnés  par  la  Province  sont 
donc  pour  la  ville  de  Paris,  une  cause  manifeste  de 
richesse . 

C'est  d'autant  plus  vrai,  que  les  théâtres  ont  pris, 
aucours  de  ces  dernières  années,  une  extension  vrai- 
ment fabuleuse.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de 
comparer  quelques  chiffres. 

Cinquante  deux  millions  de  francs  (exactement 


(1)  Sur  la  nécessité  de  modifier  la  situation  des  théâtre  de  pro- 
vince et  de  mieux  répartir  les  subventions  d'Llal.  (Voir  Annexe  I, 
note  26).  Lettres  de  MM.  Millevoye,  député,  7iote  27. 

(2)  L'Opéra,  ouvert  toute  l'année,  contribue  à  amener  et  à  retenir 
dans  noire  ville  pendant  la  morte  saison  de  nombreux  étrangers 
pour  le  plus  grand  avantage  du  commerce  Parisisen. 

d'Andigné, 
Conseiller  municipal  de  Paris. 
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51.814.137  francs),  telle  est  la  recette  des  théâtres  et 
concerts  de  Paris  en  1909. 

En  19U,  année  qui  fut  pourtant  caractérisée  par 
un  acroissement  général  du  prix  de  la  vie,  et  par 
suite  néfaste  à  la  bourse  des  Parisiens,  les  recettes 
effectuées  dans  tous  les  théâtres  et  spectacles  de  la 
capitale  ont  atteint  le  chiffre  fantastique,  invrai- 
semble  de  08. 762,484  fr.29.  Jamais,  même  pendant 
Tannée  de  la  dernière  exposition  universelle,  où 
cependant  un  flot  de  visiteurs  avait  accru  consi- 
dérablement la  clientèle  des  théâtres,  on  n'avait 
enregistré  une  somme  aussi  élevée. 

A  ce  chiffre  de  58.762.484  fr.  29  réalisé  par  les 
théâtres,  concerts,  bals  et  cinématographes,  il 
convient  d'ajouter9  à  10  millions  de  francs  de  recettes 
effectuées  dans  les  fêtes  foraines,  séances  isolées  et 
établissements  abonnés  au  droit  des  pauvres  !  On 
voit  que  la  cherté  de  la  vie  n'est  pas  une  entrave  aux 
divertissements  des  Parisiens. 

En  1850,  la  recette  des  théâtres  était  de  8  millions, 
et  pendant  les  années  suivantes  elle  n'était  guerre 
plus  forte.  Ainsi,  en  soixante  ans,  elle  a  fait  plus  que 
sextupler.  Et  on  entend  les  vieux  amateurs  se 
plaindre  que  «  l'Art  est  dans  le  marasme».  En  tout 
cas,  ce  n'est  pas  faute  d'argent. 

C'est  depuis  un  demi-siècle,  mais  principalement 
depuis  dix  ans,  que  l'amour  du  théâtre  s'étale,  s'af- 
firme, se  manifeste  chaque  année  à  Paris,  sous  la 
forme  d'un  accroissement  continu  des  sommes  qui 
y  sont  consacrées.  Le  relevé  des  recettes  effectuées 
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dans  tous  les  établissements  parisiens  va  donner  une 
idée  de  l'engouement  du  public  pour  le  théâtre. 

Paris.    Recettes    des    théâtres    et    concerts. 

1850 8.206.818  francs. 

1855  (Expos.) 13.828.123  — 

1860 14.432.944  — 

1865 15.907.006  — 

1870 18.107.285  — 

1875 20.997.391  — 

1880 22.614.018 

1885 26.327.141 

1890 31.107.809  — 

1895 34.811.986  — 

1900(Expos.) 00.827.587  — 

1905 45.422.383  — 

1909 51.814.137  — 

Et  voici  la  statistique  de  ces  dernières  années  : 

1902 39.992.526  francs. 

1904 41.513.886       — 

1906 44.692  494       — 

1908 48.489.4S3       - 

1910 57.036.231       — 

1911 58.762.484       — 

Ainsi,  eu  dix  ans,  les  dépenses  des  Parisiens  en 
théâtre  se  sont  accrues  de  18  millions  769,958  francs, 
dont  plus  de  14  milions  de  francs  depuis  1906  seule- 
ment ! 

Ces  chiffres  (au  moins  depuis  1885)  comprennent 
tous  les  spectacles  et  tous  les  concerts,  quels  qu'ils 
soient,  de  là  vient  peut-être  qu'ils  sont  plus  élevés 
que  ceux  que  l'on  trouve  dans  quelques  publications. 
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Ils  ont  été  fournis  directement  par  l'Administra- 
tion du  «  droit  des  pauvres  ».  Chacun  sait  que  cette 
administration,  d'autant  plus  rapace  qu'elle  est  plus 
charitable,  ne  transige  pas  avec  les  droits  que  lui 
donnent  les  lois  du  7  Frimaire  et  du  8  Thermidor 
an  V,  et  quelques  autres  autres  encore  qui  ne  sont 
guère  moins  vieilles.  Elle  n'oublie  ni  le  moindre 
petit  bal  masqué,  ni  le  plus  modeste  cinémato- 
graphe, ni  rien  de  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
concert  ou  comme  spectacle.  Nos  chiffres  doivent 
donc  être  parfaitement  complets. 

D'où  vient  leur  prodigieuse  augmentation? 

L'accroissement  annuel  de  la  population  de  la 
capitale  et  la  présence  à  Paris,  à  chaque  saison, 
de  provinciaux  et  étrangers,  de  plus  en  plus  nom- 
breux, ont  évidemment  contribué  à  l'augmentation 
des  recettes,  mais  la  raison  principale  de  cette  pros- 
périté remarquable  de  nos  scènes  parisiennes,  il  faut 
la  voir  dans  le  développement  du  goût  du  théâtre 
dans  le  public. 

C'est,  un  fait  manifeste,  contre  lequel  nul  ne  son- 
gera à  s'élever,  qu'on  aime  de  plus  en  plus,  et  cela 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  à  aller  au 
théâtre.  La  preuve  évidente  en  apparaît,  d'ailleurs, 
clairement  dans  le  rapprochement  que  l'on  peut 
faire  de  la  somme  que  consacrait  autrefois  chaque 
Parisien  au  théâtre  avec  celle  qu'il  ailccte  actuelle- 
ment à  ce  même  plaisir. 

Un  habitant  du  département  de  la  Seine  dépense 
en  un  an  pour  le  théâtre  : 
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1850 5.77 

1835  (Expos.) 8.01 

1860 7.39 

1863 7.41 

1870 ■    .   .  8.63 

1873 8.67 

1880 8.08 

1883 8.64 

1890 7.32 

1893 8.88 

1900  (Expos.). 13.80 

1903 10.90 

1909 13.63 

1911 .  20.35 

On  voit  que  jusquen  1895  la  somme  moyenne 
versée  par  un  habitant  de  Paris  ou  de  la  banlieue 
aux  guichets  des  théâtres  n'a  guère  varié.  Elle  a, 
au  contraire,  augmenté  beaucoup  pendant  les  dix 
dernières  années. 

Si  donc,  les  théâtres  vers  189o,  encaissaient  quatre 
fois  plus  d'argent  qu'au  commencement  de  l'Empire 
cela  tient  tout  simplement  à  ce  que  la  population  a 
quadraplé  depuis  cette  époque.  Les  théâtres,  comme 
toutes  les  autres  industries,  sont  d'autant  plus  pros- 
pères que  la  population  est  plus  nombreuses. 

Cette  explication,  si  plausible  qu'elle  soit,  n'est 
pas  tout  à  fait  sufOsante,  car  c'est  surtout  la  popu- 
lation de  la  banlieue  qui  a  augmenté  (elle  dépasse 
aujourd'hui  un  million  d'habitants)  et  pourtant  ce 
n'est  pas  dans  la  banlieue  que  vont  se  loger  les 
amateurs  de  théâtre. 

En  tous  cas,  pour  les  dix  dernières  années  envi- 
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ron,  un  autre  facteur  est  intervenu  :  ou  bien  le  goût 
du  théâtre  s'est  développé  dans  la  population  pari- 
sienne, ou  bien  encore  les  provinciaux  et  les  étran- 
gers, dont  les  voyages  à  Paris  sont  de  plus  en  plus 
fréquents  (cela  nous  est  démontré  par  d'autres  sta- 
tistiques) contribuent  pour  une  part  plus  impor- 
tante qu'autrefois  à  enrichir  nos  théâtres. 

Nos  théâtres!  ai-je  dit.  Est-ce  bien  d'eux  qu'il 
s'agit?  Nos  chiffres,  se  rapportent  ne  l'oublions  pas 
aux  théâtres  de  tout  genre,  spectacles  de  tout  genre, 
concerts  de  tout  genre.  Tâchons  de  jeter  quelque 
lumière  dans  ce  mélange  un  peu  hétéroclite . 

Paris  :  Recettes  des  théâtres. 


Théâtres  subventionnés 

7.821 

249     8 

898.112 

9.530.768 

Théâtres  divers.    .    ,    . 

13.989 

134  20 

981.492 

23.516.370 

Concerts  et  caiés-con- 

certs 

6.031 

163  16 

506.341 

9.698.696 

Bals 

1.176 

818 

736.611 

7.079.031 

Cirqu6s,vélodromes  etc. 

2.030 

168     1 

973.492 

4.353.818 

Expositions 

1.667 

861 

753.930 

2.369.017 

Panoramas,  dioramas  . 

66 

593 

V 

982.976 

Cinématographes  .    .   . 

» 

1 

.942.144 

1.231.788 

34.811.986  51.814.142  58.762.484 

Pour  les  théâtres,  les  recettes  les  plus  importantes 
ont  été  réalisées  par  le  Châtelet,  2.3o9.4G3  francs; 
les  Variétés,  1.598.716  francs;  le  Vaudeville, 
1.559.659  francs;  la  Porte  Saint-Martin,  1.419.666 
francs;  le  Gymnase,  1.259.104  fr.;  le  théâtre  de 
l'Apollo,  1.235.275  francs;  la  Gaité,  1.222.420  francs; 
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la  Renaissance,  1.166.773  francs;  le  Palais-Royal, 
1.115.546  francs  ;  le  théâtre  Sarah-Rernhardt, 
1.087.757  francs;  le  théâtre  Réjane,  1,068.851  francs; 
le  théâtre  Antoine,  886.369  francs  ;  les  Bouffes-Pari- 
siens, 757.572  francs;  l'Athénée,  698.852  francs; 
Trianon,  587.173  francs;  TAmbigu,  592.090  francs; 
le  Théâtre  Michel,  489.381  francs;  les  Capucines, 
385.849  francs;  les  Folies-Dramatiques,  303.710 
francs;  les  Nouveautés,  292.944  francs;  le  Grand 
Guignol,  281.732  francs;  le  théâre  Moncey,  262.668 
francs;  Déjazet,  228.017  francs,  etc. 

Pour  ce  qui  est  des  concerts,  c'est  celui  de  la 
Cigale  qui  accuse  la  plus  forte  recette,  1.019.002  fr.  ; 
celui  de  la  Scala  vient  ensuite  avec  714.993  fr.  ;  puis 
Ba-Ta-Clan,  703.316  francs;  l'Eldorado,  702.204  fr.  ; 
le  concert  Mayol,  574.652  francs;  le  Petit  Casino, 
401.165  francs;  la  Gaîté-Rochechouart,  394.678  fr.  ; 
Etoile-Palace,  380.527  francs  ;  l'Alcazar  d'Eté, 
348.317  francs;  les  Ambassadeurs,  339.920  fr,,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  music-halls,  les  Folies-Ber- 
gère arrivent,  au  premier  rang,  avec  une  recette 
de  1.750.175  fr. ,  l'Olympia  se  classe  ensuite  avec 
1.497.306  fr.;  puis  l'Alhambra  1.224.423  francs; 
le  Moulin-Rouge,  1 .031.774  fr.;  Marigny,  629.719 
francs  ;  le  Palais  de  Glace,  4i9.879  francs  ;  le  Casino 
de  Paris,  348.131  francs  et  !.  Jardin  de  Paris  147.743 
francs. 

Enfin  le  Nouveau-Cirque  a  réalisé  712.000  francs 
de  recettes;  le  cirque  Médi'ano  532.000  fr.  ;  le  Vélo- 
drome d'Hiver,  404.000  fr.  ;  le  cinématographe  des 
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Variétés  484.000  fr.;  le  skating  Saint-Didier 
478.000  fr.;  Tabarin  347.000  fr.  et  Magie  City 
1.417.000  francs!  En  un  mot,  tous  les  établissements 
parisiens  depuis  nos  théâtres  subventionnés  jusqu'au 
plus  petit  cinématographe  ou  bal  musette  ont  fait, 
en  1911,  des  affaires  merveilleuses!  Et  cependant 
tout  renchérit,  tout  augmente,  «  tout  est  hors  de 
prix!  » 

C'est  aux  théâtres  proprement  dits,  on  le  voit,  que 
vont  les  préférences  du  public.  La  somme  réalisée 
par  ces  spectacles  s'élève,  en  effet,  à  33  millions  de 
francs,  soit  plus  de  la  moitié  des  recettes  totales. 
Les  concerts  viennent  ensuite  avec  un  chiffre  repré- 
sentant le  1/6  de  la  recette.  Quant  à  la  somme  appré- 
ciable encaissée  par  les  cinématographes,  elle 
témoigne  de  l'enthousiasme  du  public  pour  ces  éta- 
blissements. 

Des  quatre  théâtres  subventionnés  par  l'État, 
c'est  notre  Académie  nationale  de  musique  qui  a 
effectué  la  plus  forte  recette  :  3.292.136  francs. 
L'Opéra-Comique  vient  ensuite  avec  un  chiffre  éga- 
lement imposant  :  2.886.811  francs;  puis  la  Comé- 
die-Française :  2.484.920  francs,  et  l'Odéon  : 
866.901. 

De  pareils  chiffres  pris  à  une  date  récente  (1) 
prouvent  combien  la  situation  des  théâtres  Parisiens 
est  florissante , 

(1)  Ils  sont  du  docteur  Jacques  Bertillon  et  ont  paru  dans  le 
«  Journal  »,  et  de  M.  Max  Dutray,  dans  ce  même  journal 
avril  1911. 
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Toutefois,  il  convient  de  faire  remarquer  que 
cette  prodigalité  des  Parisiens  pour  leurs  plaisirs 
n'a  pas  profité  seulement  à  nos  directeurs  de  théâtre, 
mais  également  aux  pauvres  de  Paris.  L'adminis- 
tration de  FAssistance  publique,  à  qui  incombe 
depuis  plus  d'un  siècle  le  soin  de  la  perception  du 
droit  des  pauvres,  a  encaissé,  en  1911,  une  somme 
de  6.347.219  fr.  16,  y  compris  974.000  francs  préle- 
vés sur  les  recettes  des  fêtes  foraines,  séances  iso- 
lées et  établissements  abonnés.  Si  l'on  considère 
qu'il  y  a  dix  ans,  le  montant  du  droit  des  pauvres 
ne  s'élevait  qu'à  3.854.307  francs,  on  voit  que  le 
développement  du  goût  du  théâtre  à  Paris  est  un 
bienfait,  puisqu'il  permet  de  venir,  chaque  année, 
un  peu  plus  en  aide  à  ceux  qui  souffrent,  aux  deshé- 
rités de  la  fortune. 

En  présence  de  cette  augmentation  si  sensible  de 
ses  ressources  comment  la  Ville  de  Paris  se  com- 
porte-t-elle  ? 

Elle  abandonne  les  théâtres  à  eux-mêmes,  offre 
de  médiocres  locaux  à  quelques-uns,  avec  de  minus- 
cules subventions  et  ne  paraît  pas  s'apercevoir  que 
beaucoup  d'entre  eux,  le  théâtre  de  la  Gaîté  notam- 
ment, attirent  dans  leurs  salles  par  des  prix  très 
minimes  une  foule  d'artisans  et  d'ouvriers. 

Voilà  donc  une  situation  étrange  pour  Paris  qui, 
a  rencontre  des  villes  de  province,  ne  consent  aucun 
sacrifice  en  échange  des  avantages  nombreux  qu'elle 
tire  de  ses  théâtres. 

Il  y  a  mieux  encore  :  cette  même  ville  de  Paris, 
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qui  ne  donne  rien  aux  quatre  théâtres  subvention- 
nés, intervient  sur  la  recette  de  ces  théâtres  et  per- 
çoit le  onzième  comme  droit  des  pauvres. 

Logiquement,  puisque  nous  sommes  en  présence 
de  théâtres  nationaux,  subventionnés  par  consé- 
quent par  l'ensemble  des  contribuables,  ce  droit 
des  pauvres  ne  devrait  pas  entrer  uniquement  dans 
les  caisses  de  la  ville  de  Paris,  mais  dans  les  siennes 
pour  une  part  et  dans  celles  de  tous  les  autres 
Bureaux  de  Bienfaisance  de  la  France  entière, 
d'autre  part.  Ce  serait  de  stricte  équité.  Car  il  est 
vraiment  inadmissible  que  cette  ville  garde  exclusi- 
vement et  jalousement  une  somme  perçue  sur  la 
recette  de  théâtres  entretenus  par  les  deniers  de 
tout  le  monde . 

Or,  rien  que  de  ce  chef,  la  Ville  de  Paris  prélève, 
comme  onzième  de  la  recette  brûle  des  théâtres 
subventionnés,  une  somme  importante  dont  la 
majeure  partie  devrait  revenir  à  la  Province. 

En  quoi,  pensera-t-on  la  suppression  dun  tel 
abus  peut-il  avoir  quelque  influence  sur  la  situa- 
tion des  théâtres  de  province  et  quel  peut  être 
l'intérêt  de  diminuer  les  ressources  de  l'Assistance 
Publique  de  la  Seine  au  profit  des  bureaux  de 
bienfaisance  du  pays  tout  entier. 

M.  Pedro  Gailhard,rancien  directeur  de  l'Opéra, 
répond  à  cette  remarque  par  une  originale  et  sédui- 
sante proposition.  Il  s'est  livré  à  un  intéressant 
calcul  et  prenant  pour  base  l'année  1906  il  a  relevé 
comme  chiffre  de  recettes  pour  nos  quatre  grandes 

10 
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scènes  subventionnées  la  somme  de  8.642.536  francs. 
Le  onzième  était  donc  de  786.685  francs,  et,  tou- 
jours d'après  M.  P.  Gailhard,  il  reviendrait  légale- 
ment au  Département  de  la  Seine  une  somme  pro- 
portionnée au  chiffre  de  sa  population  c'est-à-dire 
78.668  francs  tandis  qu'il  resterait  pour  les  autres 
Départements  la  somme  de  708.016  francs. 

Cette  somme  ce  n  est  pas  aux  bureaux  de  bien- 
faisance de  la  province  que  la  restituerait  M.  Pedro 
Gailhard,  il  la  réserverait  à  l'œuvre  de  la  décentra- 
lisation théâtrale  en  accordant  à  sept  ou  huit  grands 
centres  artistiques  des  subventions  de  100.000  francs 
environ. 

Et  pourquoi  pas?  Il  y  a  là  une  combinaison  ingé- 
nieuse qui,  en  réparant  une  injustice  flagrante,  per- 
mettrait de  réaliser  une  réforme  indispensable.  On 
aurait  enlevé  du  patrimoine  des  pauvres  de  la  Seine, 
patrimoine  actuellement  très  considérable,  une 
somme  qui  en  toute  équité  n'y  devait  pas  rester,  on 
n'aurait  pas,  pour  cela,  fruste  les  bureaux  de 
bienfaisance  de  province  d'un  crédit  nouveau  leur 
revenant  puisque  ce  nouvel  apport  eut  été  très 
faible  une  fois  réparti  entre  tous  les  bureaux 
de  bienfaisance  de  tous  les  départements  et  on 
aurait  enfin  trouvé  les  fonds  nécessaires  à  la  réali- 
sation immédiate  de  la  décentralisation  théâtrale. 
M.  Gailhard  fait  donc  une  très  judicieuse  propo- 
sition. D'ailleurs  les  pauvres  de  province  béné- 
ficieraient forcément  de  ce  nouvel  état  de  choses 
puisque,  dans  les  grandes  villes,  leurs  droits  aug- 
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mériteraient  avec  la  nouvelle  prospérité  des  scènes 
provinciales. 

En  résumé  nous  ne  demandons  pas  la  diminution 
du  droit  des  pauvres,  nous  voudrions  simplement 
quïl  fut  plus  équitablement  réparti.  11  permettait 
ainsi  à  toutes  les  grandes  villes  de  France  de  rece- 
voir une  partie  de  ces  8 12. 6 4 "J  francs  perçus 
indûment  par  l'Assistance  Publique. 

Du  même  coup  on  aurait  apporté  un  peu  de  jus- 
tice et  un  peu  de  clarté  dans  une  matière  qui  sou- 
leva toujours  de  vives  critiques. 

C'est,  dès  son  origine  que  le  droit  des  pauvres  sus- 
cita de  passionnantes  controverses  (1). 

Il  remonte  bien  haut  et  M.  Rivet,  (2)  dans  un 
excellent  rapport  sur  le  budget  des  Beaux-Arts,  nous 
parle  d'une  taxe  mise  sur  les  spectacles  en  faveur 
des  hôpitaux.  Le  Parlement  dans  un  arrêt  en  date 
de  lo41,  obligeait  les  acteurs  de  la  Passion  à  payer 
huit  cent  livres  parisis  «  pour  idemniser  les  pauvres 
de  la  grande  diminution  qu'avaient  soufferts  les 
aumônes  avant  rétablissement  des  spectacles  ». 

Au  xvii"  siècle,  quand  les  théâtres  commencèrent 
à  avoir  une  existence  plus  régulière,  on  les  autorisa 
à  déduire  de  chaque  recette  trois  cent  livres  pour 
les  frais  de  la  représentation,  puis  on  fixa  le  droit 

(1)  Celle  question  du  Droit  des  pauvres  a  pris  un  regain  d'actua- 
lité à  la  suite  d'un  conflit  judiciaire  entre,  M.  Mesureur,  Directeur 
de  l'Assistance  et  M.  Carré,  Directeur  de  l'Opéra-Comique. 
(Octobre  1912). 

(2)  Sénat.  Rapport  sur  le  budget  des  Beaux-Arts.  Exercice  1910. 
Gustave  Rivet.  Rapporteur. 
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aux  trois  cinquième  du  quart,  au  neuvième  du  total, 
sans  aucune  autre  déduction,  pour  l'Hôpital  Général, 
et  au  dixième  en  faveur  de  l'Hôtel-Dieu. 

II  ne  s'agissait  pas  encore  d'une  dime  prélevée 
sur  la  recelte  globale  ;  on  déduisait  une  somme  de 
frais . 

En  1689  les  Comédiens  Français  réglèrent  d'eux- 
mêmes  qu'on  prélèverait  chaque  mois  sur  la  recette 
une  somme  destinée  aux  couvents  ou  communautés 
religieuses  les  plus  pauvres  de  la  ville  de  Paris.  A 
diverses  dates,  le  prix  fut  haussé  au  profit  des  hos- 
pices. Le  23  février  1699,  un  arrêt  du  Conseil  l'aug- 
menta d'un  sixième  en  faveur  des  pauvres  de  l'Hô- 
pital Général,  et  il  en  coûta  alors  18  sous  pour  le 
parterre.  Enfin,  par  un  arrêté  du  7  nivôse  an  IV, 
tous  les  théâtres  de  Paris  et  des  départements  furent 
invités  à  donner  chaque  mois  une  représentation  au 
profit  des  pauvres,  et  la  loi  du  7  Frimaire  an  V 
(27  Novembre  1799)  décida  qu'il  serait  perçu  un  dé- 
cime par  franc  en  sus  du  droit  d'entrée  pendant 
six  mois,  au  bénéfice  des  indigents  qui  n'étaient  pas 
dans  les  hospices. 

Ce  sont  les  dispositions  de  cette  loi  qui  ont  été 
indéfiniment  prorogées  par  des  décrets  successifs  ;  ce 
sont  celles-là  mêmes  qu'il  importe  de  rajeunir. 

Le  jour  ou  cette  réforme  aura  été  réalisée  et  lors- 
qu'une plus  juste  répartition  de  droit  des  pauvres 
aura  été  obtenue,  ce  jour-là,  les  villes  de  province 
recevanl  une  partie  d'un  droit  aujourd'hui  illégale- 
ment retenu  par  la  capitale,  pourraient  elles-mêmes, 
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grâce  à  ce  crédit  affecté  aux  scènes  provinciales, 
favoriser  et  réaliser  une  renaissance  tliéàtrale. 

IL  —  Participation  de  la  ville  de  Paris  aux  crédits 

alloués  aux  théâtres   subventionnés  de  la 

Capitale. 

On  peut  également  trouver  avons-nous  dit,  une 
autre  source  de  crédits  en  faveur  de  la  décentralisa- 
tion musicale,  en  obtenant  de  la  ville  de  Paris  qu'elle 
subventionne  en  partie  nos  grandes  scènes  lyri- 
ques. L'Administration  des  Beaux- Arts  verrait 
ainsi  ses  charges  diminuées  et  pourrait  consacrer 
aux  théâtres  de  province  une  somme  égale  à  celle 
que  la  Capitale  aurait  enfin  accordé  à  nos  scènes 
subventionnées. 

Cette  collaboration,  qui  se  justifie  par  de  nom- 
breuses raisons,  permettrait  ainsi  de  réaliser  une 
économie  dans  le  Budget  des  Beaux-Arts  et  les 
crédits  ainsi  réservés  pourraient  être  affectés  aux 
théâtres  de  Province  faisant  œuvre  de  décentralisa- 
tion musicale.  Ainsi  se  trouverait  réalisée  —  sans 
nouveaux  crédits  —  notre  Réforme . 

Et  tout  d'abord,  ne  paraît-il  pas  rationnel  que 
l'Etat  ne  soit  pas  seul  à  subventionner  les  théâtres 
de  la  capitale?  (1) 

Ainsi  Paris  ne  ferait  que  suivre  l'exemple,  si  natu- 

(1)  Collaboralion  de  TElat  et  de  la  Ville  de  Paris  pour  subven- 
tionner les  théâtres  delà  Capitale.  Opinion  de  M.  Gérard  sénateur. 
Rapporteur  du  Budget  des  Beaux-Arts  au  Sénat.  (Voir  Annexe, 
noie  21). 
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rel  et  si  logique,  de  toutes  nos  villes  de  province,  et 
justifierait  tout  au  moins  sa  main  mise  sur  le  droit 
des  pauvres  de  nos  scènes  subventionnées. 

Je  ne  rechercherai  point  s'il  ne  serait  pas  néces- 
saire d'augmenter  les  subventions  d'Etat;  d'excel- 
lents esprits  le  croient  et  apportent  à  cette  thèse  une 
chaleureuse  ardeur. 

Interviewés  à  ce  sujet  les  directeurs  de  nos 
grandes  scènes  se  sont  montrés,  c'est  assez  naturel, 
très  enthousiastes.  Je  retiendrai  surtout  de  leurs  ré- 
ponses, les  arguments  en  faveur  de  la  collaboration 
par  la  ville  de  Paris  aux  subventions  d'État . 

Voici  tout  d'abord  les  opinions  des  Directeurs  de 
l'Opéra  et  de  l'Opéra-Comique . 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier,  ont  déclaré 
MM.  Messager  et  Broussan,  la  subvention  que  nous 
recevons.  Il  serait  malséant  de  notre  part  d'en 
réclamer  l'augmentation  et  nous  nous  contentons 
de  comparer  l'Opéra  avec  quelques  théâtres  étran- 
gers . 

«  Les  quatre  théâtres  de  Saint-Pétersbourg  et 
l'Opéra  de  Moscou,  reçoivent,  à  cinq,  douze  mil- 
lions de  subventions.  L'Opéra  de  Berlin,  un  million 
cent  vingt-cinq  mille  francs,  et  celui  de  Dresde,  six 
cent  mille,  l'orchestre  payé  en  plus. 

((  Ces  théâtres  sont  exonérés  de  toutes  charges, 
comme  par  exemple  notre  droit  des  pauvres,  et  leur 
déficit  est  toujours  comblé  par  les  cassettes  impé- 
riales. 

«  Savez-vous  de  combien  est  annuellement  celui 
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de  l'Opéra  de  Saint-Pétersbourg?  Simplement  de 
neuf  cent  mille  francs. 

«.  Jugez  et  comparez.  Quand  vous  saurez  que  le 
cahier  des  charges  nous  a  imposé  trois  cent  mille 
francs  de  frais  de  plus  que  les  anciennes  directions, 
c'est  tout  ce  que  nous  vous  dirons  sur  ce  sujet. 

«  En  revanche,  nous  n'avons  pas  de  raison  de 
de  nous  renfermer  dans  le  môme  mutisme  en  ce  qui 
concerne  la  part  que  la  Ville  de  Paris  devrait 
apporter  à  l'entretien  de  l'Opéra. 

((  Comment  !  elle  prélève  chaque  année  trois  cent 
mille  francs  pour  ses  pauvres;  les  Parisiens  sont, 
de  tous  les  Français,  les  mieux  placés  pour  profiter 
de  nos  spectacles,  et  elle  ne  nous  donne  pas  un  sou 
de  subvention,  alors  que  toutes  les  villes  de  pro- 
vince s'imposent  le  sacriGce  de  soutenir  plus  ou 
moins  «  leur  théâtre  »,  selon  leurs  ressources  !  1 
Nous  n'hésitons  pas  à  trouver  cela  tout  à  fait  injuste. 

«  L'Opéra  est  un  théâtre  d'État,  un  théâtre  natio- 
nal, c'est  entendu,  mais  c'est  aussi,  on  pourrait  dii'e 
surtout,  l'Opéra  de  Paris . 

«  La  Ville  de  Paris  participe-t-elle  à  l'entretien 
des  théâtres  de  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux?  Non. 
Alors,  pourquoi  le  contraire  existe-t-il? 

«  Il  y  aurait  un  moyen  bien  simple  d'arranger  les 
choses.  Que  la  Ville  nous  fasse  la  remise  du  droit 
des  pauvres.  Il  se  monte  à  trois  cent  mille  francs 
environ.  C'est  exactement  la  somme  que  verse  la 
Ville  de  Lyon  à  son  seul  Grand  Théâtre  lyrique. 

«  Comme  une  subvention  impliquerait  un  cahier 
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des  charges  nouveau  et  un  contrôle  que  l'Etat  ne 
supporterait  peut-être  pas,  la  remise  du  droit  des 
pauvres  serait  la  meilleure  des  solutions.  » 

Quant  au  Directeur  de  l'Opéra-Comique  il  se 
montre  aussi  catégorique  sur  cette  question  des 
obligations  delà  Ville  de  Paris. 

«  Il  est  indéniable  que  la  subvention  accordée 
par  l'Etat  au  théâtre  de  l'Opéra-Comique  est  très 
minime,  en  raison  des  charges  de  toutes  natures  qui 
incombent  à  ce  théâtre,  surtout  lorsqu'on  la  com- 
pare aux  subventions  attribuées  aux  grandes  scènes 
lyriques  étrangères. 

«  Il  serait  de  toute  logique  que  la  Ville  de  Paris, 
qui  tire  des  théâtres  officiels  un  double  profit,  artis- 
tique et  pécuniaire,  qui  perçoit,  grâce  à  eux,  de 
très  importants  subsides,  lui  permettant  de  faire 
vivre  en  partie  ses  hôpitaux,  prélevât,  sur  le  budget 
municipal,  certaines  sommes  destinées  à  soutenir 
ces  théâtres,  à  encourager  leurs  efTorts,  à  augmenter 
leur  éclat.  Les  municipalités  de  province,  comme 
Comœdia  l'a  si  bien  indiqué,  font  d'importants 
sacrifices  en  faveur  de  leur  théâtres.  Paris  ne  peut 
vraiment  faire  moins  que  Lyon,  Marseille  ou  Nice... 

«  Quant  à  moi,  je  recevrais  bien  entendu  avec 
plaisir  une  subvention  municipale  venant  en  aug- 
mentation de  la  subvention  d'État;  cela  me  per- 
mettrait de  faire  de  nouveaux  efforts  pour  satis- 
faire mon  public,  chaque  jour  plus  dilficile,  —  et  je 
ne  m'en  plaius  pas,  —  au  point  de  vue  de  ce  que 
vous  avez  appelé  «  la  réalisation  artistique...  » 
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M.  G.  Linor  traitant  cette  question  dans  une 
étude  très  documentée  parue  dans  le  journal  Comœ- 
dia  ne  pose  pas  seulement  en  principe  la  partici- 
pation obligatoire  de  la  Ville  de  Paris  aux  dépenses 
de  nos  scènes  lyriques  ;  il  indique  aussi  quelle 
devrait  être  l'étendue  de  cette  intervention. 

La  municipalité  de  la  capitale  ne  saurait  décem- 
ment faire  moins  que  celles  de  Lyon,  Marseille,  ou 
Xice.  C'est  au  minimum,  trois  cent  mille  francs 
qu'il  conviendrait  d'inscrire  dans  le  budget  muni- 
cipal, au  chapitre  des  subventions  théâtrales.  La 
répartition  en  serait  aisée  : 

100.000  francs,  avec  la  gratuité  de  loyer  (actuelle- 
ment accordée),  et  les  frais  d'éclairage  à  la  charge  de 
la  Ville,  seraient  consacrés  aux  clauses  d'un  cahier 
des  charges  mûrement  étudié,  au  «  Lyrique  Muni- 
cipal »,  transféré  au  théâtre  du  Chàtelet,  dès  que  la 
chose  serait  possible .  On  pourrait,  dans  ces  condi- 
tions, réaliser  un  véritable  théâtre  lyrique  populaire, 
dans  d'impeccables  conditions  de  réalisation  artis- 
tique . 

100. 000  francs  seraient  versés  en  outre  à  F  «  Opéra 
de  Paris  »,  75.000  francs  à  l'Opéra-Comique,  et 
25.000  francs  au  théâtre  de  l'Odéon  qui  n'a  à  sup- 
porter, en  tant  que  théâtre  dramatique,  ni  les 
mêmes  charges  d'engagements  fort  coûteux,  ni  les 
mêmes  frais  d'orchestre,  chœurs,  figuration,  etc. 

On  remarquera  que  nous  laissons  en  dehors  la 
Comédie-Française,  institution  nationale  régie  par 
un  décret  fameux  auquel  on  ne  saurait  toucher,  et 
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qui  se  suffit  largement  à  elle-même.  D'ailleurs  je  me 
garderai  bien  d'aborder  ici  un  sujet  qui  appartient 
en  propre  à  mon  ami  Emile  Mas. 

«  Nous  insistons  sur  ce  point  que  les  chiffres  que 
nous  venons  de  donner  doivent  être  considérés 
comme  des  minimum  :  en  réalité  c'est  bien  plutôt 
400.000  francs,  ou  même  un  demi-million  que  la  Ville 
de  Paris  devrait  inscrire  à  son  budget  en  subven- 
tions théâtrales .  Cela  lui  permettrait  d'augmenter, 
dans  les  mêmes  proportions  ou  à  peu  près,  les  sommes 
indiquées  plus  haut,  et  d'encourager  en  outre 
d'intéressantes  tentatives  dans  la  périphérie,  telle 
notamment  celle  du  «  Trianon-Lyrique.  » 

Pour  avoir  admis  à  notre  tour  des  principes  aussi 
évidents  nous  avons  eu  à  affronter  l'assaut  de 
quelques  «  centralisateurs  »  qui  ont  feint  de  ne  pas 
voir  tout  l'intérêt  qu'aurait  la  Capitale  elle-même  à 
ce  que  nos  scènes  provinciales  retrouvent  leur 
ancienne  splendeur.  C'est  ainsi  que  M.  d'Andigné, 
Conseiller  municipal  de  Paris  lit  entendre,  à  ce 
sujet,  une  protestation  dont  voici  un  extrait  : 

«  J'ai  communication  un  peu  tard,  de  l'article  de 
«  Gomœdia  dans  lequel  M.  Henri  Auriol,  député  de 
«  la  Haute-Garonne,  expose  de  très  intéressantes 
«  idées  sur  la  décentralisation  musicale  et  sur  le 
«  devoir  de  l'Etat  de  subventionner  les  grandes 
«  scènes  de  province.  M.  Auriol  ajoute  que  Paris, 
«  de  son  côté,  doit  participer  à  la  subvention  des 
<k  théâtres  de  la  capitale. 

«  Pour   lui,   la  contribution  de  l'Etat  doit  être 
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«  diminuée  d'une  somme  égale  à  celle  votée  par  le 
«  Conseil  Municipal  de  Paris,  et  cela  au  profit  des 
«  scènes  de  province.  Quel  serait  alors  notre  avan- 
ce tage  et  n'est-ce  pas  là  ce  que  j'ai  appelé  un  «  vire- 
«  ment?  »  Autant  nous  demander  de  subventionner 
«  directement  le  théâtre  de  Toulouse... 

«  Il  est  après  tout  assez  difficile  bien  qu'ils  soient 
«  du  même  avis  sur  le  fonds  de  la  question,  de  met- 
«  tre  d'accord  un  représentant  de  la  province  et  un 
«  représentant  de  Paris,  préoccupés  d'intérêt  diffe- 
«  rents.  C'est  le  droit  d'un  député  de  Lyon,  Mar- 
«  seille,  Toulouse  ou  Rouen  de  demandera  l'Etat  de 
«  ne  pas  délaisser  la  province,  mais  c'est  le  devoir 
«  aussi  d'un  représentant  de  Paris  de  ne  vouloir 
«  augmenter  les  dépenses  de  la  Ville  que  s'il  y  voit 
«  un  bénéfice  pour  les  Parisiens. 

«  Et  vraiment  ne  pourrait-on  trouver  dans  le  for- 
«  midable  budget  de  la  France  les  quelques  cen- 
«  taines  de  mille  francs  qui  suffiraient  à  contenter 
«  tout  le  monde?  Oui,  il  est  nécessaire,  il  est  juste 
«  de  développer  l'art  musical  en  province,  mais  non 
«  pas  au  détriment  de  Paris.  » 

Je  ne  vois  pas,  comme  le  prétend  M.  d'Andigné, 
comment  l'Etat  procéderait  à  un  «  virement  »  le 
jour  où  la  ville  de  Paris  subventionnerait  en  partie 
nos  grandes  scènes,  je  ne  vois  pas  davantage  comment 
les  deniers  des  contribuables  parisiens  pourraient 
courir  le  moindre  danger.  Oui  ou  non  est-il  logique, 
est-il  juste,  que  la  ville  de  Paris  subventionne  l'Opéra, 
rOpéra-Gomique,  et  même  l'Odéon  qui  sont  pour 
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elle  une  source  de  profits?  Telle  est  la  seule  ques- 
tion; et  M.  d'Andigné  paraît  l'avoir  lui-même  réso- 
lue par  l'affirmative  puisqu'il  dit  «  nous  sommes 
décidés  à  accorder  une  subvention  municipale  aux 
théâtres  nationaux.  »  Le  principe  de  cette  sub- 
vention admis,  étant  donné  d'autre  part  qu'il  est  per- 
mis de  considérer  que  les  sommes  accordées  actuelle- 
ment aux  théâtres  nationaux  sont  momentanément 
suffiantes,  il  est  donc  tout  naturel  de  prévoir  dans  les 
Budget  d'État  une  économie  égale  à  la  contribution 
consentie  par  la  ville  de  Paris,  Que  feront  l'État  et 
les  Beaux- Arts  de  ces  nouveaux  crédits?  C'est  là  une 
question  à  laquelle  la  ville  de  Paris  doit  demeurer 
étrangère  et  si  les  partisans  de  la  décentralisation 
étaient  assez  heureux  pour  faire  attribuer  plus  facile- 
ment des  subventions  aux  théâtres  de  province  grâce 
à  l'économie  légitimement  réalisée  par  l'Etat,  cette 
combinaison  ne  pourrait  nullement  léser  les  inté- 
rêts des  contribuables  parisiens. 

La  thèse  de  M.  d'Andigné  est  également  celle  du 
dernier  Rapporteur  du  budget  des  Beaux-Arts  à 
l'Hôtel  de  ville,  l'honorable  M.  Deville  qui  apporte 
môme  en  cette  matière  une  intransigeance  qui  nous 
étonne.  «  J'ai  pris  connaissance  tout  récemment, 
écrivait-il  dans  un  grand  quotidien,  du  rapport  de 
M.  Simyan.  Cela  n'est  point  la  première  fois  que 
l'on  parle,  à  la  Chambre,  de  la  subvention  de  la 
municipalité  aux  théâtres.  L'an  dernier,  déjà,  il  en 
fut  question.  11  est  de  bon  ton,  au  Parlement,  de 
déclarer  avec  indignation,  que  la  Ville  de  Paris  ne 
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fait  rien  pour  l'Art!  Celte  indignation  est  purement 
gratuite. . .  Pour  n'envisager. que  la  question  théâ- 
trale, laissez-moi  vous  dire  que  la  Ville  ne  s'en  désin- 
téresse nullement,  puisqu'elle  a  offert  à  MM.  Isola 
la  jouissance  du  Théâtre  de  la  Gaîté,  en  même  temps 
que  la  perception  du  Droit  des  Pauvres.  Cela  n'est 
d'ailleurs  que  le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  créa- 
tion dun  Théâtre  Lyrique  véritablement  municipal. 
Si  le  besoin  en  est,  et  lorsque  nous  aurons  pu  con- 
naître les  résultats  de  l'effort  tenté  à  la  Gaîté,  nous 
verrons  à  faire  plus  pour  ce  théâtre.  Sera-ce  au 
cours  du  mandat  de  MM.  Isola?  sera-ce  pour  plus 
tard?  je  ne  saurais  vous  le  dire. 

«  Bien  plus,  nous  nous  sommes  efforcés,  dans  notre 
théâtre  municipal,  de  ne  faire  aucune  concurrence 
aux  théâtres  nationaux.  Car,  voyez-vous,  je  ne  sais 
si  la  proposition  de  M.  Symian  aurait  plus  de  succès 
auprès  de  l'administration  des  Beaux- Arts,  auprès 
du  monde  parlementaire,  qu'elle  en  aurait  au  Con- 
seil municipal.  Les  Chambres,  les  Beaux- Arts  sont 
fort  jaloux  de  leurs  pérogatives.  Ils  accepteraient 
bien  de  l'argent,  mais  pas  de  contrôle.  Inutile  de 
vous  dire  que  cela  ne  peut  être  envisagé  par  nous 
un  seul  instant.  Quand  bien  même,  du  reste,  un  con- 
trôle nous  serait  accordé,  nous  accepterions  malai- 
sément une  collaboration  avec  l'Etat.  Les  inûuences 
parlementaires  qui  pèsent  sur  ce  dernier,  seraient 
alors  une  source  de  discorde  entre  l'État  et  nous.  Il 
en  est  ainsi  la  plupart  du  temps,  lorsque  nous  colla- 
borons. Voyez  pour  l'Ecole  des  Arts  Décoratifs.  La 
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question  est  toujours  pendante,  car  il  y  aurait  ce  col- 
laboration. » 

«  M.  Symian  dit  que  l'Opéra  et  l'Opéra-Comique 
ne  prospèrent  point.  —  mais  ne  sont-ce  point,  encore 
une  fois,  les  influences  parlementaires  qui  gênent 
ces  théâtres  plutôt  que  le  manque  de  crédits?  — 
En  tout  cas,  nous  ne  savons  pas  si  l'Opéra  et  l'Opéra- 
Comique  périclitent,  ils  ne  nous  ont  jamais  rien 
demandé,  ou,  mieux,  on  ne  nous  a  jamais  rien 
demandé  pour  eux.  Nous  n'avons  pas  à  envisager  la 
possibilité  d'une  subvention.  » 

Vraiment  M .  Deville  est  mal  inspiré  lorsqu'il  cite 
comme  bénéficiant  des  faveurs  de  la  Municipalité 
Parisienne  le  Théâtre  de  la  Gaîté  à  qui  on  a  fait 
simplement  l'aumône  d'un  loyer. 

Ce  n'est  pas  là  une  générosité  qui  puisse  mettre 
en  péril  les  finances  de  notre  Capitale. 

11  est  non  moins  piquant  de  rapprocher  les  lettres 
de  MM.  Messager  et  Broussan  de  l'affirmation  de 
M,  Deville  que  les  Directeurs  de  ces  Théâtres 
«  n'ont  jamais  rien  demandé  à  la  Municipalité  ».  — 
Évidemment  ces  Messieurs  de  l'Hôtel-de- Ville  n'ont 
pas  voulu  entendre. 

Et  M.  Deville,  abordant  une  autre  critique,  par 
nous  également  formulée,  ajoute  : 

«  Qu'on  ne  vienne  pas,  en  outre,  reprocher  à 
Paris  de  toucher  le  droit  des  pauvres  dans  ces 
théâtres.  Il  est  bien  naturel  que  les  Parisiens  qui 
fréquentent,  en  immense  majorité,  l'Opéra  et 
rOpéra-Comique,  donnent  pour  les  pauvres.  Lors- 
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qu'ils  vont  villégiaturer  dans  les  nombreuses  villes 
d'eaux  ou  plages  à  la  mode,  là  aussi,  ils  acquittent 
le  droit  pour  les  pauvres  de  la  ville  où  ils  séjour- 
nent. Ne  confondons  pas,  au  surplus,  l'Assistance 
Publique  avec  la  Ville. 

«  Croyez-moi,  en  un  mot,  la  proposition  de 
M.  Simyan  ne  sera  accueillie  ici  qu'avec  un  ironique 
sourire.  Rien,  enfin,  ne  servirait  de  verser  une  cer- 
taine somme  à  ces  deux  théâtres  lyriques ,  L'État  ne 
manquerait  pas  de  leur  en  enlever  l'équivalent,  peu 
de  temps  après,  pour  le  donner  aux  scènes  de  pro- 
vince. Le  résultat  serait  donc  nul  pour  ces  pauvres 
théâtres  de  Paris.  » 

La  théorie  municipale  ne  peut  se  soutenir.  Pour 
défendre  sa  thèse,  M.  Devillene  s'appuie  sur  aucun 
argument  sérieux .  Aussi  en  donne-t-il  fort  peu,  qui 
sont  vraiment  faciles  à  réfuter.  Nous  n'insisterons 
pas  sur  celui  qui  consiste  à  dire  :  la  Ville  de  Paris 
ne  veut  rien  faire,  afin  de  ne  pas  faire  concurrence 
aux  théâtres  nationaux  !  Ceci  ne  se  discute  même  pas. 
Mais  où  M.  Deville  va,  selon  nous  à  1  encontre  de 
l'évidence,  c'est  lorsqu'il  se  déclare  convaincu  que 
si  l'on  venait  à  supprimer  les  subventions  actuelle- 
ment accordées  à  l'Opéra  et  à  l'Opéra-Comique,  ces 
théâtres  subsisteraient  et  réaliseraient  de  beaux 
bénéfices.  L'Opéra,  on  le  sait,  ne  peut  guère  «  bou- 
cler »  un  exercice  en  bénéfice  ;  on  pourra  objecter 
qu'il  s'agit  là,  en  argot  de  théâtre  «  d'une  boîte  spé- 
ciale »,  cest-à-dire d'une  vaste  affaire,  très  difficile  à 
gérer,  et  cpii,  de  plus,  ne  s'adresse  qu'à  une  clientèle 
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forcément  restreinte.  Mais  rOpéra-Gomique,  qui, 
au  point  de  vue  des  recettes,  passe  à  bon  droit  pour 
l'un  des  théâtres  les  plus  heureux  de  Paris,  pour 
celui  qui  connaît  le  plus  régulièrement  les  joies  du 
maximum,  accuse-t-il  en  fin  d'exercice,  et  grâce  à  la 
subvention  nationale,  un  joli  solde  bénéficiaire? 
Non,  certes;  le  dernier  bilan  n'a  laissé  apparaître 
qu'un  chiffre  de  bénéfices  très  minime,  on  serait 
tenté  d'écrire  :  ridicule .  Ceci  est  à  tel  point  exact 
qu'à  la  rédaction  du  nouveau  cahier  des  charges,  le 
ministre  a  dû,  très  justement  d'ailleurs,  autoriser 
une  augmentation  du  prix  des  premières  places. 
Comment  espérer  que  l'exploitation  de  ce  théâtre 
devienne,  avec  trois  cent  mille  francs  de  moins  à 
l'actif,  les  charges  de  loyer  et  d'impositions  à  sup- 
porter, une  bonne entrepinse  commerciale?  C'est  de 
l'utopie.  Au  surplus,  il  serait  déplorable  et  dange- 
reux de  supprimer  les  charges  artistiques  imposées 
à  nos  scènes  officielles  de  musique  et  de  déclamation, 
comme  de  dégager  leurs  directeurs  de  tout  contrôle. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  leur  donner  le  moyen  de  satis- 
faire dignement  à  leurs  charges,  en  leur  permettant 
de  faire  convenablement  leurs  affaires. 

Dans  son  Rapport  M.  Deville  affirme  enfin  que 
l'on  ne  saurait  tirer  argument  de  ce  que  la  ville  de 
Paris  bénéficie  «  seule  »  du  droit  des  pauvres  alors 
que  toute  la  Province  devrait  logiquement  en  avoir 
sa  part.  Et  cela  parce  que,  ajoute  l'honorable  Rap- 
porteur «  la  ville  ne  bénéficie  pas  du  droit  des  pau- 
vres :  c'est  l'Assistance  Publique  qui  a  un  budget 
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spécial.  Et  celle-ci  n'emploie  pas  l'argent  des  théâ- 
tres au  profit  des  «  assistés  »  de  la  Ville  de  Paris  : 
elle  l'emploie  au  profit  des  assistés  de  toute  la 
France  qui  encombrent  ses  hôpitaux,  ses  hospices 
et  ses  bureaux  de  bienfaisance .  » 

Il  me  paraît  que  M.  Deville  omet  un  simple  détail, 
cependant  de  quelque  importance.  Dès  qu'un  assisté 
est  accepté  dans  un  hôpital  de  la  Ville  de  Paris, 
celle-ci  n'oublie  jamais  de  récupérer  ses  frais  d'hos- 
pitalisation en  s'adressant  au  département  dans 
lequel  l'assisté  est  domicilié.  Que  reste-t-il  donc 
de  l'argument  de  M.  Deville?  et  du  beau  geste,  si 
désintéressé  fait  par  l'Assistance  Publique  de  Paris? 
Il  serait  cruel  d'insister. 

Enfin  le  rapporteur  omet  d'expliquer  pourquoi  la 
municipalité  de  Paris,  seule,  ne  fait  rien  pour  les 
grands  théâtres  de  sa  ville,  alors  que  les  municipa- 
lités de  nombreuses  villes  de  province  font  certains 
sacrifices  et  que  celles  des  grandes  villes  consacrent 
les  sommes  très  importantes  que  nous  avons  men- 
tionnées à  leurs  théâtres. 

Que  ferait  donc  la  Ville  de  Paris,  le  jour  où  les 
députés  de  province,  exaspérés  de  sa  mauvaise 
volonté,  décideraient  de  répartir  entre  les  dix  princi- 
pales villes  de  France,  —  la  capitale  comprise  — 
les  sommes  affectées  à  subventionner  les  seuls  théâ- 
tres de  Pai'is  ? 

Le  Rapporteur  des  Beaux-Arts  au  Conseil  muni- 
cipal, qui  est  un  esprit  très  distingué  et  averti,  est 
à  coup  sûr  un  excellent  avocat,  mais  il  défend  une 
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mauvaise  cause.  La  Ville  de  Paris  ne  pourra,  de 
longtemps  encore,  rester  parasite. 

Nous  venons  ainsi  d'indiquer,  en  répondant  aux 
critiques  qu'on  pouvait  nous  faire,  une  seconde  et 
nouvelle  source  permettant  de  donner  des  crédits 
nécessaires  pour  réaliser,  sans  grever  notre  budget, 
une  décentralisation  musicale  désormais  nécessaire 
pour  l'existence  même  de  notre  Théâtre  Provincial. 

Ainsi  se  trouve  atteint  le  but  que  nous  avons 
poursuivi  dans  cette  étude. 


Au  demeurant,  quels  que  soient  les  moyens 
employés  la  décentralisation  musicale  est  une 
réforme  qui  sïmpose. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  crise  assez  grave 
pour  qu'elle  suffise  à  expliquer  et  à  justifier  un 
sérieux  effort  pécuniaire. 

Certes,  nul  plus  que  moi  ne  désire  être  économe 
des  deniers  publics  et  je  connais  trop  le  poids  de 
notre  budget  pour  ne  pas  réfléchir  et  hésiter  devant 
toute  réforme  se  traduisant  par  un  supplément  de 
dépense. 

Mais  je  crois  qu'il  est  des  sacrifices  nécessaix'es  et 
que  nous  commettrions  une  faute  lourde  en  compro- 
mettant dans  une  pensée  d'économie,  que  le  pays  ne 
comprendrait  pas,  notre  patrimoine  artistique  el 
musical. 

Notre  devoir  est  donc  de  nous  attacher  à  ce  pro- 
blème de  la  décentralisation,  de  ne  pas  perdre  de 
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vue  qu'il  est  aujourd'hui  le  seul  moyen  de  protéger, 
de  sauver  auteurs  et  compositeurs  Français,  en  un 
mot  de  favoriser  notre  Ecole  Musicale  dont  la  flo- 
raison est  si  belle  et  si  liche  qu'on  en  chercherait 
en  vain  l'équivalent  dans  les  autres  pays. 

Nous  ne  devons  pas  rester  plus  longtemps  en 
arrière  de  ces  nations  qui  nous  fournissent  des 
exemples  significatifs.  Ce  n'est  pas  en  présence  des 
efforts  si  considérables  que  font  l'Allemagne  et 
l'Italie  que  la  France  peut  renier  tout  son  passé  artis- 
tique et  compromettre,  par  son  indifférence  ou  sa 
parcimonie,  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  dans  son  génie. 

Le  Parlement  l'a  bien  compris  et  il  a  voté,  en  1911, 
un  crédit  qui  doit  être  un  premier  encouragement. 

Simple  geste  d'indication  !  soit,  mais  il  a  sonimpor- 
tance.  Une  somme  de  iiJS.OOO  francs  peut  paraître 
en  effet  bien  mesquine  a  côté  du  grand  effort  qui  est 
nécessaire  pour  donner  à  l'œuvre  de  la  Décentralisa- 
tion Musicale  l'essor  qu'elle  comporte;  cependant  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'un  régime  radical  est  avant  tout 
'(  conservateur  » .  —  Toute  innovation  dans  un  cha- 
pitre du  Budget  apparaît  aux  yeux  de  celui  qui  est  le 
grand  argentier  du  moment  comme  une  brèche,  dan- 
gereuse faite  aux  Finances  publiques  brèche  par 
laquelle  peut  passer  toujours  trop  d'argent;  aussi 
conçoit-on  que  M.  Klotz,  lorsque  ceux  qui  se  préoc- 
cupent de  l'avenir  de  notre  Musique  lui  deman- 
dèrent les  crédits  nécessaires,  ait  donné  sans  hésiter 
son  adhésion  au  principe  de  la  réforme  et  sans 
hésiter  aussi  ait  noué  les  cordons  de  sa  bourse. 
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Il  faut  toutefois  lui  savoir  gré  de  ne  pas  s'être 
montré  intransigeant  et  d'avoir  permis  que  la 
Décentralisation  Musicale  ait  pu  faire  un  premier 
pas .  Il  a  en  effet  ouvert  cette  brèche  qu'il  redoutait 
tant,  et  s'il  est  vrai  que  seul  coûte  le  premier  effort, 
nous  avons  le  droit  d'espérer  que  le  crédit  de  1911 
augmentera  (1)  jusqu'au  jour  où  il  sera  devenu 
suffisant. 

Ce  jour-là,  une  Décentralisation  Musicale  com- 
plète pourra  donner  tout  ce  que  nous  attendons 
d'elle.  Les  théâtres  de  province,  encouragés  et 
rétribués,  nous  pourrions  dire  «réveillés»,  n'hésite- 
ront plus  à  monter  des  œuvres  inédites  puisque  l'État 
les  soutiendra  de  ses  subsides. 

De  cette  aide,  indispensable,  peut  et  doit  naître 
l'effort  bienfaisant  dont  les  résultats  seront  féconds. 
Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que  tous  les  ans  on 
assiste  à  l'éclosion  de  quelque  chef-d'œuvre.  Nos 
prétentions,  nos  espérances  ne  vont  pas  jusque  là 
mais  que  des  œuvres  toujours  intéressantes  soient 
offertes  aux  foules,  que  parfois  quelque  musicien  de 
belle  envergure  affirme  sa  personnalité  et  enrichisse 
notre  patrimoine  musical  d'une  œuvre  de  maître  et 
notre  tâche  n'aura  pas  été  inutile.  C'est  tout  ce  que 
nous  attendons  d'elle. 

D'ailleurs,  la  Décentralisation  Musicale  en  multi- 
pliant les  centres  artistiques  et  créant  de  véritables 
foyer  d'art  exercera  une  influence  bienfaisante  sur 

(1)  Le  5  Décembre  1912  la  chambre  des  Dépulés  a  voté  une  aug- 
mentalionde20.000francs  en  faveuràla  Décentralisalion  Musicale. 
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les  masses  auxquelles  on  ne  saurait  jamais  donner 
trop  d'occasions  de  vibrer  au  spectacle  du    Beau. 

N'est-ce  pas  ainsi  que,  jadis,  la  Tragédie  grecque 
prit  un  si  merveilleux  essor?  A  Athènes,  elle  étouf- 
fait; elle  n'était  alors  qu'un  simple  chant  lyrique  ; 
on  eut  considéré  comme  contraire  aux  lois  divines 
de  rien  changer  à  sa  nature .  Thespis  arriva  qui  eut 
le  premier,  si  on  en  croit  la  tradition,  l'idée  de  pro- 
mener dans  les  bourgs  voisins  cette  heureuse  folie, 
et  les  innovations  que  l'on  n'eut  point  admises  dans 
la  grand'ville  furent  acceptées  avec  enthousiasme 
par  les  campagnards. 

Thespis  jouit  ainsi  d'une  liberté  plus  grande;  il  put 
hardiment  se  soustraire  aux  usages  reçus;  la  tragé- 
die classique  était  née. 

Une  œuvre  semblable  doit  être  accomplie  chez 
nous,  que  la  Décentralisation  artistique  est  seule 
capable  de  réaliser. 

Notre  théâtre  ne  sera  vraiment  national  que  le 
jour  où  l'on  cessera  de  croire  qu'il  n'est  point  de 
salut  en  dehors  de  la  Capitale. 

La  critique  sera  alors  obligée  d'écouter  les  voix 
venues  d'ailleurs  ;  et  notre  art  musical  marchera 
aussitôt  par  des  voies  plus  pures  et  plus  larges. 

Nous  ne  serons  plus  enfin  —  et  ce  sera  tant  mieux 
—  au  temps  où  le  bon  poète  Villon  disait  : 

«  Il  n'est  bon  bec  que  de  Paris.  » 
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Note  1 


SOUS-COMMISSION  DU  GROUPE  DE  LA  MUSIQUE 


Président  :  M.  SAINT-SAENS. 
Vige-Présidekt  :  Vincent  D'INDY. 


Membres 


MM. 


Xavier  Leroux. 
Alfred  Bruneau. 
Charles  Lecoq. 
Camille  Erlanger. 
Hirchmann. 
Pierné. 
Georges  Hue. 
Hillemacher. 
Raoul  Pugno. 


MM. 


Paul  Vidal. 
Ch.  SUver. 
Alexandre  George. 
Fernand  Le  Borne. 
Paul  Milliet. 
Henri  Cain. 
Arthur  Bernède. 
Georges  Duval. 
Adolphe  Aderer. 


TV.  B.  —  Cette  sous-commission  (appartenant  au  Groupe  de  la 
Musique,  qui  comprend  plus  de  50  sociétaires),  s'occupe  plus  par- 
ticulièrement des  questions  musicales  et  de  décentralisation. 
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Note  2. 


LISTE   DES    MEMBRES   DU    GROUPE 
PARLEMENTAIRE    DE    LART 


MM. 
Ajam. 

Albert  Thomas. 
André  Hesse. 
Armez. 
Aubriot. 
Auriol. 
Aynard. 
Baboud-Lacroze. 
Barthe. 
Beauquier. 
Beauregard  Paul. 
Bertrand  Lucien. 
Bluysen. 
Bonniard. 
Bouttié. 
Bozonet. 
Brizon. 
Buisson  Fd. 
Camuzet. 
Geccaldi. 

Charles  Leboucq. 
Ghaumet. 
Glamet. 
Golly. 
Coubrouze. 
Gonstant  Emile. 
Gouesnon. 
Guttoli. 
Dalbiez. 
Dalimier. 
Daniélon. 
Dejeante. 
Deléglise. 
Delelis  Fanien. 
Desjardins. 


MM. 

Dessoye. 

Doizy. 

Dreyt. 

Dubarle. 

Dubuisson. 

Escudier. 

l'Estourbeillon  (de). 

Flandin  Ernest. 

Flayelle. 

FoUeville  (de). 

Fournier-Salrovèze. 

Gallot. 

Galpin. 

Ganault. 

Gheusi. 

Gioux. 

Girod. 

Godart. 

Hanet. 

Henry  Pâté. 

Jaurès. 

Joly. 

Kerguézec  (de). 

Lafferre. 

Laguerre. 

Lefas. 

Lefébure. 

Lefèvre  Abel. 

Leroy  Modeste. 

Leroy-Beaulieu. 

Leygues  Georges. 

Marin. 

Mauger. 

Maurice  Binder. 

Maurice  Spronck. 


MM. 

Méquillet. 

Meslier, 

Millevoye. 

Monprofit. 

Montjon  (de). 

Monzie  (de). 

Muteau. 

Nicolas. 

Moulens. 

Painlevé. 

Paul  Boncour. 

Paul  Meunier. 

Pichery. 

Ponsot. 

Prévôt  (G.-E.). 

Puech. 

Puglien-Gonti  Paul. 

Raffin-Dugens. 

Rauline. 

Reinach  Joseph. 

Roch. 

Roux-Gostadan. 

Schmidt. 

Schneider  Gharles. 

Thalamas. 

Thierry. 

Thivrier. 

Thomson. 

Trouin. 

Vaillard. 

Veber. 

Villaull-Duchesaois. 

Vincent  Daniel. 

Willm. 


i 
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Note  3. 

LE  GROUPE  DE  LA  MUSIQUE 


Son  objet.  —  Ses  réunions.  —  Ses  vœux. 

Le  groupe  de  la  musique  s'est  fondé  .sur  l'initiative  de  M.  Xavier 
Leroux  et  d'accord  avec  la  commission  de  la  Société  des  auteurs, 
qui  avait  elle-même  donné  l'exemple  de  ces  groupes  d'études  en 
partageant  les  sociétaires  en  quatre  groupes  dits  de  Paris,  de  la 
province,  de  l'étranger  et  des  études  administratives.  Il  a  pour 
objet  l'étude  de  toutes  les  questions  qui  peuvent  concerner  l'exis- 
tence, l'avenir  et  les  intérêts  de  la  musique  française. 

Il  s'est  réuni  une  première  fois  au  siège  de  la  Société,  rue 
Henner:  plus  de  cinquante  sociétaires  avaient  répondu  à  l'appel 
de  M.  Xavier  Leroux. 

Après  une  discussion  approfondie,  le  groupe  nomma  une  sous- 
commission  de  quinze  membres  :  MM.  Xavier  Leroux,  Alfred 
Bruneau,  Charles  Lecoq,  Camille  Erlanger,  Hirchmann,  Pierné, 
Georges  Hue,  Hillemacher,  Raoul  Pugno,  Paul  Vidal,  Charles 
Silver,  Alexandre  Georges,  Fernand  Le  Borne,  Paul  Milliet, 
Henri  Gain,  Arthur  Bernède,  Georges  Duval,  Adolphe  Aderer. 

La  sous-commission  a  tenu  de  nombreuses  séances. 

Dans  toutes  ses  délibérations,  la  sous-commission  de  la  musique 
a  affirmé  et  maintenu  sa  résolution  de  se  renfermer  dans  son  rôle 
consultatif.  Elle  n'a  jamais  manqué  de  transmettre  à  la  commis- 
sion générale  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  le  résultat 
de  ses  délibérations. 

Nous  résumons  ici  les  questions  soulevées  et  les  vœux  émis 
par  la  sous-commission. 

Les  lundis  populaires  de  rOpéra-Comique. 

Dès  l'une  de?  premières  séances  de  la  sous-commission  du 
groupe  de  la  musique,  la  commission  des  auteurs  lui  transmit  une 
lettre  de  M.  Albert  Carré,  directeur  de  l'Opéra-Comique,  l'invi- 
tant à  se  prononcer  avec  lui  pour  la  suppression  des  lundis  popu- 
laires de  rOpéra-Comique. 

La  sous-commission,  après  une  délibération  approfondie,  estima 
que  la  question  soulevée  avait  un  caractère  nettement  gouverne- 
mental et  parlementaire  et  qu'elle  n'avail  pas  à  intervenir. 
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Ce  sont  les  Chambres  et  le  gouvernement  qui  ont  imposé  les 
représentations  populaires  au  directeur  de  TOpéra-Comique,  dans  le 
but  de  rendre  l'entrée  d'un  théâtre  national  de  musique  accessible 
une  fois  par  semaine,  pour  toutes  les  places,  aux  personnes  de 
condition  moyenne  et  comme  Ton  dit,  aux  petites  bourses.  C'est 
aux  Chambres  et  au  gouvernement  qu'il  convient  d'examiner  si 
l'institution  des  lundis  populaires  doit  être  conservée  ou  abolie 
dans  le  cahier  des  charges. 

Les  cahiers  des  charges. 

L'attention  de  la  sous-commission  ayant  été  appelée  sur  les 
cahiers  des  charges  des  théâtres  subventionnés,  elle  décida  de 
proposer  à  la  commission  des  auteurs  qu'à  l'avenir,  au  moment 
où  de  nouveaux  privilèges  pourraient  être  accordés  ou  d'anciens 
prorogés,  la  commission  demandât  à  être  consultée  sur  le  cahier 
des  charges  parles  représentants  des  pouvoirs  publics. 

Les  cahiers  des  charges,  en  effet,  de  même  que  les  traités  qui 
interviennent  entre  les  directeurs  de  théâtres  et  la  commission 
des  auteurs,  contiennent  un  certain  nombre  de  clauses  qui  inté- 
ressent les  auteurs  et  les  compositeurs. 

Il  ne  peut  donc  sembler  excessif  que  la  commission,  après 
avoir  elle-même  consulté  les  groupes  intéressés,  donne  son  avis 
motivé  sur  certaines  parties  des  cahiers  des  charges. 

Les  abonnements  dans  les  théâtres  subventionnés. 

La  sous-commission  de  la  musique  s'est  occupée,  d'autre  part,  de 
la  question  des  abonnemen's. 

Tout  d'abord  elle  reconnaît  complètement  aux  directeurs  le 
droit  absolu  de  créer  dans  leur  théâtre  des  soirées  d'abonnement; 
il  n'est  pas  venu  un  instant  à  la  pensée  de  l'un  de  ses  membres 
de  prolester  contre  ce  droit. 

Mais  la  sous-commission  serait  heureuse  de  voir  les  abonne- 
ments se  présenter  sous  une  autre  forme  que  celle  qui  est  adoptée, 
par  exemple,  à  l'Opéra-Comique. 

Actuellement,  à  l'Opéra-Comique,  une  pièce  dont  la  première 
représentation  a  été  donnée  le  vendredi,  est  jouée  en  abonnement 
les  deux  mardis,  les  deux  jeudis,  les  deux  samedis  suivants, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  les  six  soirées  d'abonnement  qui  lui  sont 
dévolues  dans  le  court  espace  de  quinze  jours  ;  après  quoi,  une 
autre  pièce  la  remplace  aux  soirées  d'abonnement,  et  il  ne  lui  est 
plus  accordé,  qu'elle  ait  réussi  ou  non,  que  quelques  représenta- 
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lions  supplémentaires  dont  on  lui  fait  Taumùne  aux  autres  jours 
que  les  jours  d'abonnement. 

Il  n"est  pas  difficile  de  concevoir  le  préjudice  qui  est  apporté 
aux  œuvres  par  ce  système.  Elles  ne  peuvent  compter  que  sur 
ime  durée  éphémère  de  quinze  jours;  après  quoi,  ne  paraissant 
plus  que  quelques  fois  sur  l'affiche,  elles  retombent,  presque 
aussitôt  nées,  dans  le  néant.  Les  directeurs  de  théâtres  de  pro- 
vince et  de  l'étranger,  à  qui  lentement  arrivent  les  vraies  nouvelles 
parisiennes  et  qui  ne  peuvent  pas  venir  comme  ils  veulent,  ne 
sont  pas  en  mesure,  la  plupart  du  temps,  de  prendre  connaissance 
d'un  ouvrage  que,  sur  le  bruit  d'un  succès,  ils  voulaient  monter; 
et  ils  renoncent  à  le  représenter.  Il  suit  de  là  que  la  carrière  des 
œuvres  lyriques,  à  l'Opéra-Comique,  se  trouve,  réussie  ou  non, 
limitée  à  un  certain  nombre  de  représentations  données  dans  un 
court  espace  de  temps,  après  lesquelles  un  oubli  irrémissible  les 
attend. 

La  sous-commission  a  pensé  que  sans  toucher  ni  au  principe  ni 
au  mode  des  abonnements,  il  était  facile  de  trouver  une  réparti- 
tion de  leurs  soirées  qui  donnerait  satisfaction  à  tout  le  monde. 

1°  Les  pièces  nouvelles  françaises,  comme  cela  vient  d'être 
tenté  pour  le  Mariage  de  Télémaque,  auraient  leurs  représenta- 
tions réparties  sur  quatre  semaines  de  la  façon  suivante  :  la  pre- 
mière étant  donnée  un  vendredi  par  exemple,  les  soirées  d'abon- 
nement se  succéderaient  ainsi  qu'il  suit  :  mardi  et  samedi,  puis 
jeudi,  puis  mardi  et  samedi,  puis  jeudi; 

2"  Les  pièces  nouvelles  françaises  qui  dans  la  première  série 
des  six  représentations  d'abonnement  auraient  atteint  un  chiffre  à 
déterminer  de  recette  brute,  seraient  redonnées  une  seconde  fois 
dans  une  nouvelle  série  de  représentations,  également  réparties 
dans  l'espace  d'un  mois  comme  la  première  fois,  et  dans  une 
période  de  sept  à  huit  mois  entre  leur  première  apparition  et 
cette  seconde  série  d'abonnements,  ce  qui  leur  assurerait  les  avan- 
tages suivants  :  pour  les  pièces  données  en  novembre,  une  nou- 
velle série  d'abonnements  en  mai  et  juin,  el  pour  les  pièces  don- 
nées au  milieu  ou  à  la  fin  de  la  saison,  une  reprise  dans  le 
courant  de  l'exercice  suivant. 

Les  abonnés  seraient  heureux  sans  doute  de  revoir  une  seconde 
fois  un  ouvrage  qui  leur  aurait  plu  une  première  fois. 

Les  reprcsentations  étrangères. 

La  sous-commission  s'est  inquiétée  aussi  du  nombre  croissant 
de  représentations  que  les  auteurs  étrangers  vivants  obtiennent 
dans  les  théâtres  subventionnés. 
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En  aucune  manière,  elle  n'entend  prolesler  contre  la  représen- 
tation d'ouvrages  d'auteurs  disparus,  consacrés  par  de  longs 
succès  et  par  la  juste  admiration  des  connaisseurs  et  du  public  ; 
elle  comprend  et  elle  demande  qu'un  Wagner  on  un  Verdi  aient 
leur  place  dans  le  répertoire  d'un  théâtre  lyrique. 

Mais  elle  pense  que  des  ouvrages  d'auteurs  vivants,  qui  dans 
le  pays  d'origine  n'ont  pas  eu  un  succès  indéniable,  qui  même  y 
ont  été  contestés,  et  qui  certainement  ne  peuvent  encore  être 
admis  comme  rfes  chefs-d'œuvre  impérissables,  elle  pense,  disons- 
nous,  que  ces  ouvrages  ne  doivent  pas,  sur  nos  théâtres  lyriques, 
prendre  la  place  d'ouvrages  français,  dont  la  valeur  est  au  moins 
égale. 

Les  deux  théâtres  lyriques  sont  des  théâtres  nationaux,  subven- 
tionnés par  les  contribuables  français;  il  semble  qu'ils  doivent 
être  réservés,  sauf  des  cas  exceptionnels,  à  l'école  nationale  de 
musique  française. 

Déjà  l'on  a  pu  remarquer  que  les  représentations  dites  de  «  la 
saison,  »  données  à  des  prix  surélevés,  avec  des  attractions  spé- 
ciales et  appuyées  par  une  forte  réclame,  n'étaient  pas  sans  nuire 
aux  autres  théâtres  parisiens. 

A  plus  forte  raison,  doit-on  souhaiter  que  les  théâtres  subven- 
tionnés ou  nationaux  aient  pour  unique  souci  les  intérêts  de  la 
musique  française. 

C'est  l'existence  môme,  c'est  l'avenir  de  l'école  française  de 
musique  qui  sont  en  jeu. 

La  garde  d'un  ouvrage. 

La  sous-commission  du  groupe  de  la  musique  émet  aussi  le 
vœu  de  modiller  comme  il  suit  l'article  7  du  traité  de  l'Opéra  : 

«  Les  auteurs  ne  pourront  retirer  un  ouvrage  au  théâtre  dont 
«  l'exploitation  fait  l'objet  des  présentes  conventions  lorsque  dans 
«  l'espace  de  deux  ans  cet  ouvrage  aura  eu  dix  représentations.  » 

El  également  l'arlicle  7  du  traité  de  l'Opéra-Couiique  : 

«  Les  auteurs  ne  pourront  retirer  un  ouvrage  du  théâtre  dont 
<<  V exploitation  fait  l'objet  du  présent  traité,  ni  le  faire  repré- 
«  senler  sur  un  autre  thcdlre  dans  Paris,  lorsque  dans  l'espace 
«  d'une  année  cet  ouvrage  aura  eu  huit  représentations.  » 

Opiulons  du  Ministre  de  l'Instruction  Publique. 

La  sous-commission  de  la  musique  avait  estimé  qu'il  serait  bon 
de  faire  connaître  ses  desiderata  à  M.  Doumergue,  ministre  de 
l'instruction  publique,  et  à  M.  Dujardin-Beaumetz,  sous-sccré- 
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taire  d'État  aux  beaux-arts,  et  elle  avait  chargé  trois  de  ses  mem- 
bres, qui  sont  en  même  temps  membres  de  la  commission  des 
auteurs,  d'aviser  cette  dernière. 

La  sous-commission,  sous  les  auspices  du  rapporteur  du  budget 
des  beaux-arts,  M.  Gustave  Rivet,  se  présenta  donc  au  ministère; 
mais,  sur  une  observation  qui  lui  fut  laite  par  M.  Paul  Hervieu, 
président  d'honneur  de  la  société,  qu'elle  rencontra  au  ministère 
et  à  l'avis  duquel  elle  se  rangea  immédiatement,  elle  délégua 
comme  unique  représentant  auprès  du  ministre  M.  Xavier  Leroux, 
qui  demanda  à  l'un  des  membres  de  la  sous-commission, 
M.  Adolphe  Aderer,  de  l'accompagner. 

Le  ministre  reçut  M.M.  Xavier  Leroux  et  Adolphe  Aderer  avec 
la  plus  grande  cordialité  et  il  leur  sut  gré  d'une  démarche  qui 
avait  pour  objet  de  lui  apporter,  pour  l'étude  de  questions  à  l'ordre 
du  jour,  les  vœux  des  intéressés.  «  Je  n'ai  pas,  a  dit  le  minisire, 
à  solliciter  des  avis;  mais  j'écoute  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion les  opinions  qui  me  sont  exposées.  »  Le  ministre  félicita  les 
musiciens  de  s'êti'e  groupés,  à  l'imitation  des  peintres,  sculpteurs, 
hommes  de  lettres,  depuis  longtemps  associés. 

Les  délégués  énumérèrent  brièvement  au  ministre  les  vœux  du 
groupe  de  la  musique  et  qui  viennent  d'être  résumés. 

Représentations  d'été. 

Le  ministre  voulut  bien  alors  donner  à  M^L  Xavier  Leroux  et 
Adolphe  Aderer  quelques  aperçus  sur  l'étude  qu'il  avait  com- 
mencée au  sujet  des  questions  soulevées. 

C'est  ainsi  qu'il  exprima  l'avis  que  peut-être  l'Opéra-Comique 
pourrait  jouer  toute  Tannée,  comme  l'Opéra  et  la  Comédie-Fran- 
çaise; dans  les  mois  de  juillet  et  d'août,  qui  sont  les  meilleurs 
mois  souvent  de  l'Opéra,  l'Opéra-Comique  pourrait  jouer,  même 
avec  des  frais  diminués,  toute  une  série  d'ouvrages,  qui  certaine- 
ment attireraient  le  public  et  que  leurs  auteurs  —  ou  les  représen- 
tants de  ceux-ci  —  verrraient  avec  plaisir  sur  l'affiche. 

Décentralisation  Artistique. 

Le  ministre,  en  outre,  exposa  aux  délégués  un  plan  de  décentra- 
lisation artistique.  Des  subventions  seraient  attribuées  aux  grands 
théâtres  de  la  province  pour  qu'ils  pussent  représenter  dans 
de  bonnes  conditions  des  œuvres  nouvelles  et  il  serait  bien 
entendu  que  ces  œuvres  pourraient  revenir  à  Paris  et  être 
comptées,  à  l'égard  des  directeurs  de  théâtres  parisiens,  comme 
des  ouvrages  nouveaux.  Le  mode  d'attribution  de  ces  subventions 
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serait  mis  à  l'étude,  de  façon  qu'elles  remplissent  bien  Tintérêt 
purement  artistique  auquel  elles  seraient  destinées. 

Conclusion. 

Ainsi  peuvent  être  résumés  les  travaux  et  les  délibérations  de 
la  sous-commission  du  groupe  de  la  musique. 

La  sous-commission  n'a  eu  qu'un  but  :  transmettre  et  soumettre 
à  la  commission  des  auteurs  quelques-uns  des  vœux  formulés  par 
les  compositeurs  de  musique  et  leurs  collaborateurs,  les  poètes 
et  librettistes. 


Note  4. 

CRITIQUES  DU  GROUPE  DE  LA  MUSIQUE  CONTRE 
LINTRUSION  ÉTRANGÈRE 


Total  des  œuvres  étrangères  représentées  sur  la  scène  de  l'Opéra- 
Comique  depuis  sa  réouverture. 


Janvier 

1899  -  GO 

représentations 

— - 

1900  —  47 

— 

— 

1901  -  51 

— 

— 

1902  —  26 

— 

— 

1903  —  86 

— 

— 

1904  —  60 

— 

— 

1905  -  79 

— 

— 

1906  -  79 

— 

— 

1907  —  101 

— 

— 

1908  —  106 

— 

— 

1909  -  82 

— 

— 

1910  —  56 

— 

Total....     833  représentations  (l) 

L'Opéra-Comique  jouant  350  fois  par  an,  les  833  représentations 
citées  équivalent  à  trois  années  sur  dix  de  la  période  prise  comme 

(1)  En  six  mois  —  de  Janvier  au  9  Juillet. 
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exemple.  Et  dans  ces  833  représentations  Puccini  arrive  bon 
premier  avec  un  total  de  390  représentations  pour  son  personnel. 
Elles  se  décomposent  ainsi  : 

Vie  de  Bohème E43 

Tosca 75 

Madame  Butterfly  ....       72 

Ces  chiffres  pris  dans  l'almanach  des  spectacles  de  M.  Soubies 
et  contrôlés  depuis  sur  le  registre  de  la  Société  des  Auteurs  ne 
sont  pas  exacts;  ce  ne  serait  pas  833  représentations  qui  ont  été 
données  àTOpéra-Comique  dans  la  période  prise  comme  exemple, 
mais  914  ce  qui  naturellement  augmente  également  la  part  qui 
revient  au  seul  M.  Puccini. 

M.  A.  Carré,  d'après  le  groupe  de  la  Musique,  a  voulu  donner 
la  raison  de  cet  état  de  choses.  Et  dans  un  article  il  a  essayé  de 
démontrer  par  des  chiffres  dont  disait-il  «  l'exactitude  ne  pouvait 
être  mise  en  doute  les  registres  de  la  Société  des  Auteurs  en 
témoignent  hautement  »,  que  les  pièces  françaises  faisaient  moins 
d'argent  que  les  pièces  étrangères. 

Cet  article  souleva  chez  les  compositeurs  de  véhémentes  pro- 
testations. 

Les  compositeurs  déclarèrent  les  statistiques  incomplètes  et 
improbantes,  par  ce  fait  môme  qu'elles  portaient  sur  des  «  périodes 
particulières.  » 

Et  par  ce  mot,  ils  entendaient  que  l'on  ne  peut  comparer  une 
recette  réalisée  un  samedi  soir  —  le  samedi  est  le  meilleur  jour 
des  théâtres  en  pleine  saison  —  avec  une  recette  réalisée  par 
exemple  en  carême,  un  jour  de  Grand-Prix,  un  soir  d'élections 
législatives,  d'émeute,  d'inondation  ou  de  grève. 

«  On  ne  peut  pas  non  plus  comparer  la  recelte  réalisée  par  une 
pièce  qui  est  longuement  et  régulièrement  maintenue  et  soutenue 
sur  l'affiche  avec  une  pièce  ressuscitée  par  hasard  pour  une  repré- 
sentation éphémère. 

«  Aussi  bien,  est-ce  grâce  à  des  recettes  égales  ou  même  infé- 
cieures  à  celles  que  l'on  semble  reprocher  aujourd'hui  aux  com- 
positeurs français  contemporains  que  les  précédentes  directions, 
ajoutait  le  Groupe  de  la  Musique,  ont  constitué,  avec  des  pièces 
françaises,  dont  tout  le  monde  a  les  noms  dans  la  mémoire,  un 
répertoire  glorieux  et  productif. 

«  Ce  môme  groupe  fournissait  des  chiffres,  mais  il  estimait  que 
ses  chiffres  devaient  être  pris,  non  pas  sur  des  représentations 
isolées,  ou  arbitrairement  choisies,  mais  plus  normalement  sur  la 

12 
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période  des  quinze  premières  représentations,   constituant  à  pro- 
prement parler,  le  «  départ  »  de  ctiaque  pièce  nouvelle. 
Ces  chiffres  les  voici  : 


Total  des  recettes  des 
quinze  premières  représentations  de  : 

Aphrodite 129.500  francs  18 

Louise 122.019  —  50 

Le  Ghemineau 116.190  —  15 

Miarka 115.393  —  73 

LfiToska 99.979  —  50 

La  Reine  Fiammette  ....  95.964  —  » 

La  Vie  de  Bohème 94.271  —  50 

«  On  voit  que  dans  le  tableau  qui  précède,  les  cinq  ouvraj-'-es 
français  Aphrodite,  Louise,  Le  Ckemineau,  Miarka,  La  Reine 
Fiammette,  ont  donné  respectivement,  dans  les  quinze  premières 
représentations,  un  total  de  recettes  bien  supérieures  aux  recettes 
des  deux  ouvrages  italiens  La  Vie  de  Bohème  et  La  Tosca. 

«  La  conclusion  qui  s'impose,  pour  le  Groupe  de  la  Musique,  est 
donc  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  que  ces  cinq  ouvrages  ne 
fussent  pas  maintenus  sur  l'affiche  avec  la  même  obstination  que 
celle  dont  bénéficièrent  les  deux  pièces  italiennes. 

Les  Musiciens  ajoutaient  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  à  un  artifice  de  discussion 
qui  a  consisté  à  prendre,  dans  les  mois  de  juin  et  septembre  der- 
niers deux  receltesisolées d'Aphrodite  et  de  La  Reine  Fiammette, 
l'une  un  dimanche  de  Grand-Prix,  l'autre  un  mardi  au  beau 
milieu  des  grèves.  Il  nous  serait  trop  facile  d'ailleurs  d'opposer  à 
ces  recettes  d'autres  recettes  récentes  d'ouvrages  italiens,  par 
exemple;  le  12  septembre,  La  Tosca  :  francs  5.339.70  et  le 
4  octobre  La  Vie  de  Bohème  :  francs  5.126.  Nous  en  pourrions 
citer  d'autres  encore  comme  celles  du  11,  18  septembre  et  du  9  et 
23  octobre  par  exemple,  qui  ont  varié  entre  4.500  et  5.000  francs, 
chiffres  que  l'on  reproche  ami'rement  aux  œuvres  françaises, 
quand  elles  ont  le  malheur  de  les  réaliser,  mais  qu'on  supporte, 
avec  une  incompréhensible  partialité  des  œuvres  italiennes  citées 
plus  haut...  Pourquoi? 
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Note  5. 

RÉPONSE  DE  M.  CARRÉ  DIRECTEUR 

DE  L'OPÉRA-COMIQUE 

AUX  CRITIQUES  DES    COMPOSITEURS 

1°  au  sujet  du  système  d'abonnements 
de  rOpéra-Comique 

2"  de  l'Intrusion  étrangère 


lo   Système  des  abonnements  au  théâtre  de  rOpéra-Comique 

Le  système  des  abonnements  de  rOpéra-Gomique  qui  consiste  à 
offrir,  par  saison,  à  cliaque  série  des  mardis  A.  B.  Jeudis  A.  B. 
Samedis  A.B.  soit  à  six  scènes  quinze  spectacles  différents,  loin 
d'être  défavorable  aux  œuvres  nouvelles,  assure  à  chacune  d'elles 
quel  que  soit  son  succès,  six  belles  recettes  variant  entre 
7.000  francs  et  9.000  francs  et  qui  à  chaque  auteur  assure  un  mini- 
mum de  droits  de  3.000  francs  autant  au  compositeur  qu'au  libret- 
tiste. Sans  l'abonnement  bien  des  ouvrages  en  seraient  réduits  à 
trois  représentations  et  l'auteur  ne  tirerait  peu  de  son  œuvre,  ses 
frais  de  copie.  De  plus  il  est  ine-xact  de  dire  que  le  système 
d'abonnement  arrête  les  œuvres  ou  en  réduit  le  nombre  de  repré- 
sentations car  il  reste  les  mercredis,  les  vendredis,  les  dimanches 
matin  ou  soir,  voire  même  les  lundis  et  encore  les  jeudis  en  mati- 
née, c'est-à-dire  six  représentations  par  semaine  qui  peuvent 
librement  être  consacrées  à  l'ouvrage  nouveau.  L'abonnement  n'a 
interrompu  ni  Louise,  ni  Pelleas,  ni  La  Reine  Fiamette,  ni  ApJiro- 
dite,  ni  encore  les  œuvres  Italiennes  tant  attaquées,  lesquelles 
cependant  ne  jouissent  pas  de  pérogrations  spéciales  et  se  rangent 
aux  usages  de  la  maison.  Ce  sont  les  œuvres  médiocrement 
accueilles  qui  s'arrêtent  d'elles-mêmes  après  avoir  profité  de 
Tabonneraent  et  ce  n'est  pas  l'abonnement  qui  les  arrête. 

2°  Nombre  de  représentations   italiennes. 

Sur  4.025  représentations  données  du  \-'  janvier  1899  à  la  fin 
juin  1910  (en  onze  ans  et  demi)  j'ai  donné  398  représentations 
d  œuvres  itaLennes  c'est-à-dire  pas  môme  un  dixième  : 
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J'ai  joué        243  l'ois  La  Vie  de  Bohème 

—  75  fois  La  Tosca 

—  72  fois  Mme  Butterfly 

—  8  fois  Paillasse 

Pour  arriver  à  grossir  ce  nombre  et  impressionner  davantage, 
messieurs  les  compositeurs  qui  prétendent  avoir  à  se  plaindre  de 
l'envahissement  du  répertoire  Italien  comptent  la  Traviata  etFals- 
ta/fde  Verdi,  Le  Barbier  de  Sévillede  Rossini,  œuvres  consacrées 
qui  ne  sont  d"aucun  pays  ou  ils  comptent  CavaUiera  Rusticana, 
simple  levée  de  rideau  dune  durée  de  50  minutes  qui  accompagne 
toujours  sur  l'affiche  une  œuvre  soit  française  soit  italienne  et  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'italianiser  l'œuvre  française  ou  de  faire 
qu'une  représentation  de  La  Bohème  comptera  pour  deux  repré- 
sentation, parce  que  cet  ouvrage  en  3  actes  a  été  précédé  du  petit 
acte  intitulé  CavaUiera   Rttsticana. 

Donc  398  sur  4.025  voilà  la  proposition  et  voilà  ce  qu'on  me 
reproche. 

On  dit  encore  que  Mme  Butterfly,  que  La  Tosca,  que  La  vie  de 
Bohème  sont  des  œuvres  indignes  de  l'Opéra-Comique.  Je  réponds 
qu'elles  se  jouent,  chaque  année,  et  beaucoup  plus  souvent  que 
chez  nous  sur  les  plus  grandes  scènes  d'Allemagne,  Berlin,  Vienne, 
Cologne,  Munich,  Francfort,  Dresde,  ou  cependant  les  directeurs 
nantis  de  grasses  subventions  et  garantis  contre  les  pertes  par 
la  Cassette  princière  n'ont  pas  l'excuse  que  je  pourrais  avoir  de 
chercher  les  moyens  de  grossir  une  subvention  insuffisante. 

Si  on  consultait  le  tableau  des  œuvres  représentées  sur  ces 
théâtres  impériaux  ou  royaux  du  pays  on  y  trouverait  une  pro- 
portion de  1/3  d'œuvres  allemandes,  1/3  de  françaises  et  1/3  d'ita- 
liennes et  personne  n'accu.<e  les  directeurs  de  ces  grandes  scènes 
de  négliger  les  oumposileurs  de  leur  pays. 

Enfin  si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'état  des  œuvres  nouvelles 
que  j'ai  représentées  depuis  1898  elles  donnent  un  total  de  215  actes 
divisés  en  : 

59  œuvres  françaises  représentant 


4 

— 

italiennes 

2 

— 

suisses 

1 

— 

russe 

1 

— 

allemande 

5 

— 

classiques 

171 

actes 

12 

— 

3 

— 

5 

— 

3 

— 

21 

— 

215  actes 
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Œuvres  nouvelles   de   compositeurs  français  représentées 
à  l'Opéra-Comique  de  1898  à  1910. 


Nombre 
d'actes. 


1898.  —  L'Ile  du  Rêve,  de  M.  Reynaldo  Hahn.   .  3 

—  —  Fervaal,  de  M.  Vincent  d'Indy 4 

1899.  —  L'Angélus  de  M.  Baille l 

—  —  Beaucoup  de  bruit  pour  rien,  de  M.  Puget.  5 

—  —  Le  Cygne,  de  M.  Lecoq 1 

—  —  Gendrillon,  de  M.  Massenet 5 

—  —  Javolte,  de    M.  Saint-Saëns 3 

l'K)0.  —  Louise,  de  M.  Charpentier 5 

—  —  Le  .Juif  polonais,  de  AI.  Erlanger.    ...  3 

—  —  Le  Follet,  de  M.  Lefebvre 1 

—  —  Phœbé,  de  M.  Gedalge 1 

—  —  La  Marseillaise,  de  M.  Lambert  ....  1 

—  —  Une  Aventure  de  la  Guimard,  de  M.  Mes- 

sager    1 

1901.  —  La  Fille  de  Tabarin,  de  M.  Pierné.    .   .  3 

—  —  L'Ouragan,  de  M.  Bruneau 4 

—  —  Le  Légataire  universel,  de  M.  Pfeiffer  .   .  3 

—  —  La  Sœur  de  Jocrisse,  de  M.  Banès.   .   .  1 

—  —  Grisélidis,  de  M.  Massenet 4 

1902.  —  La  Chambre  bleue,  de  M.  Bonval  ...  1 

—  —  Pelléas  et  Mélisande,  de  M.  Debussy.    .  5  (12  labl. 

—  —  Madame  Dugazon,  de  M.  Ilest 1 

—  —  La  Troupe  Jolicœur,  de  M.  Coquard  .    .  3 

—  —  La  Carmélite,  de  M.  Raynaldo  Hahn.    .  4 

1903.  —  Titania,  de  M.  Hue 3 

—  —  Muguette,  de  M.  Missa? 4 

1903.  —  La  Petite  Maison,  de  M.  \V.  Ghaumet.  3 

—  —  La  Reine  Fiammetle,  de  M.  Leroux.  .   ,  5  (6  tabl.) 

1904.  —  La  Cigale,  de  M.  Massenet 1 

—  —  La  Fille  de  Roland,  de  M.  Rabaud  .    .    .  4 

—  —  Le  Cor  fleuri,  de  M.  Halphen 1 

—  —  Le  Jongleur  de  Notre-Dame,  de  M.  Mas- 

senet    3 

1905.  —  Hélène,  de  M.  Saint-Saëns 1  (2  labl.) 

—  —  L"Enfant  roi,  de  M.  Bruneau 5 

—  —  La  Cabrera,  de  M.  G.  Dupont 1 
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Nombre 
d'actes. 

1905.  —  Chérubin,  de  M.  Massenet 3 

—  —  Miarka,  de  M.  Georges 4 

—  —  La  Coupe  enchantée,  de  M.  Pierné  ...  1 

—  —  Les  Pécheurs  de  Saint-Jean,  de  M.  Widor  4 

1906.  —  Aphrodite,  de  M.  Erlanger 6  (7  taM. 

—  —  La  Revanche  d'Iris,  de  M.  Diet   ....  1 

—  —  Le  Roi  aveugle,  de  M.  Février 1 

—  —  Le  Clos,  de  M.  Silver 4 

—  —  Marie-Magdeleine,  de  M.  Massenet.   .   .  4 

—  —  Endymion  et  Phœbé,  de  M.  Thomé.   .    .  1 

1907.  —  Circé,  de  MM.  Hillemacher 3 

—  —  La    Légende    du  point   d'Argentan,  de 

M.  Fourdrain 1 

—  —  Ariane  et  Barbe-Bleue,  de  M.  Dukas  .  .  3 

—  —  Fortunio,  de  ^L  Messager 5 

—  —  Le  Chemineau,  de  M.  Lerou.x 4 

1908.  —  La  Hahanera,  de  M.  Lappara 3 

—  —  Ghyslaine,  de  M.  Bertrand 1 

—  —  Sanga,  de  M.  de  Lara 4 

1909.  —  Solange,  de  M.  Salvayre 3 

—  —  Chiquito,  de  M.  Nouguès 4 

—  —  Myrtil,  de  M.  Garnier 2 

—  —  Le    Cœur    du    Moulin,    de    M.    D.    de 

Severac 2 

1910.  —  Leone,  de  S.  Rousseau 4 

—  —  Le   Mariage  de  Télémaque,  de  M.  Ter- 

rasse    5  (6  tabl. 

—  —  (In    ne   badine    pas   avec    l'amour,    de 

M.   Pierné 3 

Total 170  actes. 


Œuvres  classiques  n'ayant  jamais  été  représentées 
à  rOpéra-Comique   ou  ayant    disparu    du    répertoire. 


1898.  —  Fidelio,  de  Beethoven 4 

1899.  —  L'irato,  de  MéhuI 1 

—      —  Joseph,  de  Méhul 3 
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1900. 


1904. 
1907. 
1909. 


La  Servante  maîtresse,  de  Pergolèse 
Baslien  et  Bastienne,  de  Mozart 
Iphigénie  en  Tauride,  de  Gluck . 

Alceste.  de  Gluck 

Iphigénie  en  Aulide,  de  Gluck    . 

La  Flûte  enchantée,  de  Mozart. 

Total.    . 


Nombre 
d'actes 

2 

1 

4 

3  (6 


tabl.; 


_5_(16  tabl. 
27  actes. 


Œuvres  de  compositeurs  français  ayant  disparu 
du  répertoire  de  l'Opéra-Comique  et  qui  ont  été  reprises. 


1898.  —  Le  Roi  l'a  dit,  de  Delibes 2 

1899.  —  Les  Pêcheurs  de  perles,  de  Bizet.    ...  3  (4    tabl.) 

—  —  Proserpine,  de  Saint-Saëns 4 

1900.  —  La  Chercheuse  d'esprit,  de  Favart  ...  1 

—  —  Les  Visitandines,  de  Devienne 2 

—  —  Le  Rêve,  de  Bruneau 5 

—  —  La  Basoche,  de  M.  Messager 3 

1902.  —  Maitre  Wolfram,  de  Reyer 1 

—  —  Le  Roi  d'Ys,  de  Lalo 4  (5  tabl.) 

—  —  Le  Médecin  malgré  lui,  de  Gounod.  .    .  3 

1903.  —  Werther,  de  M.  Massenet 4 

1905.  —  Mavière,  de  M.  Dubois 3 

1906.  —  La  Princesse  Jauue,  de  M.  Saint-Saëns.  1 

1909.  —  Sapho,  de  M.   Massenet 5    (6  tabl). 

1910.  —  Richard  Cœur-de-Lyon  Le  Gréty  ....  3 

Total 44  actes 


Œuvres  étrangères  montées  à  l'Opéra-Comique 

depuis  1908  qui  n'y  avaient  pas  encore  été  représentées 

ou  qui  avaient  disparu  du  répertoire. 


1898.  —  La  "Vie  de  Bohème,  de  M.  Puccini.    . 
1900.  —  Ilansel  et  Grelel,  de  M.  Humperdinck 
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1903.  —  La  Toska,  de  M.  Puccini 

1904.  —  Le  Vaisseau  fantôme,  de  Wagner  .    . 
1906.    —  Les  Armaillis,  de  M.  G.  Doret  .   .   . 

—  —  Le  Bonhomme  Jadis,  de  M.  Dalcrose 

—  —  Madame  Butterfly,  de  M.  Puccini  .  . 
1908.  —  Snegourotchka  de  Rimsky  Korsakow 
1910.  —  Paillasse,  de  M.  Léoncavallo 

Total.   .    . 


Nombre 
d'actes . 

3 
3 
2 
1 
3 
5 
2 

26  actes 


Récapitulation. 


OEuvres  nouvelles  de  compositeurs  français  .    .   .  170 

OEuvres  classiques 27 

Reprises  d'œuvres  françaises 44 

OEuvres  de  compositeurs  étrangers  .......        26 

Total  général 267  actes 


iVoÉe  6. 


AU    SUJET  DE  L'ENVAHISSEMENT 
DE  LA  MUSIQUE  ÉTRANGÈRE 


Lettre  de  M.  Silver  à  M.  Talmont. 

n  Nous  ne  partons  en  guerre  contre  personne.  Nous  protestons 
uniquement  contre  le  sort  intolérable  qui  nous  est  fait.  C'est  notre 
droit  et  notre  devoir. 

«  Je  répète  et  soutiens  que  l'on  ne  joue  pas  nos  œuvres  parce 
que  l'on  fait  une  place  trop  considérable  dans  les  programmes, 
aux  ouvrages  étrangers.  La  chose  est  d'autant  plus  révoltante  que 
les  étrangers  —  les  italiens  en  particulier  —  reçoivent  ici  un 
accueil  qu'ils  sont  loin  de  nous  rendre.  11  existe  chez  eux  une 
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-olidarité,  une  sorte  de  protectionnisme  que  nous  devrions  bien 
imiter. 

«  Vous  dites  que  «  la  situation  financière  de  l'Opéra-Comique 
t^st,  à  l'heure  actuelle,  complètement  assise  sur  6  ouvrages  : 
?>  ouvrages  français  :  Carmen,  Manon,  Werther;  3  ouvrages  ita- 
liens :  Madame  Butterfly,  La  Vie  de  Bohème,  La  Tosca.  » 

Il  est  curieux  de  remarquer  que  les  trois  ouvrages  que  vous 
citez  comme  seuls  soutiens  français  de  lOpéra-Gomique  n'ont  pas 
été  montés  par  M.  Carré  mais  bien  par  M.  Carvalljo. 

«  Sans  doute  voulez  dire  par  là  —  et  nous  sommes  d'accord  — 
que  la  vitalité  de  ces  œuvres  eût  été  impossible  avec  les  obliga- 
tions néfastes  de  l'organisation  actuelle?  Il  est  certain  que  les 
ouvrages  avaient  alors  plus  de  chances  de  se  défendre,  ils  n'étaient 
pas  sacrifiés  comme  aujourd'hui  aux  nécessités  de  6  abonnements, 
sans  parler  des  exhibitions  extraordinaires,  etc.. 

«  Avec  un  tel  système,  la  gloire  de  l'école  française  est  menée 
à  une  mort  assurée.  Et  l'on  ne  saurait  rien  ajouter  à  ce  sujet  au 
document  officiel  rédigé  par  notre  groupe. 

>(  Le  public  adore  la  musique  italienne  »  écrivez-vous.  Ne 
serait-il  pas  plus  juste  de  dire  qu'on  l'y  aide  énormément  et  que 
si  les  œuvres  françaises  étaient  soutenues  comme  le  sont  certaines 
œuvres  italiennes,  par  leurs  ayants  droit  par  exemple,  elle  serait 
l'objet  d'une  égale  popularité. 

«  Pour  plaider  la  cause  des  œuvres  italiennes,  vous  ne  citez  que 
les  recettes  suivantes  ■. 

Madame  Butterfly 9.015 

La  Tosca 8.41.3 

La  Vie  de  Bohème 7.050 

et  vous  leur  opposez  une  recette  de  : 

La  Reine  Fiammette 4.839 

et  une  de  : 

Aphrodite 5.033 

«  Mais  pourquoi  ne  diles-vous  pas  que  la  Heine  Fiammelle  et 
Aphrodite  ont  fait  aussi  des  recettes  dépassant  neuf  mille  francs 
et  sont  encore  susceptibles  de  les  faire  avec  une  bonne  inlerpré- 
lion? 

«  Pourquoi  ne  pas  signaler  les  maigres  recettes  des  ouvrages 
italiens  précités  et  ne  signaler  que  celles  des  ouvrages  français? 

«  Pourriez-vous  m'expliquer,  puisque  vous  conditionnez  le 
soutien  d'un  ouvrage  à  ses  recettes,  pourquoi  la  Tosca  fut  reprise 
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alors  que  des  ouvrages  français  ayant  produit   des   recettes    au 
moins  égales  ne  l'ont  pas  été? 

«  Enfin  tout  cela  n'est  pas,  comme  vous  voulez  bien  le  croire, 
«  Beaucoup  de  bruit  pour  rien  »  mais  :  «  Peu  de  bruit  pour  beau- 
coup ».  Et  nous  sommes  persuadés  que  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts  usera  de  sa  haute  justice  pour 
faire  valoir  nos  revendications  qui  ne  sont  que  légitimes  ». 


Lettre  de  M.  Xavier  Leroux  à  Monsieur  Fano. 
Directeur  du  «  Monde  Artistique  »  14,  rue  Pietro-Verri,  Milan. 

«  Vous  avez  tout  à  fait  raison.  Les  intentions  du  Groupe  des 
musiciens  français,  réunis  à  la  Société  des  Auteurs,  ont  été 
faussées  de  la  façon  la  plus  absolue.  Nous  n'avons  jamais  prétendu 
préconiser  en  France  le  boycottage  des  œuvres  italiennes  ;  nous 
demandons  seulement  qu'elles  ne  prennent  pas  totalement  la  place 
des  nôtres  sur  des  scènes  subventionnées  par  le  gouvernement 
français,  et  seulement  sur  celles-là.  Ces  scènes  nationales  ne  nous 
semblent  pas  faites  pour  favoriser  presque  exclusivement  la  popu- 
larité des  compositeurs  étrangers. 

«  Encore  sommes-nous  prêts  à  faire  exception  en  faveur 
d'ouvrages  d'une  valeur  réelle,  consacrés  par  un  succès  initial 
dans  leur  pays  d'origine,  car  les  belles  œuvres  n'ont  pas  de  patrie. 
Ce  que  nous  ne  saurions  admettre  plus  longtemps,  c'est  que  des 
ouvrages  étrangers  —  d'une  valeur  discutable  —  s'établissent  dans 
nos  théâtres  d'Etat,  au  point  de  nous  en  chasser   nous-mêmes. 

«  Nous  n'entendons  nullement  acclimater  chez  nous  ce  protec- 
tionnisme, dont,  hélas  !  certains  de  vos  compatriotes  ont  cru 
devoir  faire  pâtir  bon  nombre  d'ouvrages  français  modernes,  à 
quelque  école  qu'ils  appartinssent.  Et  ce  serait  bien  mal  nous 
comprendre  que  nous  prêter  le  moindre  sentiment  de  représailles. 

«  En  fin  de  compte,  nous  demandons  chez  nous,  une  place  en 
rapport  avec  le  nombre  et  la  valeur  de  nos  musiciens;  cela 
n'exclut  pas  les  autres. 

n  Vous  voyez,  cher  ami,  que  vous  ne  vous  étiez  pas  trompé  el 
que  nos  revendications  sont  aussi  sensées  que  modérées. 

«  Trouveriez-vous  naturel  que  le  théâtre  de  la  Scala  de  Milan 
ne  jouât  que  des  Français?  Toute  la  question  est  là. 

<<  Si  nous  nous  efforçons  de  la  résoudre  tout  seul,  c'est  que  les 
éditeurs  français  ne  témoignent  pas  d'une  initiative  égale  à  celle 
de  leurs  confrères  italiens. 

19  novembre  1910. 
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Note  7. 


INTERVIEW  DE  M.  MASSENET  SUR  LA  QUERELLE 

DES   COMPOSITEURS 

ET  DES  DIRECTEURS  DE  THEATRES. 


«  M.  Massenet  vit  en  solitaire.  Son  appartement  domine  le 
jardin  du  Luxembourg^,  ce  qui  démontre  qu'il  est  peu  accessible 
aux  rumeurs  du  boulevard:  il  y  laisse  couler  des  jours  paisibles, 
écrivant  des  œuvres  prochaines  et  ne  lisant  point  les  feuilles 
quotidiennes.  Il  a  bien  entendu  parler  vaguement  d'une  querelle 
entre  nos  musiciens  et  ouï  dire  que  des  compositeues  mécontents 
profitaient  du  nouveau  privilège  à  concéder  au  directeur  de 
rOpéra-Comique  pour  tenter  de  proscrire  quelques  pièces  à  leur 
gré  trop  envahissantes;  mais  il  n'a  pas  cru  que  ce  fût  affaire 
sérieuse,  et  il  n'y  a  trouvé  que  matière  à  des  échos  journalis- 
tiques. 

«  Quoi  !  il  est  vrai  que  des  compositeurs  français  ont  dénoncé 
à  l'opinion  publique,  au  Parlement,  au  ministre,  des  confrères 
accapareurs  d'affiches? 

«  M.  Massenet  reste  tout  stupéfait  des  nouvelles  que  je  lui 
apporte. 

«  Ainsi  ce  n'est  point  une  fantaisie  de  journaliste?  11  y  a  eu  des 
commissions,  des  visites,  des  rapports  dont  le  but  était  d'arrêter 
la  marche  trop  brillante  de  certains  ouvrages?  Et  ce  sont  mes 
amis,  mes  disciples,  mes  élèves,  ceux  que  j'aime  d'un  cœur 
paternel  qui  ont  fait  cela  ! 

«  M.  Massenet  était  fort  indigné.  Je  le  rassurai,  lui  certifiant 
que  son  nom  n'avait  point  été  prononcé,  que  son  œuvre  était  una- 
nimement admirée  et  respectée,  et  que  les  compositeurs  ambitieux 
de  défendre  leurs  productions  n'avaient  entendu  combattre  que  les 
musiques  italiennes  trop  envahissantes.  Le  visage  de  M.  Massenet 
n'en  était  pas  moins  empourpré  d'émotion. 

«  Les  compositeurs  veulent  qu'on  joue  leurs  pièces  qui  sont  des 
œuvres  nouvelles  et  dignes  d'intérêt...  Mais  rien  de  plus  juste. 
Et  tous  les  ans  l'Opéra-Comique  en  représente  un  lot  important! 
Les  succès  des  jeunes  compositeurs  nous  sont  doux  et  le  rôle  des 
anciens  est  de  les  encourager.  Certes,  toutes  ces  pièces  ne  réus- 
sissent point;  mais  parmi  celles  qui  ne  se  sont  pas  imposées  du 
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premier  coup,  plusieurs,  après  un  effacement  momentané,  reparaî- 
tront plus  tard  et  s'établiront  solidement.  Voyez  Carmen,  voyez 
Werther,  qui  furent,  au  début,  accueillis  froidement  et  auxquels 
on  reproche  aujourd'hui  d'accaparer  l'affiche.  Les  succès  durables 
s'obtiennent  lentement,  par  des  reprises  successives,  et  nous  con- 
naissons bien  des  œuvres,  coname  précisément  Werther,  que 
M.  Albert  Carré  parvint  à  imposer  au  public,  par  sa  louable  téna- 
cité et  son  effort  d'art  persistant.  » 

(Raoul  Aubry.  Rédacteur  au  Temps). 

Opinion  de  M.  Vincent  d'Indy,  sur  l'envahissement 
de  la  musique  étrangère. 

«  J'ai  suivi,  dès  les  premières  séances,  les  travaux  de  la  sous- 
commission.  Si  les  lourdes  obligations  que  me  crée  la  direction 
de  la  Schola  m'avaient  laissé  ma  liberté  totale,  je  n'aurais  manqué 
aucune  des  réunions  du  groupe  de  la  musique.  J'estime,  en  effet, 
—  et  je  vous  exprime-là  une  conviction  très  sincère  —  que  les 
doléances  des  musiciens  français  sont  malheureusement  trop  fon- 
dées. 

«  Sans  cesse  plus  nombreux,  les  compositeurs  italiens  enva- 
hissent nos  théâtres,  et  l'on  dirait  que  leurs  efforts  se  portent  de 
préférence  sur  nos  scènes  subventionnées.  Etant  donné  qu'ils 
réussissent,  il  importe  au  plus  haut  point  d'y  résister. 

«  Cette  invasion  est  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  a  pour 
effet  de  propager  en  France  une  musique  essentiellement  infé- 
rieure. Cette  musique,  à  proprement  parler,  n'est  pas  faite  et  ne 
peut  que  développer  le  mauvais  goût  du  public.  Les  Italiens 
ignorent  l'art  de  composer.  J'entends  ici  le  mot  dans  son  sens 
étymologique  :  componere.  Rien  chez  eux  n'est  équilibré,  ni 
ordonné.  Tout  est  livré  au  hasard  de  l'improvisation.  De  telles 
productions  sont  grossières  et  fort  éloignées  des  nôtres. 

«  Si  l'on  admet  que  nos  voisins  sont  peu  hospitaliers  pour  nos 
ouvrages  —  l'accueil  regrettable  qu'ils  réservèrent  récemment  à 
quelques-uns  d'entre  eux  nous  permet  de  le  supposer  —  avouons 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  faire  chez  nous  la  fortune  des  leurs. 
11  y  en  a  d'excellentes,  au  contraire,  pour  ne  la  point  favoriser  ». 

(Journal  Comœdia). 
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Note  8. 

TABLEAU    COMPARATIF    DES   RÉPERTOIRES 
THEATRES  ÉTRANGERS 


DE 


Mois  de  Juin,  Juillet,  Août,  Septembre  1909-1910 


BRUXELLES 


Madame  Butterfly. 

Hérodiade. 

Faust. 

La  Vie  de  Bohème. 

Sigurd. 

Le  Roi  l'a  dit. 

Manon. 

Werther. 

Alceste  (Allemand). 

La  Favorite. 

Le  Caid. 

Orphée  (Allemand). 

Tanhauser  (Allemand). 

Armide  (Allemand). 

Samson  et  Dalila. 

Les  Roses  d'Ispahan  (Fijan) 

Carmen. 

Louise. 

Ariane  et  Barbe-Bleue, 

Coppélia. 

Cavalleria  rusticana. 

La  Walkyrie  (Allemand). 

Iphigénie  (Allemand). 


Hansel  et  Gretel  (Allemand). 
Paillasse. 
La  Juive. 
Manon. 

LeVaisseaufantôme(Allemand). 
La  Dorise. 
Méphistophélès. 
Les  Huguenots. 
Les  Troyens. 
Don  Quichotte. 
Electra  (Allemand). 
L'Or  du  Rhîn  (Allemand). 
Le  Crépuscule  des  Dieux  (Alle- 
mand). 
La  Tosca. 
Aida. 

L'Africaine. 
Mignon. 
Guillaume  Tell. 
Lakmé. 

Ivan  le  Terrible. 
Hopjes  et  Hopjes  (Belge). 


44  ouvrages  —  1  belge 


LEIPZIG 


Falslaiï. 

Les  Dragons  de  Villars. 

Les    Maîtres  Chanteurs  (Ail. 

Martha. 


Tsar  et  Charpentier  (Allemand). 
L'Or  du  Rhin  (Allemand). 
Hansel  et  Gretel  (Allemand). 
Mignon. 
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LIEPZIG  (suite) 


La  Walkyrie  (Allemand).  La  Traviata. 

Siegfried  (Allemand).  Madame  Butterfly. 

Le  Crépuscule  des  Dieux  (All.1.       La  Vie  de  Bohème. 

14  ouvrages  —  7  allemands 


STUTTGARD 


Madame  Butterfly. 

La  Fille  du  Régiment. 

Hansel  et  Gretle  (Allemand). 

Les  Huguenots. 

Mignon. 

Le  Crépuscule(allemand). 

Le  Freyschutz  (Allemand) 

Don  Juan  (Allemand). 

Les    Maîtres   chanteurs   (Ail). 

Fra  Diavolo. 

Guillaume  Tell. 

Sapho. 

La  flûte  enchantée  (Allemand). 

Faust. 

27  ouvrages 


Tanhauser  (Allemand. 

La  Traviata. 

Le  Trouvère. 

Cavalleria  rusticana. 

Paillasse 

Lohengrin  (Allemand). 

Roméo  et  Juliette. 

Les  Noces  de  Figaro  (Allemand). 

Le  Ghâlet. 

La  Tosca. 

Carmen. 

Tsar  et  Charpentier  (Allemand). 

La  Vie  de  Bohème. 

—  10  allemands 


DRESDE 


Lyrique 


Hansel  et  Gretel  (Allemand). 

Madame  Butterfly. 

Paillasse. 

Cavalleria  rusticana. 

Onegin. 

Le  Crépuscule  des  Dieux  (AU). 

La  Wallvyrie  (Allemand). 

L'Or  du  Rhin  (Allemand). 

Le  Trouvère. 

Fidelio  (Allemand). 

Les   Maîtres    chanteurs  (Ail). 

Salomé  (Allemand). 


Rigoletto. 

Norma. 

La  Fille  du  Régiment. 

Barbier  de  Séville. 

La  Somnambule. 

Guillaume  Tell. 

Elektra   (Allemand). 

Siegfried  (Allemand). 

La  Tosca. 

La  Vie  de  Bohème. 

Mignon. 

Aida. 


24  ouvrages  —  9  allemands 
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DRESDE   (suile) 
Dramatique 


Jules  César. 

Tantris  le  Fou  (Allemand). 

Die  Rabensteinerin  (Allemand). 

Hamlet. 


Sapho. 

Les  Romanesques. 

Les  Brigands  (Allemand). 

Robert  et  Bertrand  (Allemand) 


8  ouvrages  —  4  allemands 


WEIMAR 


Siegfried  (Allemand). 

Mignon. 

Coppélia. 

La  Vie  de  Bohème. 

La  Walityrie  (Aillemand). 

Les    Maîtres  chanteurs   (AIL). 


Rigoletto. 

Lohengrin  (Allemand). 

Don  Juan  (Allemand). 

Carmen. 

La  Traviata. 


11  ouvrages  —  5  allemands 


FRANCFORT 


Aïda. 

Fidelio. 

Traviata. 

Contes  d'Hoffmann. 

Elektra  (Allemand). 

Les  Noces  de  Figaro(Allemand) . 

Joseph. 

La  Juive. 

La  Vie  de  Bohème. 

Paillasse. 

Cavalleria  rusticana. 

Mignon. 

Tanhauser  (Allemand). 

Tsar  et  Charpentier  (Allemand). 

Samson  et  Dalila. 

Carmen. 

La  Chanson  de  Fortunio. 

Le   Barbier  de  Bagdad  (AU.). 


La  Tosca. 

Manon. 

Le    Vaisseau    fantôme  (AU.). 

Le  Postillon   de  Longjumeau. 

L'Or  du  Rhin  (AUemand). 

Le  Prophète. 

La  Muette  de  Portici. 

Orphée  aux  enfers. 

Faust. 

Madame  Butterfly. 

L'Africaine. 

Le  Freichutz  (Allemand). 

Rienzi  (Allemand). 

La  Walkyrie  (AUemand). 

Le  Crépuscule  des  Dieux  (AU). 

La  Dame  blanche. 

Jessonda  (Allemand), 

Salomé  (Allemand). 
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Les    Jfoyeuses   commères    de 

Windsor  (Allemand). 
Lohengrin  (Allemand). 
Don  Juan  (Allemand). 
Tiefland  (Allemand). 
Les  Maîtres  Chanteurs  (AIL). 


Joseph. 

La  Flûte  enchantée  (Allemand) . 

Tristan  et  Yseult   (Allemand). 

Hansel  et  Gretel  (Allemand). 

Izeyl. 


46  ouvrages  —  22  allemands 


VIENNE 


Lyrique 


Madame  Butterfly. 

Siegfried  (Allemand). 

Le  Crépuscule  des  Dieux  (AU.). 

Manon. 

Werther. 

Le  Barbier  de  Séville. 

Carmen. 

Le  Chemineau. 

Le  Domino  noir. 

Elektra  (Allemand). 

Faust. 

Roméo  et  Juliette. 

Ilamlet. 

Hans  Heiling  (Allemand). 

Hansel  et  Gretel  (Allemand). 

Les  Huguenots. 

Lohengrin  (Allemand). 

Le  Bal  masqué. 

La  Traviata. 

Le    Vaisseau    fantôme     (Ail). 

La  Chauve-Souris  (Allemand). 

L'Or  du  Rhin  (Allemand). 

La  Walkyrie  (Allemand). 

La  Belle  Hélène. 

Pierre  et  Paul  au  pays. 

Des  rêves  (Allemand). 

La  Fille  du  Régiment. 

La  Vie  de  Bohème. 

Paillasse. 

Les   Maîtres  Chanteurs  (Ail). 

Guillaume  Tell. 


Les  Contes  d'Hoffmann. 
Le  Feischutz  (Allemand). 
Les    Joyeuses    Commères    de 

Windsor  (Allemand). 
Galathée. 

Les  Noces  de  Figaro(Allemand). 
Lakmé. 

Tiefland  (Allemand). 
Rigoletto. 

La  Flûte  enchantée  (Allemand). 
Aida. 
Joseph. 
La  Tosca. 

La  Reine  de  Saba  (Allemand). 
Le  Prophète. 

Der  Evangelimann  (Allemand). 
Le   Trompette    de    Sakkingen 

(Allemand). 
Mignon. 
L'Africaine. 

L'Apothicaire  (Allemand). 
Le  Barbier  de    Séville  (AU.). 
Iphigénie  (Allemand). 
Le  Trouvère. 

Tsar  et  Charpentier  (AUemand). 
La  Juive. 
La  Norma. 
Coppélia. 

La  Servante  Maîtresse. 
Ricnzy  (Allemand). 
Cavalleria  ruslicana. 
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VIENNE    (sidle) 


André  Ghénier. 
Tannhauser  (Allemand). 
Fidelio  (Allemand). 

65  ouvrages 


Tristan   et  Yseult  (Allemand). 
Pelléas  et  Mélisande. 
Othello. 

29  allemands 


Dramatique 


Henri  IV. 

L'EnlèvementdesSabines  (AU). 

Tantris  le  Fou  (Allemand). 

Morituri  (Allemand). 

Mlle  Josette,  ma  femme. 

Le    Brave  Soldat  (Allemand). 

Le  Modèle. 

Le  Roi. 

Mercadet. 

La  Comtesse  Mizzi  (Allemand) . 

Occupe-toi  d'Amélie. 

Le  Père. 

Cyrano  de  Bergerac. 

La  Conjuration  de  Pies^ue  (AU) . 

Anna  Karénine. 

Médée. 

Le  Chant  du  Cygne. 

DieRabensteinerin(x\Uemand). 

WaUenstein  (Allemand). 

Piccolomini  (Allemand). 

Le  Verre  d'eau. 

La  Petite  Dorilt. 

Les  JournaUstes  (AUemand). 

L'amour  veille. 

Morale  (AUemand). 

Shylock. 

La  Femme  nue. 

Fromont  Jeune  et  RisLer  aîné. 

Liebelei  (Allemand). 

Qui  perd  gagne  (Allemand). 

Vieil  Ileildeberg  (Allemand). 

La  Femme  X. 

La  jeune  Femme. 


Le  Faux  pas. 

Le  Sentier  de  la  Vertu. 

Chambre  â  part. 

Le  Partage. 

Mariage  d'étoile. 

Monsieur  Badin. 

Le  Satyre. 

La  Passerelle. 

Faust  (Allemand). 

Le  Tasse. 

Egmont  (AUemand). 

L'Avare. 

Le  Sultan  (Allemand). 

La  Dame  du  Moulin  Rouge. 

La  Variation  (Allemand). 

Le  Major  Barbara  (Allemand). 

Le  Monde  où  l'on  s'ennuie. 

Le  temps  heureux. 

L'OresHe. 

Amoureuse. 

Le  Voleur. 

PoQ  de  Carotte. 

La     Pucelle    d'Orléans     (AU). 

La  Juive  de  Tolède. 

Jules  César. 

Dona  Diana. 

Hérode  et  Marianna(  AUemand) . 

L'Evanlail  de  Mme  de'Warens. 

Israël. 

Les  deux  écoles. 

Une  tragédie  florenUne. 

Le  Misanthrope. 

Marie  Stuart  (Allemand). 

13 
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VIENNE  {suite) 


Le  Coup  de  Jarnac. 

Der  Kusz  (Allemand). 

Nathan  le   Vieux  (Allemand). 

Cabale  et  Amoui*  (Allemand). 

Lé  Roi  Lear. 

Le  Prince  de  l'Ibérie. 

Le  Duel. 


Norah. 

Maison  de  Poupée. 

La  bonne  à  tout  faire. 

Hedda  Gabier. 

Quand  les  femmes  jouent  (Ail. 

Vingt  jours  k  l'ombre. 

Sapho. 


81  ouvrages  —  27  allemands 


BERLIN 


Lyrique 


Lohengrin  (Allemand). 

Mignon. 

Aïda. 

Salomé  (Allemand). 

Hansel  et  Gretel  (Allemand). 

Madame  Butterlly. 

Dalibor. 

Carmen  (436'  représentation). 

Tiefland  (Allemand). 

Les  Contes  d'Hoffmann. 

Manon. 

La  Tosca. 

Izeyl. 

Cavalleria  rusticana. 

Paillasse. 

Les    Maîtres   chanteurs  (Ail). 

Le  Bal  masque. 

La  Vie  de  Bohème. 

L'Or  du  Rhin  (Allemand). 

La  Walkyrie.  (Allemand). 

Le  Crépuscule  des  Dieux  (Ail) 

La  Traviata. 

Les  Noces  de  Figaro  (Allemand). 

Tristan  et  Yseult  (Allemand). 

Le     Vaisseau    fantôme    (Ail). 

La  Fille  du  Régiment. 

Tannhauser  (Allemand). 


Le  Freischutz  (Allemand). 

Les  Huguenots. 

Hernani. 

Le  Trouvère. 

La  Juive. 

Guillaume  Tell. 

Le  Barbier  de  Séville. 

Les    Joyeuses    Commères    de 

Windsor  (Allemand). 
La  Dame  blanche. 
Le  Postillon  de   Longjumeàu. 
Obéron  (Allemand). 
Martha. 
L'Alricaine. 

La  Flûte  enchantée  (Allemand). 
Tsar  et  Charpentier  (Allemand). 
Orphée. 
Le  Roi  l'a  dit. 
L'Eclair  (Halévy). 
Philémon  et  Baucis. 
Lucrèce  Borgia. 
Werther. 
La  Norma. 
Si  j'étais  Roi. 
Joseph  (Méhul) 
Zaza. 
Falstaff. 
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Fra  Diavolo. 

Fidelio  (Allemand}. 

Gisèle. 

Faust. 

Rienzy  (Allemand). 

Elektra  (Allemand). 

L'Étoile  (Chabrier). 


BERLIN    {suite) 


Le  Toréador  (A.  Adam). 
Pelléas  et  Mélisande. 
Mademoiselle  de  Belle-Isle. 
Cosi  fan  tutte. 
Iphigénie  (Allemand). 
Sarason  et  Dalila. 


67  ouvrages  —  22  allemands 


Dramatique 


Henri  IV. 

Le  Malade  imaginaire. 

Die  Rabensteinerin  (Allemand). 

Macbeth. 

Le  Docteur  Klaus  (Allemand». 

L'Honneur  (Allemand). 

Hérode  et  Marianne  (Allemand). 

Émilia  Galotli  (Allemand). 

Marie  Stuart. 

La    Pucelle     d'Orléans    (Ail). 

Les  Journalistes  (Allemand). 

Iphigénie. 

L'anneau  de  Gigès  (Allemand). 

Othello. 

Wallenstein  (Allemand). 

Goetz  von  Berlichingen  (AU). 

Les  Quitzow  (Allemand). 

Le  Roi. 

Rosmersholm. 

Hedda  Gabier. 

L'Assomption  d'Hanneles. 

On  ne  badine  pas  avec  Tamour. 

Le  Demi-monde. 

Le  Petit  Eyolf. 

Faust. 


Les  Brigands  (Allemand). 

Jules  César. 

Madame  Sans-Gêne. 

La  Femme  X. 

Occupe-toi  d'Amélie. 

Le  Satyre. 

L'Amour  veille. 

Israël. 

Le   comte  de  Gleishen  (Ail). 

Solness  le  Constructeur. 

Cabale   et  Amour  (Allemand). 

La  Marraine  de  Charley. 

Le  Comte  de  Charclais. 

La  Fiancée  de  Messine  (Ail). 

Père  et  fils  (Allemand). 

Morale  (Allemand). 

Le   Brave    Soldai  (Allemand). 

Potiche. 

Rabagas. 

Le  Lit. 

Francillon. 

L'Affaire  Clemenceau. 

Zaza. 

La  Passerelle 

L'Amour  en  banque. 


50  ouvrages  —  20  allemands 
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COLOGNE 


Lyrique 


Les  Contes  d'Hoffmann. 

Hansel  et  Gretel  (Allemand). 

Les  Maîtres   Chanteurs   (x\ll). 

Le  Trouvère. 

Carmen. 

Roméo  et  Juliette. 

La  Juive. 

La  Walkyrie  (Allemand). 

La  Flûte  enchantée  (Allemand). 

Lohengrin  (Allemand). 

Le  Freischutz  (Allemand). 

La  Vie  de  Bohème. 

Don  Juan  (Allemand) 

Aida. 

Tannhauser  (Allemand). 

Cavalleria  rusticana. 

Manon, 

Les  Huguenots. 

Elektra  (Allemand). 

Euryanthe  (Allemand). 

Madame  Butterfly. 

Les  Noces  deFigaro(AIlemand). 

Samson  et  Dalila. 

Le  Clown. 

Le  Vieil  Aigle. 

Ariens  et  Barbe  Bleue(P.Dukas). 


Mignon. 

Le  Bal  masqué. 

Madame  Butterfly. 

Le  Barbier  de  Séville. 

L'Or  du  Rhin. 

Rienzi  (Allemand). 

Fidelio  (Allemand). 

Fra  Diavolo. 

Le  Crépuscule  des  Dieux  (AU) . 

Tiefland  (Allemand). 

Faust. 

Tristan  et  Yseult  (Allemand). 

Messaline. 

La  Muette  de  Portici. 

Louise  (Charpentier). 

La    Trompeté    de    Sakkingen 

(Allemand). 
La  Fille  du  Régimeut. 
Othello. 
Falstaff. 
Chérubin. 
Guillaume  Tell. 
Boppélia. 

Les  Dragons  de  Villars. 
Martha. 
Werther. 


51  ouvrages  —  18  allemands. 


Dramatique 


La    Pucelle    d'Orléans.    (Ail). 
Le  Bibliothécaire   (Allemand). 
L'Honneur  (Allemand). 
Emilia  Galotli  (Allemand). 
La  Tragédie  florentine. 
La  Mort  de  Walenstein  (AIL). 
Piccolomini  (Allemand). 


Die  Habensleinerin (Allemand). 

Vieil    Heidelberg  (Allemand). 

Les  Brigands  (Allemand). 

Hamlet. 

Iphigénie. 

La  Femme  X  (Bisson). 

Nathan   le  Vieux  (Allemand). 
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Egmont  (Allemand).  Faust  (Allemand). 

Le  Dernier  Empereur.  L'Enlèvement  des  Sabines(  Ali). 

Esther.  L'Amour  veille. 

Morah.  Monna  Vanna. 


22  ouvrages  —  13  allemands. 


Note  9. 


DANGERS  QUE  PRÉSENTE 

LA  CAMPAGNE  DES  MUSICIENS  FRANÇAIS 

CONTRE  LA  MUSIQUE  ÉTRANGÈRE 


«  La  campagne  entreprise  en  France  contre  les  opéras  italiens 
suscite  en  Italie  des  répliques  de  plus  en  plus  vives  d'autant 
plus  que  cette  campagne  semble  être  sortie  du  domaine  esthé- 
tique pour  devenir  commerciale  et  poser  la  question  d'argent. 

«  On  admet  du  côté  italien  les  polémiques  esthétiques  telles 
que  les  critiques  de  Pierre  Lalo,  par  exemple,  discussions  parfois 
vives,  mais  intellectuelles;  mais  on  comprend  peu  les  querelles  à 
base  de  calculs  commerciaux  engagées  par  des  musiciens  inté- 
ressés, par  conséquent  partiaux,  et  on  regrette  qu'ils  trouvent  un 
appui  dans  un  rapport  officiel.  On  fait  remarquer  ceci  qu'il 
n'existe  aucun  pays  qui  importe  autant  que  l'Italie  les  œuvres 
d'art  français,  notamment  les  œuvres  dramatiques.  Les  quatre  cin- 
quièmes des  comédies  et  drames  joués  en  Italie  sont  français  et 
rapportent  chaque  année  aux  auteurs  français  autant  au  moins 
que  la  musique  italienne  jouée  en  France  peut  rapporter  aux 
compositeurs  italiens. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  existe  en  Italie  un  courant  nationa- 
liste qui  a  tenté  de  combattre  cette  importation  considérable  de 
pièces  françaises,  comme  on  essaie  de  combattre  l'importation  des 
opéras  italiens  à  Paris.  Mais  ce  courant  n'a  eu  aucun  eiTet  sur 
le  goût  public,  et  la  plupart  des  journaux  et  les  écrivains  les  plus 
populaires  ont  toujours  combattu  cette  tendance  nalionalisle  qui  a 
échoué.  Si  la  France  faisait  preuve  de  l'esprit  d'exclusion 
auquel  on  l'engage,  cela  pourrait  susciter  des  représailles  dont 
nos  auteurs  dramatiques  auraient  à  souffrir.  » 

{Arlicle  paru  à  l'Étranger.) 
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Le  Messaggero,  qui  a  toujours  combattu  victorieusement  les 
tendances  des  nationalistes  littéraires  d'Italie,  traite  longuement  la 
question  du  nationalisme  musical  de  certains  compositeurs  fran- 
çais. Il  espère  que  le  public  français  ne  tiendra  pas  compte  de 
cette  campagne  protectionniste  dans  la  patrie  de  la  liberté. 

«  Une  pareille  tyrannie  ne  doit  pas  triompher,  dit-il,  mais  si 
contrairement  à  toute  logique  la  campagne  réussissait  nous  n'au- 
rions plus  aucune  raison  de  mettre  obstacle  aux  efforts  des  natio- 
nalistes italiens.  Nous  pourrons  ainsi  mettre  hors  de  circulation 
en  Italie  les  œuvres  lyriques  françaises  et  nous  pourrons  détourner 
en  faveur  de  nos  auteurs  nationaux  et  ceux  des  autres  pays  qui 
nous  traitent  mieux,  les  nombreux  billets  de  mille  que  nous 
envoyons  continuellement  aux  auteurs  dramatiques  français.  Car 
il  est  temps  que  l'Italie  parle  plus  fort,  elle  aussi,  dans  le  marché 
international  et  le  marché  français  spécialement.  Notre  pays  ne 
doit  plus  être  considéré  comme  pays  conquis;  il  doit  faire  valoir 
le  droit  de  réciprocité  et  il  le  fera  valoir,  même  au  risqne  de 
fouler  aux  pieds  la  noble  tradition  de  libéralisme  et  de  courtoisie 
qui  n'aurait  plus  raison  d'être  en  présence  du  protectionnisme 
exagéré  et  du  peu  de  gentillesse  des  musiciens  et  des  critiques  de 
France.  » 

{Extrait  d'un  Rapport  sur  les  Beaux-Arts  de  M.  R'wet,  1911 .) 


Note  10. 

COMPOSITION   DE   L'ACADÉMIE    DES     THEATRES 


Théâtres  et  Concerts 

ACADÉMIE     DES     THEATRES 

Fondateurs  ;  Oeoru'es  BERRY  et  Robert  BEUNKE 


MEMBRES  DE  L'ACADÉMIE  DES  THÉÂTRES    : 

MM.  MM.                                  MM. 

Adolphe  Aderer.  Camille  Erlanger.  Emile  Massard. 

André  Antoine.  Paul  Escudier.  Melchissédec. 

Auriol.  Paul  Ferricr.  André  Messager. 

Georges  Berry.  Pedro  Gailhard.  Paul  Meunier. 

Robert  Beunke.  Albert  Gérard.  Pierre  Mortier. 
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Adolphe  Brisson. 
Emile  Broussan. 
Albert  Carré. 
Couyba. 
De  ville. 
Henri  Dubosc, 


Octave  Houdaille. 
Jacques  Isnardou. 
Emile  Isola. 
Vincent  Isola. 
Xavier  Leroux. 
Camille  Le  Senne. 


G.  de  Pawlowski  . 
D''  de  Pezzer. 
Gustave  Rivet. 
Edmond  Rostand. 
Saugey. 
Pierre  Véber. 
Marquis  de  Fresnoys 


Note  11. 

FRAIS  DE    REPRÉSENTATION   DE  LA    TRAGÉDIE 
LYRIQUE  EN  TROIS  ACTES  «  LES  ESCLAVES  » 

de  M.  KUNG 

pour  la  musique  jouée  au  Théâtre  de  Béziers, 
aoiît  1911  (2  représentations). 


Artistes 25.388  05 

Ballet 11.308  85 

Costum  es 2.704  60 

Charpentiers,  Tapissiers 10.187  35 

Orchestre  à  cordes 16.055  60 

Harpes  (12) 2.622  60 

Employés 1.888     » 

Figuration 804  60 

Chœurs  d'hommes 3.560  70 

Bureau  de  bienfaisance  (forfait) 1.000    » 

Droits  dauteur 4  807  05 

A  M.  Kunc,  compositeur 3.800    » 

Publicité 902    » 

Chœurs  de  femmes 11.279  80 

Factures  diverses 3.632  20 

Location  des  arènes 4.000    » 

Décors 15.000    » 

Copie  de  la  musique 4.000    » 

Total 122.941  40 
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Recettes 83.185  50 

Subvention  de  la /Ville 2.aiO    » 

Subvention  de  l'État 1.000     » 

86.185  50 

Déficit 3(3.775  90 


Note  12. 


BUDGET  DE  L'EXERCICE  1911 


Rapport  de  M.  PAUL  BONCOUR 


CHAPITRE  19 

Concerts  populaires  à  Paris  et  da7is  les  départements 
et  œuvres  de  Décentralisation  Artistique. 

Crédit  demandé  pour  1911 108.500  fr. 

Ce  crédit  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 


-NUMÉROS 

DES 
ARTICLES 

NATURE   DES   DÉPENSES 

MONTANT 

1 

2 
3 
4 
5 
6 

Association  Artistique 

Société  des  Nouveaux  Concerts.   .   .    . 

Société  Nationale  de  Musique 

Théâtre  de  TOEuvre 

15.aiO  fr. 
15.000  fr. 

2.000  fr. 

2.000  fr. 
30.000  fr. 

44.500  fr. 

Œuvre  de  Décentralisation  Artistique 

Concerts  Populaires  à  Paris  et  dans  les 
Départements 

Total  du  chapitre  19 

108.50U  fr. 
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Exercice  1911  (suite). 


CHAPITRE  19.  —  Article  5. 

Œuvres  de  Décentralisation  Artistique. 

Crédit 30.000  fr. 

Sociélé  des  Fêtes  de  Saintes  (Ctiarente-Inféineure).   .  500  fr. 

Association  des  Grands-Concerts  à  Caen .300  fr. 

Théâtre  de  la  Nature  de  Tulle 500  fr. 

Concerts  populaires  à  Lille 2.500  fr. 

Théâtre  aux  champs  d'Aulnay-sous-Bois 200  fr. 

Société  Auditions  classiques  à  Amiens 50  fr. 

Théâtre  du  peuple  à  Bussang 2.500  fr. 

Théâtre  populaire  du  Saut  des  Cuves  à  Gérardmer  .   .  1.200  fr. 

Société  des  Grands-Concerts  à  Lyon 2.500  fr. 

Théâtre  de  la  Nature  à  Cauterets 500  fr. 

Théâtre  antique  d'Orange 5.000  fr. 

Théâtre  antique  d'Arles 500  fr. 

Théâtre  populaire  de  Ploujean 1.500  fr. 

Représentations  aux  arènes  de  Béziers 1.000  fr. 

Représentations  aux  arènes  de  Nîmes 1.500  fr. 

Union  artistique  de  Gahors 150  fr. 

Concerts  classiques  de  Marseille 5.0CiO  fr. 

Concerts  du  Conservatoire  de  Toulouse 2.000  fr. 

Concerts  populaires  de  Houbaix ôCK)  fr. 

Somme  disponible 1.100  fr. 

Indemnité  i  M.  Bernheim,  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  les  théâtres  subventionnés 1.000  fr. 

Total  égal  au  crédit 30.000  fr. 
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Note  13. 

BUDGET  DE  L'EXERCICE  1912 


Rapport  de  M.  SYMIAN 


CHAPITRE  26 

Concerts  populaires  à  Paris  et  dans  les  départements 
et  œuvres  de  Décentralisation  Artistique. 

Crédit  demandé  pour  1912 108.500  fr. 

Ce  crédit  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 


NUMÉROS 

DES 
ARTICLES 

NATURE   DES   DÉPENSES 

MONTANT 

1 

2 
3 

4 
5 
6 

7 

Association  Artistique 

15  000  fr . 
15.000  fr. 

13.500  fr 
2.000  fr. 
3.000  fr. 

28.000  fr. 

31.000  fr. 

Société  des  Nouveaux  Concerts.    .    .    . 

Association  pour  le  développement  du 
chant  clioral  et  de  l'orchestre  d'har- 
monie.   (Ecole    de   chant  choral.  — 
Ecole  d'harmonie.  —  Société  de  chant 
choral.  —   Harmonie  des  Musiciens 
de  l'Armée) 

Société  Nationale  de  Musique 

Théâtre  de  l'Œuvre 

Œuvre  de  Décentralisation  Artistique 

Concerts  populaires  à  Paris  et  dans  les 
Déparlements 

Total  du  chapitre  2G 

107.500  fr. 

Remarque  :  Une  somme  de  1.000  fr.  qui  primitivement  ligurait 
sur  ce  tableau  et  qui  était  destinée  à  M.  Bernheim,  Commissaire 
du  Gouvernement  près  les  théâtres  subventionnés,  lui  est 
enlevée  et  ligure  sur  un  autre  chapitre  relatif  au  traitement  de 
ce  fonctionnaire. 
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Remarque  : 

Dans  le  Budget  de  1912,  le  Rapporteur  à  la  Chambre  avait 
abaissé  le  crédit  relatif  aux  œuvres  de  Décentralisation  Artistique 
de  30.000  francs.  (Budget  1910,  M.  Boncour  Rapporteur)  à 
28.000  francs. 

Sur  intervention  de  M.  Auriol,  Député,  la  Commission  du 
Budget  éleva  ce  crédit  de  25.000  francs. 

La  Commission  des  Finances  du  Sénat  rejeta  ce  crédit  mais  la 
Chambre  le  maintint. 

Le  Budget  de  1912  (Beaux-Arts)  se  trouva  donc  définitivement 
élevé  de  2.5.000  francs  alloués  à  La  Décentralisation  Musicale. 


RAPPORT  PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET 
GÉNÉRAL  DE  L  EXERCICE  1912 

Par  M.  CHÉRON, 
Rapporteur  Général. 


Chapitre  26. 

Crédit  voté  par  la  Chambre  des  Députés.   .   .     108,500  fr. 
Augmentation  accordée  k  M.  Auriol  (Décen- 

centralisation  Musicale) 25,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  Commission  du  Budget.    133.500  fr. 
Le  Crédit  de  25.000  francs  avait  été  repoussé  parla  Commission 
des  Finances  du  Sénat  en  ces  termes  : 

«  La  Commission  des  Finances  n"a  pas  admis  l'augmentation  de 
25.000  francs  destinée  à  favoriser  la  décentralisation  artistique  ; 
mais  elle  tient  à  déclarer  que  si  elle  n'admet  pas  cette  augmenta- 
tion c'est  quelle  voudrait  pouvoir  discuter  sérieusement  le  crédit 
demandé,  se  trouver  en  face  d'un  projet  complet  qui  lui  permet- 
trait de  se  rendre  compte  de  l'emploi  qui  en  serait  fait  et  examiner 
si  les  fonds  demandés  rempliraient  exactement  le  but  poursuivi.  « 
La  Commission  des  Finances  de  la  Chambre  a  rétabli  ce  cré- 
dit el  M.  Chéron  justifie  ce  maintien  en  ces  termes. 

«  Etant  donné  que  le  Sénat  est  d'accord  avec  nous  sur  le  prin- 
cipe nous  insistons  pour  le  vote  des  crédits  qui  avait  été  proposé 
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par  notre  honorable  collège  M.  Auriol  à  la  suite  d'une  éloquente 
intervention  dont  nos  collègues  ont  gardé  le  souvenir. 

«  Le  sacrifice  qui  sera  fait  dans  un  but  de  décentralisation  artis- 
tique répond  à  une  nécessité  primordiale.  » 


Note  14, 

ROLE  DE  L  OPÉRA-COMIQUE. 

par  M.  Albert  CARRÉ. 


Le  rôle  de  TOpéra-Comique  est  (son  cahier  des  charges  en  est 
la  preuve)  de  créer  et  de  représenter  le  plus  d'œuvres  possible 
et  non  de  se  préoccuper  après  cela  du  sort  de  ces  œuvres  car  cela  ne 
pouiTait  se  faire  qu'au  détriment  de  la  production  nouvelle.  J'ai 
comparé  l'Opéra-Comique  à  un  Jardin  d'essai  qui,  trop  à  l'étroit 
pour  conserver  toutes  les  plantes  ensemencées  se  voit  obligé  d'ar- 
racher celles  qui  pourraient  encore  produire  des  fleurs  ou  des 
ruits  pour  en  semer  des  nouvelles  et  continuer  ainsi  son  rôle 
de  créateur. 

Si  je  devais  conserver  au  répertoire  les  59  œuvres  nouvelles 
mises  au  monde  par  moi,  me  préoccuper  de  jouer  chaque  année 
sous  peine  de  les  voir  déserter  mon  répertoire  les  40  ouvrages 
qui  sont  la  richesse  de  mon  théâtre,  comme  Carmen,  Manon,  Wer- 
ther, etc..  monter  en  plus  chaque  année  4  œuvres  nouvelles  et 
l'œuvre  classique  et  assurer  à  chacun  de  ces  ouvrages  les  8  repré- 
sentations réclamées  par  le  Groupe  de  la  Musique,  il  me  faudrait 
pour  jouer  ces  104  ouvrages,  8  ce  nombre  de  représentations  :  832. 
Or,  je  ne  dispose  que  de  300  soirées  et  d'une  quarantaine  de 
matinées.  Ceci  n'est  pas  un  calcul  de  fantaisie  il  est  basé  sur  la 
prétention  émise  dans  les  revendications  du  Groupe  de  la  Musique 
au  chapitre  «  La  garde  d'un  ouvrage  ». 
{Audition  de  M.  Carré  par  le  gioupe  parlementaire  de  l'Art), 
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Note  15. 


ŒUVRES  INÉDITES  REPRÉSENTÉES 
PENDANT  LA  SAISON  1912 


A  Rouen. 

LAube  Rouge,  4  actes  de  Camille  Erlanger. 
L'Aigle,  4  aotes  de  Jean  Nouguès. 
Djardis,  4  actes  de  Chanoine  Davranche.î 

A  Marseille. 

Charlemagne,  4  actes  de  Durand  Boch. 
Les  Trois  Masques,  3  actes  de  Méré. 

A  Nice. 

Vercingétorix,  4  actes  de  Félix  Fourdrain. 
Gina,  3  actes  de  Larmauzat. 
Saugre  Ysol.  3  actes  de  A.  Georges. 

A  Alger. 

Rayon  de  Soleil,  3  actes. 

A  Nantes. 

Mijrdinn^  4  actes  de  Bourgault  Ducoudray. 

A  Avignon. 

Maguelonne,  3  actes  de  Saussine. 

A  Nancy. 

Le  Pays,  3  actes  de  Guy  Ropartz. 


Note  16. 

SUBVENTIONS  DES  PRINCIPAUX  THEATRES 
DE  PROVINCE 


Angers 67.500  fr. 

Bordeaux  ....  165.000  fr. 

Lyon 300.000  fr. 

Lille 110.000  fr. 


Nantes 150.000  fr. 

Nancy 80.000  fr. 

Nice 200.000  fr. 

Rouen 150.000  fr. 


Marseille  ....    230.000  fr.    I   Toulouse  ....     130.000  fr. 
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AUGMENTATION   DES   FRAIS  POUR  LE  THEATRE 
DE  L'OPÉRA-COMIQUE 


Les  frais  d'une  représentation  à  l'Opéra-Comique  étaient,  il  y  a 
20  ans,  de  4.000  à  5.000  francs. 

Aujourd'hui  les  frais  d'une  représentation  =^  6.700  francs  sans 
compter  les  pauvres,  les  auteurs  et  les  dépenses  affectés  à  la  mise 
en  scène  (décors,  costumes). 

Cette  augmentation  provient  surtout  de  la  surélévation  de 
salaire  accordée  progressivement  au  personnel. 


Tableau  comparatif. 


A  Salaires 


i°  Choristes. 

1887-1S88  —  Direction 
1896-1897  —        — 
1899-1900  —        — 
1906-1907  —        — 
1908-1909  —        — 


Paravey  111.261  65 

Carvalho 130.129    » 

Carré 158.118  50 

—      197.003  50 

—      241.060  15 


Un  choriste  qui  n'avait,  lorsque  M.  Carré  prit  la  direction 
en  1898,  que  120  francs  par  mois,  a  aujourd'hui  des  appointements 
allant  jusqu'à  200  francs  et  plus. 


2»  Musiciens  : 

1887-1888  —  Direction  Paravey 
1896-1897  —        —         Carvalho 
1899-1900  —        —         Carré   . 
1906-1907  —        —  —      . 

1908-1909  -        —  -       . 


172.829  05 
205.001  .. 
267.388  20 
168.104  65 
305.728  55 


>  Ballet. 

1887-1888  —  Direction  Paravey 20,355  70 

1896-1897  —  —       Carvalho 28.890  50 

1899-19U0  —  —       Carré 79.877  50 

1906-1907  —  -  —       51.681  65 

1908-1909  —  —         —       02.040  85 
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4*  Personnel  de  scène. 

1887-1888  —  Direction  Paravey 31.436  ^ 

1896-1897  —  —       Carvalho 44.780    » 

1899-1900  —  —       Carré 45.130  50 

1906-1907  —  —  —       55.200  15 

1908-1909  —  —  —       72.275     » 

5"  Machinistes. 

1887-1888  —  Direction  Paravey 66.459  20 

1896-1897  —         —       Carvalho 53.984  20 

1899-1900  —          —       Carré 81.908  55 

1906-1907  —          —          —       107.824  65 

1908-1909  —         —         —      110.419  80 

6°  Habilleurs,  personnel  des  magasins,  ateliers. 

1887-1887  —  Direction  Paravey 39.930  75 

1896-1898  —          —       Carvalho 53.711  95 

1899-1900  —          —       Carré 76.380  60 

1906-1907  —          —          —       76.492  25 

1908-1909  —          —          —       89.763  30 

L'augmentation  totale  du  personnel  (sans  y  comprendre  les 
artistes)  a  été  depuis  21  ans  de  429.6.37  20  par  an. 

L'augmentation  du  budget  de  la  troupe  a  été  pour  les  raisons 
ndiquées  plus  haut  de  240.000  fr.  ce  qui  porte  à  670. 0(X)fr.,  chiffre 
rond,  l'augmentation  annuelle  totale  du  personnel  employé  par 
rOpéra-Comique  en  1909. 


Note  18. 

TABLEAU  DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES 
DE  LOPÉRA-COMIQUE 

Saison   1909-1910 


Recettes  ; 

Recettes  soirées 2. 181. 643  fr.  50  (Abonn"  compris) 

—        matinées.   ....        316.796 

Total  en  353  représentations.     2 .  498 .  439  fr.  50 

Moyenne  des  recettes  par  représentation  =  7.077  fr.  73 
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Subvention 300.000 

Loyer,  redevances 33.698  fr.  30 

Intérêts  des  fonds  placés 11.513  fr.  51 

Total  général  =  2.843.651  fr.  31 

Moyenne  par  représentation  =8.055  33 
Dépenses  : 

Frais  d'exploitation  (en  12  mois,  frais  de 

fermeture  compris) 2.273.678  fr.  85 

Droits  d'auteur 290.847  fr.  30 

Total 2.677.253  fr.  40 

Moyenne  des  frais  comprenant  auteurs  et  pauvres  =7.584  fr.  30 

Matériel  payé  dans  l'année  ou  restant  à  payer.      187.668  fr.  75 

Total  des  dépenses  =    2.864.922  fr.  15 

Déficit  =  21.270  fr.  84 


TABLEAU  DES  DÉPENSES  ET  RECETTES  DE  L'OPÉRA 

(Année  VjOOi. 


DÉSIG.NATION 

DÉPENSES 

DÉSIGNATIO.N 

RECETTES        j 

Administration 

FR.       c. 

67.1G9  45 

Recettes  jour- 

FR.    •;. 

1 

Scène   .... 

112.312  80 

nalières    .   . 

1.815.955  50 

Chant   .... 

860.604    » 

Abonnements. 

1.250.730  77 

Danse   .... 

208.345  85 

Subvention  .    . 

800.000    » 

Chœurs    .    .    . 

2a3.666  80 

Loyers  et  pro- 

Corps de  ballet 

125.745  35 

duits  divers. 

74.038  38 

Orchestre.   .   . 

397.702  75 

Droits  des  pau- 

Contrôle et  bâ- 

vres .... 

22.885  40 

timent  .    .    . 
Costumes.   .   . 
Machinistes    . 

40.821  90 
151.554  65 
297.718  05 

Total.   .    . 
Total    des   dé- 

3.963.610 05 

Figuration  .    . 
Direction.    .    . 

2:3.499  85 
96.0(J0    .. 

penses  .   .    . 
Pertes  en  1909. 

4.107.436  61 

143.826  56 

Affichage.    .    . 

17.501  25 

Dépenses.   .   . 

4.107.4.36  61 

Lutherie  et  co- 

pie de  musi- 

Recettes. 

que    .... 

19.45G  15 

Décors  et  en- 

Subvention    : 

tretien  .   .    . 

128.150  95 

800.000     »     , 

Coslumeseten- 
tretien  .   .    . 

101.750  15 

Recettes  diver- 

Accessoires et 
entretien  .    . 

14.673  65 

ses  ;              \ 
74.038  38      / 

896.923  78 

Bâtiment  el  mo- 

Droits des  pau-' 

bilier.   .    .    . 

124.949  03 

vres  : 

Frais  de  justice 
Police  et  sûre- 

4.787 50 

22.884  40 
Total  des    dé- 

té   

Droits  des  in- 

59.257 90 

penses  .    .    . 

3.210.512  83 

digents.   .   . 

286.410  03 

Soit  par  repré- 

Droits     d'au  - 

sentation  : 

teurs.    .   .    . 

251 . 169  40 

3.210.512  83 

16.897  43 

Chauffage    .   . 

53.040    .. 

190          ~" 

Eclairage.   .    . 

230.632  15 

Moyenne     des 

Assurances   et 

receltes   par 

contributions 

51.200  30 

représenta- 

Dépenses    di- 

tion : 

verses  .   .   . 
Habillement 

120.639  35 

3.066.686  27 
190          ~ 

16.140  45 

des  employés 
Frais  de  bureau 

2.993  05 

5.681  70 

Perte  par  re- 

Caisse   de    re- 

présentation. 

756  90 

traites   .    .    . 
Total.   .    . 

20.000    » 

Perte  totale 
pour    1900  . 

143.826  65 

4.107.436  61 

14 
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MOYENNE  DES  RECETTES  PAR  OUVRAGE 
DANS  UNE  SAISON  THÉÂTRALE 


(Saison  1906-1907  à  l'Opéra-Comique). 


JNOMBRE 

DE 

REPRÉSENTATIONS 


29 
13 

5 
21 
38 
26 

4 

9 
27 

8 
15 

6 

25 
18 

8 

1 


11 

5 

26 

11 

3 

7 

12 

12 


REPRESENTATIONS 
POPUPAIRES 
COMPRISES 


Manon 

Mignon 

Domino  Noir 

Lalimé 

Carmen 

La  Vie  de  Boiième.  .  . 
Les  Dragons  de  Villars. 

Mireille 

Werther 

Le  Barbier  de  Séville.  . 

La  Traviata 

Louise 

Aphrodite 

Pelleas  et  Mélisande    .   . 

Les  Armaillis 

Gavalliera  Rusticana  .  . 
Le  Maître  de  Chapelle. 
La  Fille  du  Régiment.  . 
Le  Jongleur  de  Notre-Dnniî  .  .  . 
Iphigénie  en  Tauride  .  . 
Madame  Butterfles  .    .    . 

Orphée 

Marie-Madeleine 

Circé 

Ariane  et  Barbe-Bleue.  . 
Forlunio 


8.64G  77 
5.408  88 
6.147  80 
6.088  50 
6.997  17 
7.137  03 
3.654  50 
4.603  55 
7.842  16 
5.408  50 
6.514  29 
7  401  06 
7.687  67 
8.050  13 
6.687  67 
4 . 596  » 
jiformeiit  une  partie 
spectacle 
6.855  09 
8.414  39 


8.037  16 
8.5C)7  18 
6.702  33 
5.382  21 
6.982  83 
7.776  48 
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MOYENNE   DES  RECETTES   PAR   OUVRAGE  ET  PAR  MOIS 


Théâtre  national  de  l'Opéra  {Aimée  1908). 
Janvier. 


Faust 22.518  41 

Guillaume  Tell 19.202  70 

Rigoletto 20.325  25 

Février. 

Lohengrin 17.096  34 

Guillaume  Tell 14.295  91 

Faust 20.363  98 

Les  Huguenots 16.136    » 

Samson  et  Dalila 17.302  88 

Aida 17.631  25 

La  Valkyrie 16.141  83 

Ariane 11.528    » 


1  représentation. 
1  — 

1  — 


Mars. 

Samson  et  Dalila   ....  18.687  80 

La  Valkyrie 14.159  38 

Faust 18.957  12 

Tannhauser 14.133  54 

Ariane 13.797  41 

Les  Huguenots 15.908  25 

Lohengrin 15.937  41 

Aïda 14.209  76 

Rigolelto 16.478  83 

Avril. 

Le  Prophète 16.021  08 

Faust 22.092  97 

Rigolelto 17.011  88 

Aida 16.733  88 

Tristan  et  Yseull 16.059  33 

Samson  et  Dalila 19.734  75 

Tannhauser 22.604  76 

Les  Huguenots 16.839    » 
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Mai. 

Tannhauser 18.697  50 

La  Valkyrie 13.053    » 

Rigoletto 14.193  41 

Faust 20.258  76 

Samson  et  Dalila 16.127  20 

HjTjpolyte  et  Aricie  .   .   .  14.205  35 

Tristan  et  Yseult  ....  20.007  25 

Thaïs 20.255  27 

Lohengrin 18.413  25 


représentations 


Juiji. 

Samson  et  Dalila  ....  15.543  36 

Hyppolyte  et  Aricie  .    .    .  12.675  58 

Tliaïs 19.155  25 

Lohengrin 14.435  62 

Faust 14.799  50 

Salambo 16.429  66 

Les  Huguenots 16.601  26 

Juillet. 

Tannhauser 14.689  76 

Roméo  et  Juliette  ....  16.497  29 

Thais 16.292  41 

Faust 19.056  13 

Tristan  et  Yseult    ....  16.53008 

Hyppolyte  et  Aricie  .    .   .  gratuite 

Les  Huguenots 14.855  76 

Lohengrin 17.122  75 

Guillaume  Tell   .       ...  14.581  26 


Samson  et  Dalila 
Lohengrin.  .  . 
Les  Huguenots  . 
Guillaume  Tel.  . 
Faust 


Roméo  et  Juliette 
Aida 


Août. 

17.054  14 
16.048  76 
15.861  75 
17.543  41 
19.184  99 


18.010  41 
19.535  25 
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Septembre. 

Aida 19.435  50 

Roméo  et  Juliette  ....  18.G10  08 

Lohengrin 19.289  41 

Faust 21.259  01 

Tannhauser      18.884  33 

Samson  et  Dalila 19.17191 

Thaïs 22.033  76 

Hamlet 21.178  25 

Octobre. 

Lohengrin 16.257  50 

Aida 14.364  62 

Hamlet 20.740  08 

Tannhauser  17.032  33 

Thaïs 1G.214  12 

Samson  et  Dalila 16.655  62 

Roméo  et  Juliette  ....  15.637  70 

Faust 17.693  20 

Le  Crépuscule  des  Dieux.  19.900  50 


2  représentations 


Novembre. 

Le  Crépuscule  des  Dieux.  21.589  38 

Faust 16.127  14 

Aida 13.385  87 

Hyppolyte  et  Aricie  .   .    .  12.815  41 

Roméo  et  Juliette  ....  16.263  25 

Samson  et  Dalila 14.119  95 

Thaïs 13.665  75 

Tannhauser 15.681  76 

Rigoletto 13  539  41 


Décembre. 

Le  Crépuscule  des  Dieux.  18.718  34 

Samson  et  Dalila  ....  16.089  12 

Les  Huguenots 12.831  88 

Faust 16.664  88 

Tannhauser 16.804  83 

Aida 13.548  41 

Rigoletto 14.230  30 


représentations 
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Note  19. 

APERÇU  DE  TRAITEMENTS  ALLOUÉS   AUX 
ARTISTES 


TROUPE  DE  L'OPÉRA-COMIQUE 

(Saison  I90S-I909). 


ARTISTES   DE   CHANT 
DAMES 


M° 


'  Broly. 
Bailac  . 
Bakkers 
Berg   . 
Cébron-Norbeus 
Marg.  Carré. 
Colas  (Maley) 
Ghoisy.  . 
Demellier 
Faye.  .   . 
Fayolle   . 
Gauteri  . 
Gonzales. 
Guïanie  . 
Herleroy. 
Heilbronner 
Horsof.   . 
Lamare  . 
La  Palme 
Launay    . 
Lassalîc  . 


APPOIN- 

TEMENT 

1  000 

1  000 

400 

450 

500 

4  000 

200 

100 

1  000 

700 

400 

300 

500 

1  000 

300 

200 

1  500 

1  500 

1  000 

3a) 

■'m 

M" 


(de; 


Mathieu  Lux. 
Marietti 
Martyl.   . 
Mérenlié 
Aleudes 
Poumayrac 
O'Brien  . 
Pernyn  . 
Ratli    .   . 
Raveau  . 
Solner.  . 
Tissier.  . 
Teyte  .   . 
Vix.   .   . 
Vallandri 
Vauthrin. 
Villette  . 
Chenal.  . 
Baraloiï  . 
Jurand    . 


APPOIN- 

TEMENT 


1  500 

200 

1  200 

3  000 
600 
500 
500 
800 

1  500 

1  000 

300 

2a> 

1  000 

2  5a) 

1  500 

1  a)o 

3œ 

4  oa) 

SOJ 
300 
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ARTISTES    DE   CHANT 
HOMMES 


Arial  (d')  . 
Azema  .  . 
Allard  .  . 
Beyle.  .  . 
Blancard  . 
Belhomme 
Bourillon. 
Clément  . 
Cazeneuve 
Dufriche  . 
Dousset.  . 
Delvage  . 
Dumontier 
Dupouy.  . 
Francel.  . 


APPOl.N- 

TEMENT 

300 

1  100 

1  800 

7  500 

1  200 

700 

800 

7  500 

2  000 

1  000 

300 

2  200 

4œ 

700 

1  (m 

APPOIN- 

TEMENT 


Fugère .... 
Ghesne.  .  .  . 
Gourdon  .  .  . 
Guillamat.  .  . 
Kadchenassesky 
Lucazeau  ... 
Maguenat.  .  . 
Payan  .... 
Perier  .... 
Poumayrac  .  . 
Salignac  .  .  . 
Vigneau  .  .  . 
\aurs  .... 
Nuibo 


6  000 

1  500 

5TO 

1  100 

500 

400 

400 

550 

5  000 

1  000 

5  000 

700 

500 

1  000 


M.  Alvarez 
M.  Gauthier 
M.  Muratore 
M.  Altchewsky 
M    Noté 
M.  Boulogne 
M.  Dangès 
M.  Delmas 
M.  Gresse 


OPÉRA 

Quelques  traitements  : 

2  200  fr.  (128  000  fr.  pour  46  représentations). 

2  000  fr. 

1  000  fr. 

1  500  fr. 

45  000  fr.  pour  26  représentations. 
16  000  fr.  pour  11  soirées. 
18  000  fr.  pour  35  représentations. 
84  000  fr.  pour  45  soirées. 
30  000  fr.  pour  70  soirées. 
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Note  20. 

DÉFICITS  DANS  LES  THEATRES  ÉTRANGERS 


Malgré  leur  habileté  administrative  et  leurs  économies  Budgé- 
taires les  Directeurs  de  l'Opéra  ont  eu  a  supporter  un  déficit  dans 
l'année  1909-1910. 

Ce  déficit  est  relativement  insignifiant  à  côté  de  celui  que 
toutes  les  grandes  scènes  lyriques  du  monde  ont  subi  depuis  quel- 
que temps. 

Quelques  exemples  : 
Le  déficit  a  été  de  plus  de  : 

Pour  la  Scala,     de     Milan 
VOpéra  de  Vienne 
Métropolitain  de  New- York 
Saint  Pétersbourg 


300.000  francs 
2.000.000  de  couronnes 
250.000  dollars 
75.000  dollars 


Note  21 


SUBVENTIONS  THÉÂTRALES 


France 


Opéra 800.000  fr.  •\ 

Théâtre-Français 240.000  fr.  / 

Opéra-Comique .300.000  fr.  ( 

Odéon 100.000  fr.  ) 

Dotation   de   la   Caisse  des  Retraites  de 

l'Opéra 

Dotation  de  la  Caisse  des  Retraites  et  des 

pensions  viagères  de  l'Opéra-Comique  . 
Ensemble 


1.440.000  fr. 


20.000  fr, 


5.000  fr. 
1.4fô.000  fr. 


Allemagne  : 
Berlin.  .  . 
Dresde  .  . 
Munich  .  . 
Wiesladen. 
Slutlgard  . 
Carlsruhe  . 


1.125.000  fr. 
G30.000  fr.  (Orchestre  payé  en  plus) 
312.500  fr.  —  — 

500.000  fr. 
315.000  fr. 
375.000  fr. 
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Subventions  accordées  à  leur  théâtre  respectif  : 

Mannheim 541.000  mark  (676.300  fr. 

Dusseldorf 464.000     —  (580.000  fr 

Chemnilz .332.000     —  (415.000  fr. 

Leipzig 329.000     —  !411.000  fr. 

Cologne .326.000     —  (401.000  fr. 

Fribourg 318.000     —  ;398.000  fr. 

Francfort-sur-le-Mein  .    .     212.000     —  (.338.000  fr. 

Dortmaud 200.000     —  (250.000  fr. 

Breslau 132.000     —  (165.000  fr. 

Mayence 181.000     -  (226.000  fs. 

Autriche  : 

Vienne 630.000  (pour  10  mois 

Prague    378.000 


Note  22. 

APERÇU  GÉNÉRAL 

SUR  LES  CRÉDITS  AFFECTÉS  AUX  BEAUX-ARTS 

DANS   LE  BUDGET   DE  1913 


Le  rapporteur  général  a  fait  connaître  qu'à  la  commission  du 
budget,  en  ce  qui  concerne  les  Beaux-Arts,  on  a  refusé  surtout  les 
créations  d"emplois,sauf  pour  ce  qui  a  traita  la  garde  des  musées 
nationaux.  On  a  opéré  une  réduction  de  700.000  francs. 

Dans  le  tableau  qui  porte  les  divers  crédits  alloués  au  cours  de 
l'exercice  1913,  nous  relevons  que  l'Académie  Française  est  ins- 
crite pour  une  somme  de  24.LX)0  francs;  l'Ecole  nationale  des 
Beaux-Arts  pour  une  somme  de  434.200  francs  ;  le  Conservatoire 
national  de  musique  et  de  déclamation  recevra  197. .'300  francs  pour 
son  personnel,  41.350  francs  pour  son  matériel,  et  41.223  francs 
pour  indemnités,  pensions,  encouragements  et  secours.  Les  suc- 
cursales du  Conservatoire  et  écoles  nationales  de  musique  dans  les 
départenents  sont  inscrites  pour  156.500  francs. 

Les     crédits    affectés    aux    théâtres     nationaux     s'élèvent     à 
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1.465.000  francs;  ceux  affectés  aux  œuvres  de  décentralisation 
artistique  à  133.500  francs,  etc. 

Au  total,  le  chapitre  sur  les  Beaux-Arts  comprend  une  somme 
de  20.644.605  francs.  Celui  de  llnstruction  publique  est  de 
304.034.516  francs. 


Note  23. 

FRAIS  DE  COPIE  DE  MUSIQUE 


LA  VENDEENNE,  de  E.  GARNIER. 
Drame  lyrique  en  1  acte,  représenté  à  Lyon  (1903-1904) 

Partition  piano  et  chant.  .    .  136  pages  à  0  fr.  50=   68  fr. 
Grande  partition  d'orchestre  .  225      —    à  0  fr,  75  =  168  fr.  75 

RÔLES. 

Yvonne 47  pages 

Menguy 20    — 

Jeanne 16    — 

Marie-Anne 7     — 

l»  Jeune  fille 4    —      \  ,,ru,^e    ~.~^        no  e 

o„  T          m  o  >146àOfr.  dO=   73  fr. 

2°  Jeune  fuie 3    — 

Yanik 31  — 

Kergreun 11  — 

L'officier 5  — 

Un  chouan 2  — 

Parties  des  chœurs. 

Hommes  pour  30  (15  parties  à  5  pages)  .   .     75  fr. 
Femmes  pour  24  (12  parties  à  5  pages)    .   .     60  fr. 

135  à  0  fr.  30=   40  fr.  50 

Parties  d'orchestre  (à  0  fr.  25  la  page). 

5  parties  1"  violons     à  27  pages 135 

4      —       2'      —  à  27      — 108 

3      —      Altos  à  29      — 87 
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3  parties  Violoncelles  à  51  pages 03 

3  Contrebasses             à  23      — 69 

Petite  flûte  . 6 

Flûtes 34 

Hautbois 40 

Cor  anglais 5 

Clarinettes 44 

Clarinette-basse 11 

2  bassons 44 

Sarrusophone 9 

Cors  1  et  2 38 

cors  3  et  4 34 

Trompettes 23 

1"  et  2' trombones 21 

3e  el  Tuba 18 

Timbales 8 

Cloches,  tambours,  cymbales,  etc 10 

837  àO  fr.  25  209  fr.  25 

Harpes  15  pages  à  0  fr.  40 6 

565  fr.  50 

Ce  qui  fait,  pour  une  œuvre  en  un  acte  565  fr.  50  comme  frais 
de  copie,  avant  l'entrée  en  répétitions. 

Dans  cette  somme  de  565  fr.  50  on  ne  compte  pas  les  dépenses 
à  côté  c"est-à-dire  les  frais  de  déplacement,  de  séjour,  élrennes  au 
personnel  de  la  scène,  cadeaux  aux  artistes. 

De  plus  «  la  Vendéenne  »  ne  comportait  presque  pas  de  chœurs. 

FRAIS  DE  COPIE  D  ŒUVRES  EN  4  ACTES 

La  Source,  3  actes,  ballet  de  Minkow  et  Delibes.  .     2.839  fr.  04 
Don  Carlos,^  actes  de  Verdi 7.292  fr.  64 

(Il  doit  rentrer  dans  ce  compte  une  partie  du  ma- 
tériel gravée. 

Hamlet,  5  actes  de  A.  Thomas 6.740  fr.  60 

Faust,  parties  musicales  copiées.   ,   .      167  ir.  20  i  ^  .nn.  ^     nn 
—        —  —  acquises  .   .  3.Û(X)  fr.        S     ' 

(La  copie  musicale  figure  ici  pour  un  chiffre  insi- 
gnifiant; l'ouvrage  ayant  été  donné  avant  au  Lyrique 
la  partition  gravée  a  été  acquise  par  l'Administra- 
tion pour  3.000  fr.). 
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Note  24. 

PROJET   DE    RÉSOLUTION 
RELATIF    A   LA    DÉCENTRALISATION    MUSICALE 

Présenté  a  la  Chambre  des  Députés  par  M.  H.  Auriol. 
[Séance  du  30  mars  1911.) 


M.  le  président.  Nous  arrivons  à  une  proposition  de  résolution 
de  M.  Auriol. 

Cette  proposition  porte  les  signatures  de  MM.  Auriol,  Adigard, 
Ajam,  Albert  Thomas,  Amiard,  André  Hesse,  Aramon  (Ber- 
trand d'i,  Archambeaud  (Augustin),  Aubriot  ^Paul),  Baduel,  Bali- 
trand,  Barrés  (Maurice),  Barthe,  Beauregard  (Paul),  Becays, 
Berry  (Georges),  Bienaimé  (amiral),  Bignon  (Paul),  ISlacas  (duc 
de),  Bonnefous  (Georges),  Bonniard,  Borderie,  Bories,  (Benjamin) 
(Tarn-et-Garonnne),  Borrel  (Savoie),  Bouge  (Auguste),  ;Bougues 
(Julien),  Bouttié  (Georges),  Bouyssou,  Brindeau,  Brunet  (Jules) 
(Dordogne),  Cassadou,  Geccaldi,  Gels,  Chailley,  Chambrun  (mar- 
quis de),  Chanot  Chappedelaine  (de),  Charles  Benoist,  Ghaulet, 
Chautemps  (Péli.x)  (Savoie),  Cochin  (Henry)  (Nord),  Cornudet, 
Cosnier,  Couesnon  (Amédée),  Coureau,  Grolard,  Dalbiez,  Danielou 
(Charles),  Dansette  (Jules),  Déjante,  Delahaye,  Delmas,  Deloncle 
(Charles),  Desjardins  (Jules),  Dreyt,  Driant.  Drivet,  Dubarle, 
Dumont  (Alfred)  (Nord),  Elissagaray  (d'),  Emile-Favre,  Escudier, 
(Paul),  Estourbeillon  (marquis  de  1'),  Flandin  (Ernest).  Flayelle 
Fleury-Ravarin,Forest,  ForgemoldeBostquénard,  Fougère  (Henri), 
Fouquet  (Camille),  Fournier  Sarlovèze,  Fournol,  François  Four- 
nier,  Frayssinet,  Galpin  (Gaston),  Ganault,  Gheusi,  Gilbert 
Laurent,  Ginoux-Defermon.  Gioux,  Girod  (Adolphe),  Godart 
(Justin),  Gonidec  de  Traissan  (comte  le)  Gontaul-Biron  (comte 
Joseph  de)  Grandmaison  (de),  Grodet,  Grosdidier,  Guichenné, 
Guislain  (Louis),  Hauel,  Hennessy  (Jean),  Henry  Roy,  Hercé, 
(de),  Heuzé  (Robert),  Hubert  (Lucien  ,  Iriart  dEchepare  (d'). 
Jacquier,  Jean  Morel  (Loire),  Joly,  Juigné  (marquis  de),  Lachand, 
La  Ferronnays  (marquis  de),  Lamoureux,  Lamy,  Laniel  (Henri), 
Larquier,  Lebrun,  Lefas,  Lefebvre  du  Prey,  Legrand  (Arthur), 
Lemire,  Le  Roy  (Alfred),  Leroy-Beaulieu  (Pierre),  Ludre  (comte 
Ferry  de),  Lyons  de  Feuchin  (baron  des;,  Maginot,  Mairat,  Maître, 


ANNEXE   I  221 

Marietton,  Marin,  Maurice  Spronck,  Ménard  (Joseph),  Montaigu 
(comte  Hubert  de),  Nail,  Néron,  Noël,  Noguès,  Pain,  Paris, 
Pasqual,  Patureau-Mirand  (Josepii),  Paul-Meunier,  Pécliadre, 
Perchot,  Piou  (Jacques),  Poitou-Duplessy,  Ponsot,  Porteu,  Pour- 
query  de  Boisserin,  Prévôt  (Gabriel-Ellen),  Pugliesi-Conli,  (Domi- 
niqxie)  (Corse),  Pujade,  Pyttion,  Quesnel,  Ragally  Rauline 
(Marcel),  Razimbaud  (Jules),  Robert  Surcouf,  Roblin,  Jules 
Roche,  Roche  (Ernest),  Roulleaux-Dugage  (Henry),  Savary  de 
Beauregard,  Simonet  (Jean-Pierre)  (Saône  et  Loire),  Thalamas, 
Thierry,  Thierry-Gazes,  Tournan-Trouin,  Vandame,  Verlot, 
Villault-Duchesnois,  Villiers,  Vincent  (E).  (Gôte-d"Or)  et  Violette. 

Cette  proposition  de  résolution  est  ainsi  conçue: 

«  La  Gbambre  invite  le  gouvernement  à  élaborer  le  plus  rapi- 
dement possible  et  à  comprendre  dans  le  prochain  budget  un 
plan  de  réforme  de  décentralisation  artistique  et  musicale  afin 
d'encourager  par  des  primes  ou  subventions  les  grands  théâtres 
provinciaux  et  à  favoriser  ainsi  les  œuvres  nouvelles  des  compo- 
siteurs français.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte. 

M.  le  sous-secrétaire  d'État  des  beaux-arts.  Le  Gouverne- 
ment ne  fait  que  des  réserves  budgétaires  mais  il  est  très  favo- 
rable au  principe  même. 

M.  Auriol.  Je  remercie  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  paroles 
favorables  qu'il  vient  de  prononcer  au  sujet  de  mon  projet  de 
résolution;  je  me  félicite  également  de  le  voir  voté  par  la 
Ghambre  car  il  constituera  une  indication  précieuse  pour  la 
réforme  indispensable  dont  je  continuerai  à  poursuivre  la  juste 
réalisation. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  résolution. 
(La  proposition  de  résolution,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
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Note  25. 

INTERVENTION  DE  M.  AURIOL  A  LA  CHAMBRE 
DES  DÉPUTÉS 


{Demande  de  crédits  en  faveur  de  la  Décentralisation  Musicale  ) 
Séance  du  6  décembre  1911. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Auriol. 

M.  Auriol.  Messieurs,  il  y  a  quelques  mois,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget,  j'ai  eu  à  intervenir  sur  le  chapitre  19  relatif 
aux  crédits  réservés  à  la  décentralisation  artistique  et  musicale. 
_Ges  crédits  sont,  ainsi  que  l'a  dit  mon  e.\cellent  collègue 
M.  Geccaldi,  véritablement  trop  minimes,  puisqu'ils  ne  s'élèvent 
qu'à  la  somme  de  28,000  francs. 

A  ce  moment,  j'ai  déposé  une  proposition  de  résolution  dont 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner  lecture,  afin  de 
mieux  préciser  dans  vos  esprits  de  quelle  façon  la  question  se 
posait  devant  vous. 

Voici  le  te.xte  de  cette  proposition  qui  fut  votée. 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  élaborer  le  plus  rapi- 
dement possible  et  à  comprendre  dans  le  prochain  budget  un 
plan  de  réforme  de  décentralisation  artistique  et  musicale,  afin 
d'encourager  par  des  primes  ou  subventions  les  grands  théâtres  et 
à  favoriser  ainsi  les  œuvres  nouvelles  des  compositeurs  fran- 
çais. « 

11  est  bon  que  je  vous  rappelle  également  dans  quelles  condi- 
tions fut  adoptée  cette  proposition  de  résolution. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  beaux-arls  lui  lit,  d'abord, 
l'accueil  le  plus  favorable,  et  M.  Dujardin-Beaumetz,  répondant 
aux  observations  que  je  venais  de  présenter,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  m'associe,  au  moins 
dans  leurs  grandes  lignes,  aux  observations  présentées  par 
M.  Auriol.  Il  est  certain  que  nos  théâtres  de  province  se  trouvent 
dans  des  conditions  tout  â  fait  défavorables  et  qu'il  y  aurait  un 
sacrifice  très  important  à  faire  en  leur  faveur. 

«  Si  vous  voulez  faire  revivre  dans  nos  provinces,  ajoutait 
àM.    Dujardin-Beaumetz,  les   véritables  foyers  d'art  qui  les  ont 
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illustrées  dans  le  passé,  il  est  essentiel  d'appuyer  l'effort  de  tant 
de  municipalités  par  une  subvention  de  l'Etat,  soit  que  nous  nous 
engagions  dans  une  voie  nouvelle  d'encouragement,  soit  que  nous 
donnions  des  subvenlions  fixes;  si  vous  voulez  aboutir,  il  faut 
absolument  vous  décider  à  un  sacrifice.  » 

Voilà  ce  que  vous  disait,  il  y  a  quelques  mois,  M.  Dujardin- 
Beaumetz.  J'ajoute  que  le  rapporteur,  ayant  également  a.  donner 
son  opinion,  fut  excessivement  catégorique  sur  ce  point,  et 
répondit  qu'il  s'associait  à  ce  projet  de  résolution. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait,  et,  certainement  je  n'avais  pas  la  prétention 
de  supposer  que  mon  projet  de  résolution  se  traduirait  immédia- 
tement par  un  vote  de  crédits  considérables;  je  n'ignorais  pas  qu'un 
projet  de  résolution  n'est  qu'un  vœu,  mais  je  pensais  tout  de  même 
que,  lorsque  ce  vœu  se  présentait  devant  la  Chambre  en  ayant, 
en  même  temps,  l'adhésion  de  mes  collègues,  l'aJbésion  de 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  et  l'adhésion  du  rapporteur,  je  pensais, 
dis-je,  devant  un  accord  aussi  parfait,  que  ce  vœu  était  au  moins 
une  indication  dont  on  devait  tenir  compte.  [Très  bien!  très  bien!) 

Or,  à  ma  très  grande  surprise,  lorsque  le  projet  de  budget 
général  a  paru,  j'ai  consulté  le  chapitre  20  et  jai  pu,  à  ce 
moment,  me  rendre  compte  que  le  chapitre  sur  lequel  j'avais 
appelé  l'attention  de  la  Chambre  n'avait  pas  été  modifié.  J'ai 
immédiatement  écrit  au  président  de  la  commission  du  budget, 
pour  lui  signaler  combien  cet  oubli  était  regrettable. 

M.  le  rapporteur  général.  Vous  allez  voir  que  nous  avons 
tenu  compte  de  rotre  désir. 

M.  Auriol.  Je  le  souhaite  de  tout  cœur,  monsieur  le  rappor- 
teur général. 

Dans  ces  conditions  la  question  que  je  pose  à  la  Chambre  est 
la  suivante  :  Oui  ou  non,  lorsqu'un  projet  de  résolution  est 
développé  devant  vous,  lorsque  ce  projet  de  résoluion  à  la  bonne 
fortune  d'obtenir  à  la  fois  l'adhésion  de  la  Chambre,  l'adhésion  du 
ministre  et  l'adhésion  du  rapporteur,  lorsque  ce  projet  de  résolution 
est  voté  sans  la  moindre  difficulté,  oui  ou  non,  ceux  qui  ont  déposé 
ce  projet  doivent-ils  en  conclure  que  plus  il  y  a  eu  unanimité  et 
moins  il  y  a  de  chance  d'aboutir  ? 

Voilà  la  question  que  je  pose,  car  j'estime  qu'il  sera  très  inté- 
ressant de  savoir  si,  oui  ou  non,  nous  devons  continuer  à  perdre 
notre  temps  à  déposer  des  projets  de  résolution  dont  on  ne  tient 
absolument  aucun  compte  dans  le  rapport  qui  suit. 

le  m'excuse,  mes  chers  collègues,  d'occuper  si  longtemps  la  tri- 
bune: mais  les  développements  nécessaires  à  ce  sujet  l'exigent 
et  comme  je  n'ai  pas  voulu  allonger  la  liste  des  orateurs  inscrits 
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dans  la  discussion  générale,  je  suis  bien  obligé  de  le  faire  à 
propos  du  chapitre  26. 

M.  le  rapporteur  général.  Monsieur  Auriol,  voulez-vous  me 
permettre  une  simple  observation? 

M.  Auriol.  Volontiers. 

M.  le  rapporteur  général.  La  question  se  limite  au  cha- 
pitre 26  :  Concerts  populaires.  » 

Vous  avez  déposé  un  amendement  qui  a  été  soutenu  également 
par  l'honorable  M.  Geccaldi  et,  ainsi  que  j"ai  eu  l'honneur  tout  à 
l'heure  de  vous  le  faire  connaître  —  je  n'ai  pas  voulu  interrompre 
vos  intéressantes  observations  —  la  commission  du  budget  accorde 
un  relèvement  de  25,000  francs  du  chapitre. 

Vous  avez  donc  obtenu  satisfaction  dans  la  limite  des  possibi- 
lités budgétaires  et  je  suis  convaincu  qu'ainsi  vous  penserez  que 
la  commission  du  budget  a  fait  tout  ce  quelle  pouvait.  (Très  bien! 
très  bien.'i 

M.  Auriol.  Je  remercie  M.  le  rapporteur  général  des  paroles 
qu'il  vient  de  prononcer  et  je  prends  acte  de  cette  offre  très 
petite,  très  faible,  trop  faible  même,  mais  à  une  condition  :  c'est 
que,  dans  l'élaboration  du  prochain  budget  vous  devrez  rechercher 
s'il  n'y  a  pas  moyen  de  soutenir,  en  la  subventionnant,  la  décen- 
tralisation théâtrale  d'une  façon  plus  complète  que  par  un  crédit 
de  25,000  francs. 

M.  le  rapporteur  général.  Très  volontiers. 

M.  Auriol.  J'accepte  donc  ce  relèvement  comme  une  simple 
indication  mais  en  demandant  à  M.  le  rapporteur  général  d'en 
tenir  compte  d;ins  l'élaboration  du  prochain  budget. 

M.  le  rapporteur  général.  Je  le  ferai  d'autant  plus  volontiers 
que  je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  beaux-arts.  Celte  somme 
sera  consacrée  aux  œuvres  de  décentralisation  en  province. 
[Applaiidisseinents.) 

M.  Auriol.  Encore  une  fois  je  remercie  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etal  en  enregistrant  avec  plaisir  la  promesse  que  ce  nouveau 
crédit  sera  utilisé  comme  encouragement  aux  théâtres  de  province. 
{Applaudissements .) 

REMARQUE 

A  sa  séance  du  5  décembre  1912,  M.  H.  Auriol  a  obtenu,  en 
faveur  des  Théâtres  de  province,  une  augmentation  de  crédit 
de  20.000  francs.  Pour  1912  le  crédit  global  pour  la  "  Décentra- 
lisation  Musicale  »  est  donc  de  45.000  francs. 
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Note  26. 


OBLIGATION  POUR  PARIS  DE  SUBVENTIONNER 

AVEC  LÉTAT 

LES  SCÈNES  NATIONALES 


C'est  à  la  ville  de  Paris  qu'incombe  le  soin  de  subventionner, 
elle  aussi,  les  scènes  nationales  dont  elle  profite  la  première. 

Etrangers  et  Français  de  passage  dans  la  Capitale  y  sont  beau- 
coup attirés  et  retenus  par  l'attrait  des  soirées  de  théâtre. 
Aucun  ne  quitte  Paris  sans  y  avoir  vu  sur  nos  grandes  scènes  le 
succès  du  jour  et  la  pièce  à  la  mode.  C'est  par  millions  que  s'accroît 
ainsi  la  conlrilution  du  passant,  volontiers  attardé,  aux  recettes  de 
la  Ville.  Que  fera-t-elle,  en  échange,  pour  soutenir  l'éclat  de  ses 
grands  théâtres?...  Rien!  Ce  n'est  pas  assez  dire  encore  :  la  ville 
de  Paris  intervient  dans  la  recette  :  elle  vient  prélever  le  onzième 
au  profit  de  son  Assistance  publique!  Ce  prélèvement  à  lui  seul 
suffirait  pour  réaliser  l'augmentation  de  la  subvention  qui  assu- 
rerait la  prospérité  de  nos  grandes  scènes. 

Tel  est  le  fait. 

Aussi,  quand  toutes  les  municipalité  de  l'Europe  et  du  monde, 
les  villes  de  province,  des  plus  grandes  aux  plus  petites,  subven- 
tionnent généreusement  leurs  théâtres  lyriques  ou  dramatiques 
officiels,  Paris  seul  s'y  refuse,  avec  obstination...  Bien  plus;  il  en 
tire  un  revenu  considérable,  sans  parler  des  incompréiiensibles 
servitudes  qui  prélèvent,  en  telles  loges  gratuites  pour  ses  hauts 
fonctionnaires,  un  supplément  nouveau  à  cette  grosse  contribution. 

Nous  ne  saurions  trop  faire  appel  à  l'initiative  du  gouvernement 
pour  l'inviter  à  étudier,  d'accort  avec  la  Ville,  un  régime  équi- 
table ofi  le  seul  Budget  national  de  tout  le  Pays  ne  subventionne- 
rait plus  exclusivement  les  Ihéàtres  officiels  de  Paris.  Il  y  a  là 
une  anomalie  qu'il  faudrait  faire  cesser  pour  le  bon  renom 
de  la  municipalité  parisienne  si  dévouée  à  la  gloire  de  la  Capitale 
de  la  France,  unanimement  reconnue  dans  le  monde  comme  la 
capitale  de  l'Art. 

Rapport  du  Budget  des  Beaux-Arts  au  Sénat. 
[Exercice  1912) 
par  M.  x\lberl  Gérard  Sénateur. 
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iVote  27. 

LETTRE  DE  M.  MILLEVOYE 


Monsieur  le  Directeur  de  Théâtra  el  Cher  Confrère, 

Vous  avez  eu  l'obligeance  de  m'envoyer  le  numéro  de  Théâtra 
du  3  janvier  et  j'y  ai  lu  le  questionnaire  que  vous  adressez  à  mes 
collègues  de  province.  Bien  que  je  représenie  l'un  des  arrondis- 
sements de  Paris,  la  question  que  vous  soulevez  m'intéresse  tout 
particulièrement.  J'ai  réussi  a  constituer  à  la  Chambre,  d'accord 
avec  mes  collègues,  ÎNlarcel  Sembat  et  André  Hesse,  le  groupe  de 
la  décentralisation  artistique,  et  nous  déjà  avons  réuni  dans  celte 
organisation  plus  de  cent  députés  et  sénateurs.  A  l'une  de  nos  pro- 
chaines séances  ;  nous  mettrons  à  l'ordre  du  jour  de  nos  délibé- 
rations les  trois  points  sur  lesquels  vous  désirez  recueillir  des 
opinions  autorisées.  S'il  vous  convient,  à  l'un  de  vos  voyages 
à  Paris,  d'être  entendu  par  notre  groupe,  il  vous  suffira  de  me 
prévenir. 

Pour  ma  part,  je  suis  partisan  d'une  plus  large  et  plus  équi- 
table répartition  des  subventions  d'Etat,  entre  les  grandes  scènes 
de  France  —  de  l'attribulion  de  subventions  spéciales  aux  scènes 
de  province  représentant  des  ouvrages  inédits  dont  le  mérite 
serait  officiellement  constaté  —  enfin,  de  l'envoi  de  nos  prix  du 
Conservatoire  national  sur  les  scènes  provinciales. 

Paris  ne  peut  avoir  la  prétention  de  retenir,  d'absorber  toute  la 
vie  artistique  de  la  nation.  Celte  prétention,  surtout  en  ce  qui 
concerne  l'art  lyrique,  n'est  nullement  justifiée. 

L'Opéra  soutient  de  moins  en  moins  sa  vieille  réputation  :  sa 
décadence  est  une  réalité  qui  ne  peut  plus  être  dissimulée  et  les 
Pouvoirs  publics  eux-mêmes  commencent  à  s'en  émouvoir. 

La  Direction  du  Conservatoire  se  plaint  avec  raison  de  voir  ses 
meilleurs  élèves  éliminés  au  profit  d'artistes  étrangers  dont  le 
caprice  ou  la  commandite  sont  les  seuls  titres. 

En  présence  dune  telle  situation,  nous  estimons  que  la  décen- 
tralisation de  l'art  lyrique  se  recommande  à  tous  ceux  qui  ont 
quelque  souci  de  conserver  à  la  France  le  prestige  et  l'ascendant 
de  son  génie  musical. 

Nous  étudierons  consciencieusement  les  revendications  que  vous 
énumérez. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  el  cher  confrère,  l'as- 
surance de  ma  considération  très  distinguée, 

L.   MiLLEVOYE. 

Député  de  Paris. 
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OPINION  DE  M.  MESSAGER. 

Directeur  du  Théâtre  National  de  l'Opéra. 


La  question  de  la  décentralisation  artistique  et  musicale  est 
certainement  une  des  plus  importante  et  je  suis  personnellement 
très  chaud  partisan  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  augmenter 
la  production  musicale  en  France.  A  l'heure  actuelle  la  production 
musicale  lyrique  est  des  plus  restreinte;  nous  ne  trouvons  pas 
d'ouvrages  à  monter  (c'est-à-dire  d'ouvrages  intéressants)  et  nous 
accueillerions  à  bras  ouverts  un  ouvrage  déjà  joué  avec  succès  en 
province.  Mais  je  crains  que  les  auteurs  ne  répondent  pas  avec 
plus  d'empressement  à  l'appel  des  directeurs  de  province  qu'au 
nôtre,  à  moins  que  la  ville  qui  les  jouerait  ne  s'engage  à  leur 
assurer  un  certain  nombre  de  représentations.  Comment  pourra- 
t-on  le  faire?  A  ceci  je  ne  puis  guère  répondre  mais  il  est  bien 
certain  que  la  perspective  d'être  joué  trois  ou  quatre  fois  dans  des 
conditions  quelconques  n'est  guère  tentante  et  une  garantie  de  tant 
de  représentations  ne  peut  être  assumée  que  par  les  Municipalités, 
car  aucun  Directeur  de  Province  n'acceptera  un  cahier  des  charges 
comportant  l'obligation  de  garantir  aux  ouvrages  nouveaux  un 
nombre  donné  de  représentations  si  on  ne  lui  garantit  en  même 
temps  un  minimum  de  recettes. 

Tout  cela  est  très  compliqué  et  demande  une  étude  approfondie 
mais,  en  tout  cas,  l'idée  est  généreuse  et  des  plus  intéressantes  et 
mérite  d'attirer  l'attention  de  la  Chambre. 

Quant  à  des  subventions  à  l'aire  voter  pour  les  théâtres  de  pro- 
vince je  ne  crois  pas  qu'elles  seraient  volées  par  le  Parlement 
qui  ne  les  accorderaient  pas  aux  théâtres  de  Paris  qui  sont  en  train 
de  mourir  des  charges  nouvelles  qui  lui  ont  été  imposées  I 
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OPINION  DE  M.  ABEL  CARRÉ. 

Directeur  de  l'Opéra-Comique. 


Le  seul  moyen,  de  satisfaire  les  compositeurs  français  trop  nom- 
breux pour  un  seul  théâtre  de  production  (car  l'Opéra  ne  donne 
qu'une  pièce  nouvelle  par  an)  c'est  de  pousser  celte  production  sur 
la  province  en  encourageant  les  directeurs  de  province  à  don- 
ner chacun  un  ouvrage  nouveau  par  hiver  par  le  moyen  d'une 
subvention  particulière    et   supplémentaire   de  l'Etat. 

Il  serait  habile  de  se  servir  de  cette  subvention  pour  acquérir 
un  matériel  de  décors,  costumes  mis  à  la  disposition  des  grandes 
et  petites  villes  de  province,  leur  permettant  de  jouer,  sans  frais 
matériels,  des  œuvres  nouvell-es  qu'une  Commission  artistique 
pourrait  leur  désigner.  Ces  décors,  costmiies  iraient  de  ville  en 
ville  et  assureraient  la  reprise  de  l'ouvrage  créé  à  Lyon,  dans 
d'autres  villes  les  saisons  suivantes. 

Il  y  a  lieu  aussi  d'encourager  les  représentations  d'œuvres  nou- 
velles en  été  dans  des  théâtres  de  verdure.  Ne  pas  oublier  qu'on 
attire  les  étrangers  avec  facilité  par  ces  manifestations  artistiques 
et  par  conséquent  les  richesses  sur  les  pays  choisis  et  que  les 
paysans  du  petit  village  d'Oberammergan,  dans  le  Tyrol,  ont  encaissé 
cette  année  avec  La  Passion  une  recette  de  deux  millions  et  demi. 


OPINION  DE  M.  ISOLA. 

Directeur  du  Théâtre  Lyrique  Municipal  de  la  Gaieté. 


Il  est  certain  que  la  proposition  de  décentralisation  artistique 
de  M.  Auriol  doit  réunir  les  suffrages  de  ceux  qui  sont  à  môme 
de  constater  les  efforts,  le  plus  souvent  stérile/,  auxquels  sont  ré- 
duits les  compositeurs  modernes. 

L'école  musicale  française,  si  glorieuse  on  tous  temps,  n'a 
jamais  accusé,  comme  depuis  vingt  années,  une  surproduction 
pareille  à  celle  d'aujourd'hui.  Les  œuvres  sont  nombreuses  qui 
restent  ignorées,  faute  de  théâtre  pour  les  recueillir  et  les  pro- 
duire, et  si  parmi  celles-là  il  s'en  trouve,  ne  fut-ce  qu'une,  digne 
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d'augmenter  le  glorieux  patrimoine  artistique  de  la  France,  c'est 
un  crime  de  la  laisser  dans  l'ombre. 

Les  deux  grands  théâtres  nationaux,  1'  «  Opéra  »  et  V  «  Opéra- 
Comique  »  ne  peuvent,  malgré  leurs  louables  efforts,  donner 
satisfaction  à  toutes  les  espérances  légitimes.  Ils  ont,  l'un  et  l'autre, 
un  répertoire  que  leur  devoir  est  de  conserver  vivant,  mais  dont 
la  production  encombre  fatalement  leurs  programmes. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  fondé  le  «  Théâtre 
Lyrique  de  la  Gaieté  »,  cette  troisième  scène  musicale  si  souvent 
et  si  vainement  réclamée.  Les  résultats  obtenus  sont  la  preuve 
de  l'utilité,  disons  plus,  de  la  nécessité  de  notre  création.  Grâce  à 
elle,  la  population  parisienne  et  celle  de  la  grande  banlieue 
peuvent,  à  des  prix  accessil)les  aux  bourses  modestes,  jouir  des 
chefs-d'œuvre  mis  forcément  à  l'écart,  et,  grâce  à  elle  aussi,  nous 
avons  pu  recueillir  nombre  d'ouvrages  d'auteurs  français  —  et  non 
des  moindres,  nos  programmes  en  font  foi  —  contraints  de  s'exiler 
et  d'aller  demander  au  loin  le  droit  à  l'existence  en  attendant  que 
Paris  leur  donne  la  consécration  définitive  que  nous  nous  hono- 
rons de  leur  avoir  permis  d'obtenir. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  à  nos  risques  et  périls  et,  il  est 
bon  d'y  insister,  sans  la  moindre  subvention.  Que  ne  ferions-nous 
pas  si  le  Parlement  voulait  suivre  M.  Auriol  dans  la  voie  qu'il 
indique  avec  tant  de  raison  ! 

C'est  pourquoi,  nous  applaudissons  à  cette  initiative  dont  le 
pays  ne  peut  manquer  de  recueillir  les  fruits.  C'est  là  de  la 
bonne  politique,  car  les  nations  deviennent  dans  le  présent  et 
demeurent  dans  l'histoire  glorieuses  et  enviées  surtout  par  la  splen- 
deur et  l'abondance  de  leurs  productions  artistiques. 

La  proposition  de  M.  Auriol  qui  permettra  de  répandre  plus  de 
beauté  dans  le  peuple,  produira  certainement  une  France  meil- 
leure et  plus  grande. 

Elle  doit,  nous  le  répétons  en  terminant,  réunir  les  suffrages  de 
ceux  qui,  comme  nous,  désirent  de  tout  cœur  concourir  à  son 
rayonnement. 
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OPINION  DE  M.  SAUGEY 

Directeur  de  l'Opéra  de  Marseille. 


i 


Nous  devons  féliciter  très  chaleureusement  M.  Auriol  pour  l'idée 
très  belle  qui  inspire  son  projet. 

11  y  a  fort  longtemps  que  les  compositeurs  et  les  directeurs  de 
la  Province  attendaient  cela,  car  il  est  absolument  avéré  que  le 
public  commence  en  avoir  assez  du  vieux  répertoire  ;  il  serait 
donc  très  intéressant  de  faire  de  la  décentralisation  artistique 
dans  les  grandes  villes  de  France. 

Je  dois  dire,  que,  pendant  mes  5  années,  à  l'Opéra  de'Nice  et 
mes  trois  saisons  à  l'Opéra  de  Marseille,  j'ai  voulu  faire  de  la 
décentralisation.  Je  suis  arrivé  à  de  bons  résultats  artistiques, 
malheureusement  cela  ne  m'a  pas  enrichi.  Quelques-uns  de  mes 
collègues  sont  dans  le  même  cas  que  moi. 

Il  serait  bon,  je  crois,  de  compter  une  dizaine  de  villes  en 
France  au  moins,  qui  peuvent  faire  la  décentralisation,  et  par 
ordre  suivant  :  Marseille,  Nice,  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse, 
Rouen,  Nantes,  Montpellier,  Lille,  Nîmes  ou  Nancy. 

A  mon  avis  il  faudrait  toutefois  partager  les  subventions 
de  la  façon  suivante,  afin  d'obliger  les  directeurs  à  soutenir  les 
ouvrages  qu'ils  représentent  :  l»  tout  d'abord  une  somme  de,  pour 
la  création  d'un  ouvrage,  frais  de  mise  au  point;  2°  une  somme 
de,  suivant  le  nombre  donné  de  représentations  de  cet  ouvrage. 

Je  réitère  encore,  à  Monsieur  le  Député  Auriol,  toutes  mes 
félicitations  pour  l'œuvre  vraiment  intéressante  qu'il  entreprent 
et  je  lui  souhaite  de  tout  cœur  qu'il  arrive  aux  résultats 
désirés  par  tous  les  artistes  et  principalement  par  tous  les  com- 
positeurs, ce  qui  donnera  un  grand  débouché  à  leurs  productions. 


OPINION  DE  M.  BORY 

Directeur  du  grand  Théâtre  Municipal  de  Bordeaux. 


Je  ne  puis  qu'approuver  la  louable  intention  qu'a  M.  Auriol 
d'intervenir  dans  la  discussion  du  budget  des  Beaux-Arts  afm 
d'obtenir  que  l'État  accorde,  aux  grandes  villes  de  province  des 
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primes  d'encouragement  ou  des  subventions  leur  permettant  de 
rentrer  dans  la  majeure  partie  des  frais  nécessités  par  la  création 
d'œuvres  nouvelles  importantes. 

L'Étal,  du  reste,  a  déjà  pris  des  dispositions  analogues  en  ce 
qui  concerne  la  marine  marchande,  et,  à  mon  avis,  c'est  de  toute 
justice. 

Le  chifYre  de  la  subvention  accordée  par  la  municipalité  au 
Grand  Lhéàtre  de  Bordeaux  est  de  161.000  francs,  —  quant  aux 
appointements  des  artistes,  ils  sont  loin  —  vous  le  comprendrez 
facilement  —  d'être  uniformes. 

Au  point  de  vue  lyrique,  un  ténor  a  toujours  des  appointements 
supérieurs  ;\  ceux  d'un  baryton  ou  d'une  basse;  il  en  est  de 
même  pour  les  premières  chanteuses. 

Voici,  du  reste,  quels  sont  les  appointements  approximatifs  des 
principaux  artistes  en  province. 

Fort  ténor  6  000  francs  par  mois  pour  10  représentations; 

Ténor  traduction  3  000  francs  par  mois  pour  10  représentations  ; 

Ténor  léger  3  500  francs  par  mois  pour  10  représentations; 

Baryton  (opéra)  3  000  francs  par  mois  pour  10  représentations; 

Baryton  (opéra-comique)  2  000  francs  par  mois  pour  10  repré- 
sentations; 

Basse  noble  et  chantante  2  000  francs  par  mois  pour  10  repré- 
sentations; 

Falcon  3  0(J0  francs  par  mois  pour  10  représentations; 

Chanteuse  légère,  opéra  et  opéra-comique,  3  500  francs  par 
mois  pour  10  représentations  ; 

En  définitive,  les  prix  varient  selon  le  talent  ou  la  voix  des 
artistes. 

Malgré  la  modicité  des  ressources  de  Bordeaux,  il  a  été  déjà 
tenté  des  efforts  de  décentralisation  artistique  :  on  a  créé  ici, 
grâce  à  une  subvention  de  5.000  francs,  versée  par  le  Ministère 
des  Beaux-Arts,  le  Vieux  de  la  Montagne,  opéra  de  Ganaby,  et 
récemment  encore  un  ouvrage  de  L.  Poujade,  la  Guerre  des 
Femmes.  G'est  à  Bordeaux  que  fut  représentée,  pour  la  première 
fois  en  France,  la  Messaline  de  1.  de  Larra. 

Sur  mon  Théâtre  encore  furent  représentées,  pour  la  première 
fois,  deux  œuvres  de  J.  Nougucs  le  Roi  du  Papegui  et  Tliainyris. 
Ce  dernier  opéra  en  4  actes  eut  une  bonne  série  de  représenta- 
tions, mais  les  risques  énormes  pour  sa  représentation  avaient  dû 
être  atténués,  grâce  au  concours  financier  d'une  sorte  de  syndicat 
de  garantie. 

Aux  termes  de  mon  cahier  des  charges,  je  suis  tenu  de  monter 
deux  œuvres  nouvelles  par  an.  J'en  monte  généralement  trois  ou 
quatre  au  prix  des  plus  grands  sacrifices. 
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Le  succès  n'a  pas  toujours  couronné  mes  espérances,  malgré  les 
efforts  pécuniaires  que  j'ai  pu  faire,  notamment  la  saison  dernière, 
avec  la  Habanera,  Mona-Vanna  et  le  Chemineau,  pièces  fran- 
çaises p  ar  excellence,  car  je  m'attache  surtout  à  monter  les 
œuvres  de  nos  compatriotes.  J'ai  cependant  bien  réussi  Tannée 
dernière  avec  la  création  de  Quo  Vadis'l  Mais  j'ai  dû  dépenser 
pour  monter  cet  ouvrage  plus  de  cinquante  mille  francs  personnel- 
lement. Il  résulte  de  ces  données  que  la  subvention  est  insuffi- 
sante pour  faire  de  la  décentralisation  artistique  et  que  l'Etat 
ferait  œuvre  de  justice  en  venant  en  aide  aux  Directeurs  de 
Théâtre  des  grandes  villes  de  province,  et  en  ne  se  bornant  pas  à 
consacrer  toutes  ses  libéralités  pour  la  ville  de  Paris  seulement. 
Je  désire  donc  vivement  que  M.  Auriol  réussisse  dans  son  entre- 
prise si  intéressante  pour  l'art  lyrique. 


OPINION  DE  M.  BOYER 

Directeur  du  Théâtre  du  Gapiiole,  à  Toulouse. 


Voici  déjà  quelque  temps  que  j'ai  entendu  parler  de  l'idée 
si  intéressante  qu'a  M.  Auriol  sur  la  Décentralisation  Musicale. 
Comment  voulez- vous  que  je  n'y  applaudisse  pas  des  deux  mains? 
Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
tant  soit  peu  aux  choses  de  l'art,  qu'à  l'heure  actuelle  les  Théâ- 
tres, et  surtout  les  Théâtres  de  province,  traversent  en  France  une 
crise  grave,  dont  les  causes  sont  multiples  et  complexes,  et  les 
effets  désastreux.  Bien  des  directeurs,  voyant  leurs  ressources 
de  plus  en  plus  restreintes,  reculent  devant  l'aléa  qu'il  peut  y  avoir 
à  monter  une  œuvre  nouvelle,  nécessitant  souvent  des  frais  con- 
sidérables, dont  l'effet  sur  le  public  est  toujours  incertain,  et  ai- 
ment cent  fois  mieux  représenter  des  ouvrages  dont  le  succès 
est  en  quelque  sorte  garanti  d'avance  par  une  création  sur  une 
scène  parisienne. 

C'estpourquoije  ne  puis  que  féliciter  M.  Auriol  d'avoir  songé  à  faire 
aider  par  l'Etat  les  directeurs  enlreprenanls  et  doués  d'initiative, 
dont  les  efforts  sont  souvent  gênés  par  des  difficultés  budgétaires; 
car  on  ne  peut  vraiment  ici  chercher  ;i  avoir  encore  recours  aux 
municipalités,  qui  pour  la  plupart  font  en  province  tous  les  sacri- 
fices possibles  pour  avoir  un  Théâtre  intéressant.  Les  municipa- 
lités de  Province  font  leur  devoir,  et  on  ne  peut  songer  à  leur 
demander  davantage. 
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OPINION  DE  M.  BOURDELLE 

Directeur  des  Théâtres  Municipaux  de  Lille. 


La  situalion  du  Théâtre  de  Lille,  comme  partout  en  province, 
est  difficile.  Le  public  paraît  se  déshabituer  peu  à  peu  du  Théâtre, 
sollicité  qu'il  est  par  des  distractions  nouvelles.  Le  Cinémato- 
graphe, spectacle  à  bon  marché,  et  le  51<ating,  sport  très  à  la 
mode  ont  notamment  attiré  une  grande  partie  de  la  clientèle 
ordinaire. 

11  faut  joindre  à  ces  deux  causes,  en  ce  qui  concerne  Lille,  la 
proximité  de  Paris  et  de  Bruxelles.  Les  voyages  d'affaires  y 
entraînent  beaucoup  de  nos  concitoyens;  le  soir  ils  vont  au 
théâtre,  et  de  retour  ici  n'éprouvent  plus  le  besoin  de  fréquenter 
les  scènes  locales. 

La  subvention  municipale  est  de  liO.CXDO  francs,  argent,  pour 
une  saison  de  six  mois.  Elle  sert  à  payer  l'orchestre  minimum 
48.000  pour  la  saison,  l'éclairage  de  14.000  à  15.000,  les  chœurs 
et  le  ballet.  Ces  dépenses  une  fois  faites  il  ne  reste  pas  un  cen- 
time de  la  subvention  pour  les  artistes,  les  droits  de  pauvres,  et 
droits  d'auteurs,  les  éditeurs,  les  frais  de  soirée  et  les  frais  géné- 
raux d'exploitation  qui  retombent  tout  entiers  sur  le  directeur. 

Le  cahier  des  charges,  à  Lille,  impose  le  drame,  la  comédie, 
l'opérette,  l'opéra-comique^  le  drame  lyrique,  la  traduction  et  le 
grand-opéra,  ce  dernier  pour  trente  réprésentations  au  moins 
dans  la  saison. 

Il  impose,  en  outre,  sinon  la  création,  du  moins  la  représenta- 
tion chaque  année  de  deux  ouvrages  lyriques  au  moins,  n'ayant 
pas  encore  été  joués  à  Lille,  et  ayant  été  créés  à  Paris,  sur  les 
scènes  subventionnées  on  sur  les  grandes  scènes  de  province. 

C'est  ainsi  que  cette  année  le  théâtre  de  Lille  monte  Mme  But- 
terfly et  la  Glu. 

Peu  de  créations  sont  faites  au  sens  précis  du  mot,  c'est-à-dire 
représentations  d'ouvrages  n'ayant  encore  été  joués  nulle  part. 

On  n'en  trouverait  guère  en  ces  20  dernières  années  que  de 
rares  exemples. 

Est-il  possible  de  remplacer  les  pièces  ayant  déjà  été  jouées  sur 
d'autres  scènes  et,  par  conséquent,  ayant  déjà  marqué  leur 
succès  par  des  œuvres  inédites. 

Il  faudrait  d'abord  une  entente  avec  la  municipalité  pour  une 
modification  du  cahier  des  charges. 
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Il  faudrait,  en  outre,  décider  les  artistes  à  entrer  dans  cette  voie. 
C'est  moins  facile  à  obtenir  que  cela  peut  paraître  à  première 
vue.  Les  artistes,  considèrent  souvent  le  dur  labeur  que  néces- 
site létude  d'une  pièce  inédite  comme  un  travail  inutile. 

Ce  qu'ils  cherchent,  en  effet,  ce  qu'ils  veulent,  c'est  augmenter 
leur  répertoire,  c'est-à-dire  le  nombre  des  pièces  qu'ils  sont  cer- 
tains de  chanter  ou  de  jouer  dans  toutes  les  villes,  oii  les  appelle- 
ront leurs  engagements  successifs.  Quand  ils  apprennent  une 
pièce  nouvelle  créée  à  l'Opéra-Comique,  à  l'Opéra,  à  Monte- 
Carlo  à  la  Gaîté  lyrique,  etc.,  etc.,  imposée  parles  éditeurs,  ils 
ont  la  quasi  certitude  que  l'effort  qu'ils  font  ne  sera  pas  perdu,  et 
qu'ils  auront  l'occasion  par  la  suite,  d'utiliser  dans  le  cours  de 
leur  carrière,  le  travail  qu'ils  ont  fourni.  Les  pièces  inédites,  au 
contraire,  ne  leur  offriront  pas  cette  certitude.  Ils  redoutent  qu'elles 
ne  constituent  un  poids  mort  qui  alourdira  sans  compensation  de 
succès  et  d'argent  leur  bagage  lyrique. 

Il  faudrait  donc,  pour  que  la  création  d'œuvres  nouvelles  et 
inédites  en  province,  eut  quelques  chances  de  succès,  donner  aux 
artistes  l'assurance  qu'ils  ne  travailleront  pas  en  pure  perte,  et 
que  les  piices  resteront  au  répertoire  des  théâtres  provinciaux. 

Voilà  un  premier  point.  Un  second  point  important,  et  sur 
lequel  j'appelle  l'attention,  c'est  la  question  des  décors  et  de  la 
mise  en  scène. 

La  grande  masse  va  au  théâtre  une  seule  fois  pour  écouter  une 
œuvre,  la  musique  ne  suffit  pas,  l'Orchestre  et  le  chant  ne  sont 
pas  tout,  les  oreilles  ne  sont  pas  seules  intéressées,  il  faut  satis- 
faire aussi  les  yeu.x. 

Le  théâtre  est  sur  la  scène,  on  l'oublie  trop  souvent.  Le  moyen 
de  fixer  l'attention  du  spectateur  et  de  lui  permettre  d'inté- 
resser ses  yeux,  ce  sont  les  décors,  la  lumière,  la  mise  en  scène. 

Mais  les  décors  coûtent  cher,  les  costumes  aussi.  Le  budget 
de  Lille  comprend  en  tout  et  pour  tout  4.0UU  francs  par  an  pour 
la  construction  de  décors  neufs,  3.000  pour  la  réparation  des 
vieux  décors. 

4.000 francs!  que  faire  avec  cela!  On  ne  peut  même  pas  équiper 
décemment  un  acte  d'une  pièce  nouvelle. 

Aussi  l'aide  que  M.  Auriol  veut  apporter  à  la  fois  aux  musiciens 
français  non  joués  à  Paris  et  aux  théâtres  de  province  pourrait- 
elle  être  efficace  si  au  lieu  de  subvention  en  argent  dont  l'oniploi 
ne  pourra  pas  toujours  répondre  au  but  que  celui-ci  poursuit,  il  avait 
obtenu  qu'on  brossât  chaque  année  des  décors  complets,  d'un 
certain  nombre  d'œuvres  lyriques  inédites.  Ces  décors  seraient 
prêtés  à  tour  de  rôle  aux  directeurs  qui  créeraient  ou  montre- 
raient les  œuvres  d'un  jeune  compositeur. 
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L'idée  paraîtra  peut-être  à  première  vue  originale  mais  qu'on 
consulte  les  intéressés,  les  compositeurs,  les  artistes,  qu'on  inter- 
roge les  hommes  pratiques  de  théâtre  on  verra  qu'elle  leur  sourira 
dans  son  originalité. 


OPINION  DE  M.  FERMO 

Directeur  du  théâtre  des  Arts  de  Rouen. 


Le  montant  de  la  subvention  allouée  par  la  ville  de  Rouen 
au  théâtre  des  Arts  est  de  120.000  francs  pour  une  campagne  de 
5  mois  1/2. 

En  outre  de  la  subvention  qui  est  compRtement  absorbée  par 
l'Orchestre,  le  ballet  et  les  employés  (décorateurs,  machinistes, 
électriciens,  etc.),  les  frais  d'exploitation  s'élèvent  mensuellement 
à  la  somme  de  50.000  francs  se  repartissant  en  ; 

1»  appointements  de  la  troupe  28.000  francs  ; 

2°  Dépenses  diverses  de  la  troupe  22.0(J0  francs  (droits  d'auteurs, 
éditeurs,  affichage,  chauffage,  personnel.) 

Bien  que  les  recettes  se  montant  en  moyenne   à  par 

mois,  soient  insuffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  engagées  en 
vue  de  créer  des  œuvres  nouvelles,  j  ai  pu  monter,  en  faisant  un 
effort  pécuniaire  considérable,  plusieurs  ouvrages  qui  n'ont  pas 
obtenu,  au  point  de  vue  recette,  le  succès  auquel  j'avais  le  droit 
de  m'attendre. 

La  première  année  de  ma  direction  j'ai  fait  représenter  pour  là 
1"  fois  à  Rouen  (saison  1908-1909) 

Le  Chemineaii,  Drame  lyrique  en  4  actes  de  J.  Richepin,  musique 
de  Xavier  Leroux. 

Mephislophélès,  de  Boïto. 

Ariane,  opéra  en  5  actes  de  Catulle  Mendès,  musique  de  Mas- 
senet,  etrepris  La  Damnation  de  Faust  créée  l'année  précédente. 

La  seconde  campagne  (1909-1910)  m'a  vu  monter  : 

Quo  Vadis?  opéra  en  5  actes  97  tableaux  d'Henri  Ga'in,  musique 
de  Jean  Nouguès. 

Thérèse,  Drame  lyrique  en  2  actes  de  J.  Claretie,  musique  de 
Massenel. 

Charlotte  Corday,  Drame  lyrique  en  3  actes,  un  prologue 
95  tableaux,  d'Armand  Silvestre,  musique  d'Alex.  Georges. 

Cette  année  je  dois  donner,  pendant  le  cours  de  la  saison 
(1910-1911)  : 
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La  Glu,  Drame  lyrique  en  4  actes  35  tableaux,  de  Jean  Richepin 
et  Henri  Gain,  musique  de  Gabriel  Dupont. 

Soléa  {ouvrage  inédit  de  Lara)  Drame  lyrique  en  4  actes, 
95  tableaux. 

La  Veuve  Joyeuse,  opérette  en  3  actes  d'après  Meilhac,  musique 
de  Framz  Lehar. 

Do?i  Quichotte,  Comédie  en  5  actes  d'Henri  Gain,  musique  de 
Massenet. 

Aphrodite  dont  la  première  a  eu  lieu  le  14  de  ce  mois.  Cet 
ouvrage  pour  lequel  j'ai  engagé  une  somme  de  10.000  francs  paraît 
ne  pas  être  compris  par  le  public  rouennais  qui  passe  cependante 
pour  être  très  musicien  et  artiste.  Toutefois  j'ai  tout  lieu  d'espérer 
que  ce  sera  un  succès  en  cette  ville. 

Dans  ces  conditions  j'estime  néssaire  que  l'Elat,  sous  forme  de 
primes  d'encouragement  ou  les  municipalités  en  augmentant  les 
subventions,  aident  les  directeurs  des  scènes  de  province  à  faire 
connaître  les  œuvres  nouvelles,  qu'ils  ne  peuvent  monter  va  la 
modicité  de  leurs  ressources. 


OPINION  DE  M.  HUGUET 

Directeur  des  théâtres  Municipaux  de  Nantes. 


La  lettre  de  M.  Auriol  répond  à  un  besoin  nouveau,  en  ce  qui 
concerne  le  théâtre  d'Opéra,  Opéra-Comique  en  province.  J'ai  été 
huit  ans  directeur  du  théâtre  de  Genève,  là  c'est  autre  chose  que 
chez  nous,  la  ville  s'occupe  de  son  Théâtre  et  fournit  les  décors 
et  une  salle  d'une  propreté  exemplaire. 

Mais  à  Nantes  (je  vous  parle  de  ce  théâtre  puisque  j'y  suis)  rien, 
les  décors  sont  archi  usés,  la  ville  est  peut-être  trop  surchargée 
de  frais,  le  directeur  doit  se  contenter  de  piteux  décors  pour  jouer 
son  répertoire. 

La  subvention  est  raisonnable  (cent  cinquante  mille  francs):  oui, 
ça  a  l'air  gros,  mais  les  frais  sont  énormes;  les  cliœurs,  l'orches- 
tre, le  ballet,  tous  les  petits  emplois  ont  augmentés. 

Le  public  ne  paye  pas  plus  cher,  et  les  frais  sont  beaucoup 
plus  gros. 

Evidemment  il  serait  très  heureux,  pour  un  directeur  de  Pro- 
vince, d'être  aidé  dans  le  cas  ou  il  monterait  une  œuvre  inédile. 
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Je  serais  plutôt  partisan  de  subventions  que  de  primes  dans  le 
cas  ou  un  directeur  monterait  une  œuvre  nouvelle.  Car  les  frais 
de  décors  seraient  un  encouragement  à  ce  directeur  pour  monter 
une  œuvre  nouvelle  si,  à  Paris,  on  voulait  bien  lui  venir  en  aide 
pécuniairement. 

Oui,  malgré  tout,  les  subventions  dans  nos  villes  ne  sont  pas  suf- 
fisantes surtout  si  les  municipalités  veulent  du  beau  tbéâtre,  les 
artistes  du  chant  se  font  de  plus  en  plus  rares,  il  est  difficile  de 
recruter  de  vrais  artistes  ou  alors  les  chiffres  demandés  par  eux 
sont  impossibles,  les  budgets  énormes,  j'ai  à  Nantes  78.000  francs 
par  mois  de  budget,  voyez  l'effort  qu'il  faut  faire  pour  arriver  à 
payer  tout  le  monde,  troupe  d'Opéra,  Opéra-Comique,  Opérette. 
Aussi  je  laisse  a  un  autre  directeur  le  soin  de  continuer  l'année 
prochaine,  depuis  trois  ans  que  je  suis  directeur,  j'ai  fait  une  saison 
bonne  l'année  dernière  avec  Quo  Vadis.  Avec  les  ressources  dont 
je  dispose  il  me  serait  impossible  de  créer  des  pièces  nouvelles. 
Mais  toutes  les  villes  ne  sont  pas  comme  Nantes,  qui  a  la  répu- 
tation d'une  ville  très  très  difficile. 

La  cause  que  défend,  monsieur  le  Député  Auriol  est  merveilleuse 
et  pourrait  donner  un  grand  essor  à  la  musique  Française,  la 
délaissée. 


OPINION  DE  M.  CHABANCE 

Directeur  du  Théâtre  Municipal  de  Nancy. 


L'idée  que  compte  défendre  devant  la  Chambre  M.  Auriol  est 
bien  certainement  la  seule  qu'il  faille  défendre  et  présenter  avec 
énergie.  Les  tentatives  de  décentralisation  ont  été,  jusqu'à  ce  jour, 
assez  peu  encouragées  el  je  dois  dire  qu'elles  ont  rarement  servi 
les  intérêts  de  l'Art  Musical  Français.  On  voudra  bien,  avec 
moi,  excepter  les  scènes  de  Monte-Carlo,  Nice,  Lyon  qui  nous 
ont,  sans  continuité,  fait  connaître  quelques  nouveaux  composi- 
teurs. Monte-Carlo  fit  connailre  peu  de  nouveaux  auteurs,  Nice  et 
Lyon  firent  d'heureuses  tentatives.  Cependant  depuis  trente  ans 
la  province,  le  théâtre  en  province,  vit  de  façon  fort  précaire.  Cet 
état  de  choses  est  dû  à  l'augmenlalion  considérable  des  appointe- 
ments d'artistes  et  à  l'augmentation  plus  considérable  encore  des 
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frais  de  théâtre  dans  lesquels  il  faut  faire  figurer  les  frais,  extrê- 
mement lourds  d'Éditeurs. 

Les  nouveautés  sont  coiiteuses  à  monter  et  ne  sont  toujours 
accueillies  qu'avec  réserve.  Certaines  qui  ne  sont  pas  écrites  sur 
le  moule  ancien,  qui  ne  peuvent  être  interprétées  qu'avec  des 
troupes  plus  complètes  que  celles  que  réclamaient  les  anciens 
ouvrages,  obligent  a  des  engagements  onéreux  et  ne  peuvent  pas 
s'inscrire  au  «  répertoire.  » 

J^es  difficultés  sont  innombrables.  Il  faut  dire  aussi  que  les 
Directions  de  province  ne  jouissent  pas  d'une  «  liberté  absolue  » 
et  que  certains  contrats  avec  MM.  les  Editeurs  nous  limitent  et 
contrarient  nos  efforts.  Il  semblerait  que  les  Directeurs  ont  le 
droit  de  traiter  pour  tel  ou  tel  répertoire,  cela  est  vrai  jusqu'à  un 
certain  point.  Les  éditeurs  traitent  pour  un  chiffre  fixe  avec  un 
maximum  d'ouvrages  à  choisir,  puis  ils  imposent  telles  ou  telles 
nouveautés.  Et,  lorsqu'un  Directeur  a  traité  avec  les  grands  édi- 
teurs ceux  qui  détiennent  «  le  répertoire  »  il  se  trouve  suffisam- 
ment grevé  pour  ne  pas  pouvoir  augmenter  son  budget  et  pour 
devoir  renoncer  à  traiter  avec  d'autres  éditeurs  spéciaux  qui  ne 
possédant  encore  que  peu  d'ouvrages  «  inscrits  au  répertoire  » 
maintiennent  des  prix  élevés. 

Quand  Ricordi  fit  pénétrer  en  France  le  répertoire  italien 
verisle  il  fit  de  considérables  sacrifices  et  loua  ses  matériels  très 
bon  marché,  aujourd'hui  «  le  répertoire  »  s'étant  établi  et  élargi 
les  chiffres  sont  montés  et  dépassent  même  ceux  de  nos  éditeurs 
français. 

Ceci  est  un  des  côtés  de  la  question  contre  lequel  il  semble 
qu'on  lutterait  en  vain.  Les  Editeurs  paraissent  détenir  une  pro- 
priété, ils  sont  maîtres  absolus.  A  quoi  servent  nos  plaintes,  ces 
messieurs  peuvent-ils  pas  tout  oser,  même  ce  fait  monstrueux  — 
si  nous  réclamons  —  nous  retirer  «  leur  répertoire  »  c'est-à- 
dire  <<  empêcher  que  nous  exercions  notre  profession.  » 

A  vrai  dire  s'il  nous  faut  attendre  un  sort  meilleur,  s'il  nous 
faut  espérer  une  rénovation  du  théâtre  provincial,  c'est  aux  Muni- 
cipalités qu'il  nous  faut  nous  adresser. 

Les  grandes  scènes  de  province  qui  peuvent  aider  l'Art  Musical 
Français  par  des  tentatives  de  décentralisation  doivent  devenir 
d'abord  des  centres  artistiques  véritables. 

Il  sied  donc  que  chaque  ville  lente  un  effort  personnel,  avec 
une  volonté  réelle  d'aboutir. 

Il  faut  que  le  matériel  scénique  soit  entretenu,  enrichi,  moder- 
nisé, que  les  Sacrifices  soient  faits;  que  directeurs  et  municipa- 
lités connaissent  —  dès  avant  —  le  bénéfice  de  leurs  efforts;  que 
directeurs  et  municipalités  sachent  bien  que  la  qualité  de  leurs 
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efforts,  que  la  réussite  de  leurs  efforts,  aideront  à  leur  classement 
et  que  l'Etat  aidera,  selon  ce  classement,  aux  efforts  qui  resteront 
à  faire. 

Il  faut  le  dire  :  la  province  ne  soutient  pas  assez  l'art  théâtral. 
Par  ignorance  souvent,  par  économie  aussi  (la  subvention  est 
toujours  considérée  comme  <■  dépense  somptuaire?  »,  voir  les 
budgets  communaux)  ;  par  complaisence  enfin,  car  on  sait  qu'on 
ne  peut  demander  mieux  à  des  directions  qu'on  sent  en  péril  et 
insuffisamment  armées  pour  le  combat. 

L'Etat  doit  tenter  un  essai  loyal,  l'Etat  doit  aider  un  effort 
régionaliste.  11  faut  désigner  les  quinze  à  vingt  théâtres  qui  pour- 
ront occasionnellement  prétendre  à  une  subvention  d'état  en  met- 
tant à  la  scène  des  œuvres  inédiles  dans  des  conditions  d'art  suf- 
fisantes. 

Cette  subvention  d'état  honorera  grandement  les  scènes  choi- 
sies. Ces  représentations  seront  données  devant  un  public  com- 
préhensif,  vibrant,  spontané,  dont  le  jugement  sera  précieux  pour 
i" auteur.  Les  Beaux-Arts  délégueront  leur  représentant  qui  pourra 
certifier  de  l'effort  tenté,  présenter  les  critiques,  aider  à  de  meil- 
leurs efforts. 

Je  suis  persuadé  que  chaque  création  provinciale  marquerait 
une  étape  franchie  et  qu'on  connaîtrait  bientôt  de  jeunes  et  solides 
talents. 

L'essai  ne  serait  pas  ruineux  et  j'estime  que  cent  mille  francs 
peut-être  moins,  suffiraient  largement  a  résoudre  le  problème  et 
a  subventionner  quinze  à  vingt  scènes  choisies. 

11  est  à  craindre  que,  même  à  la  Chambre  on  ne  considère  que 
les  Municipalités  suffiraient  à  la  besogne  en  augmentant  leurs 
charges  budgétaires. 

Certes,  il  y  a  des  sursauts;  il  y  a  de  grands  gestes  qui  d'un 
coup  élargissent  le  combat  apportant  les  subsides  et  la  victoire. 
Quand  M.  Guisfhau  fut  appelé  à  la  mairie  de  Nantes,  il  réclama 
et  obtint  immédiatement  Taugmenlalion  de  la  Subvention  munici- 
pale. Et  cependant  ce  jour-là  l'équité  seule  triomphait  car, 
M.  Guisfhau  savait  l'impérieux  besoin  de  cette  augmentation  et 
combien  les  budgets  directoriaux,  trop  longtemps  comprimés, 
appauvrissaient  certaines  scènes  qui  se  devaient  à  elles-mêmes  de 
se  maintenir  a  un  rang  digne  de  la  cité.  Le  geste  du  Maire  de 
Nantes  est  un  geste  rare,  il  faut  un  entraînement;  le  geste  de 
l'Etat  entraînerait  d'autres  gestes. 

Le  geste  de  l'Etal,  c'est  l'enlisement  empêché;  c'est  le  réveil, 
des  consciences  artistes  qui  somnolent  en  province,  qui,  pour  ne 
pas  être  près  du  foyer  intellectuel  s'engourdissent  ou  s'étiolent. 

Intervention  de  l'Etat  sous  forme  de  primes  d'encouragement. 

16 


242  DÉCENTRALISATION   MUSICALE 

Pourquoi  pas? 

Vaudrait-il  pas  mieux,  la  subvention  nettement  définie,  fol"- 
muler  un  cahier  des  charges  fixant  les  obligations  (interpré- 
tation, décors,  nombre  de  représentations  accordées  à  l'ouvrage 
créé?) 

Ces  questions  seraient  faciles  à  résoudre.  C'est  d'abord  le  vote 
de  la  participation  de  l'Etat  aux  manifestations  artistiques  régio- 
nales qu'il  faut  enlever. 

Je  souhaite  vivement  la  réussite  du  projet  de  M.  Auriol  et, 
bien  certainement,  nos  Collègues  ne  manqueront  pas  de  former 
un  vœu  semblable  et  de  lui  apporter  de  précieux  et  autorisés 
renseignements. 


ANNEXE  III 


DIFFERENTS    PROJETS 
SUR   LA  DÉCENTRALISATION   MUSICALE 


I 

RAPPORT  SUR  LA  DÉCENTRALISATION 
BE  LA  MUSIQUE 

Rédigé  conformément  aux  conclusions  de  la  Sous -Commis- 
sion au  Groupe  de  la  Musique,  par  MM.  Xavier  Leroux  et 
Aderer,  avec  les  additions  et  notifications  proposées  par 
M.  Paul  Ferrier,  Président  de  la  Société  des  Auteurs  et 
Compositeurs  dramatiques  (Février  1912!. 

Les  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques  sont  légitimement 
émus  des  difficultés  qu'ils  rencontrent  pour  faire  représenter  en 
France  les  œuvres  de  musique  dramatique. 

Les  théâtres  de  l'Opéra  et  de  l'Opéra-Gomique  subventionnés  par 
l'Etat  ne  suffisent  pas  à  la  production  annuelle.  Depuis  trop  long- 
temps l'Etal  a  cessé  de  subventionner  un  troisième  théâtre  lyrique 
qu'il  appartiendrait  peut-être  à  la  Ville  de  Paris  de  soutenir  com- 
plètement. 

D'autre  part,  on  voit  la  musique  dramatique  prospérer  en  Alle- 
magne et  en  Italie.  La  raison  en  est  qu'en  Italie  et  en  Allemagne, 
un  certain  nombre  de  villes  qui  sont  autant  de  centres  intellec- 
tuels, ouvrent  les  portes  de  leurs  théâtres  à  des  ouvrages  nou- 
veaux, qui,  le  succès  aidant,  sont  bientôt  représentés  dans  toutes  les 
villes  de  l'Empire  et  du  Royaume. 

C'est  cette  décentralisation  que  nous  voudrions  voir  favoriser 
chez  nous  par  les  pouvoirs  publics. 

Certainement  plusieurs  villes  de  province  se  feraient  honneur 
de  mettre  leur  théâtre  au  service  de  la  musique  française;  les 
créations  qui  se  feraient,  sur  leur  théâtre  ne  contribueraient  pas 
médiocrement  au  lustre  de  la  cité. 

11  suffirait  que  le  Parlement  en  votant  un  crédit  relativement 
peu  onéreux  pour  le  budget  encourageât  cette  décentralisation, 
non  pour  un  supplément  de  subvention  qu'il  accorderait  à  certaines 
villes  de  province,  mais  par  des  primes  qui  récompenseraient 
après  coup  l'effort  méritant  de  la  direction. 

Et  le  crédit  que  nous  sollicitons  devrait  être  d'autant  plus  sym- 
palhique  à  MM.  les  Députés  et  à  MM.  les  Sénateurs  que  ce  serait 


246  DÉCENTRALISATION    MUSICALE 

non  plus  Paris  qui  en  aurait  le  bénéfice  moral  et  financier,  mais 
telle  ou  telle  ville  de  province,  oii  la  musique  est  en  honneur 
et  qui  se  pourrait  enorgueillir  ainsi  de  coopérer  à  la  gloire  natio- 
nale. 

Il  y  avait  autrefois  un  obstacle  à  la  décentralisation.  Les  anciens 
cahiers  des  charges  n'admettaient  dans  le  compte  des  ouvrages 
nouveaux  imposés  à  l'Opéra  et  l'Opéra-Comique,  que  les  ouvrages 
absolument  inédits.  De  telle  sorte  qu'un  compositeur  hésitait  à 
donner  sur  un  théâtre  de  province  un  ouvrage  nouveau  dans  la 
juste  appréhension  que  cet  ouvrage,  n'étant  plus  inédit  et  ne 
devant  pas  compter  au  nombre  des  ouvrages  nouveaux  imposés  à 
l'Opéra  et  à  rOpéra-Comique,  était  systématiquement  écarté  de 
chacun  de  ces  deux  théâtres.  Cet  obstacle  a  disparu,  les  ouvrages 
créés  en  Province  comptent  désormais  à  Paris  dans  la  proportion 
dév- 
ouant à  déterminer  quels  ouvrages  devraient  bénéficier  des 
avantages  de  décentralisation,  nous  avons  écarté  le  système  des 
jurys  préliminaires,  nous  en  remettant  à  la  bienfaisante  action  de 
la  liberté  artistique.  La  Commission  qui  accorderait  aux  direc- 
tions de  théâtres  de  province  les  primes  dues  à  la  libéralité  du 
Parlement,  constituerait  non  pas  un  jury  d'examen  sujet  à 
l'erreur,  jnais  un  jury  de  récompense  qui  ne  peut  s'abuser  7ii 
être  abusé. 

VOIES  ET  MOYENS 


Voici  comment  selon  le  vœu  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques pourrait  fonctionner  l'œuvre  de  décentralisation. 

I 

Commission  de  Décentralisation. 

Une  commission  dite  de  décentralisation  pour  la  musique  dra- 
matique en  France  est  instituée  à  l'effet  de  constater  et  de  récom- 
penser par  des  primes  en  argent  les  efforts  faits  par  les  Directeurs 
des  théâtres  de  province  pour  représenter  des  œuvres  inédites  de 
compositeurs  français. 

II 

Celte  Commission  est  composée  de  : 

lo  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
ou  son  Représentant  ; 
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2°  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Beaux-Arts,  ou  son  repré- 
sentant; 

3°  Le  Rapporteur  du  budget  des  Beaux- Arts  au  Sénat; 

4°  Le  Rapporteur  du  budget  des  Beaux-Arts  à  la  Chambre  des 
Députés; 

5°  ^L  le  Commissaire  du  Gouvernement  près  les  théâtres  sub- 
ventionnés ; 

G»  M.  rinspecteur  Général  de  l'enseignement  musical; 

1°  Trois  auteurs  et  trois  compositeurs  désignés  par  la  Commis- 
sion des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques  ; 

8"  Trois  représentants  des  Directeurs  de  théâtres,  nommés  par 
eux  et  pris  en  dehors  des  Directeurs  en  exercice. 

III 

Lorsqu'une  œuvre  inédite  sera  représentée  sur  un  théâtre  de 
province,  la  Commission  de  «  décentralisation  pour  la  musique 
dramatique  en  France  devra  désigner  trois  de  ses  membres,  un 
représentant  de  l'Administration  des  Beaux-Arts,  un  auteur  et  un 
compositeur  pour  assister  à  la  première  représentation  de  l'œuvre 
nouvelle  et  juger  si  elle  a  été  donnée  d'une  façon  digne  de 
l'œuvre,  du  public  et  de  l'art. 

IV 

L'un  de  ces  trois  délégués  présentera  dans  les  huit  jours  un 
rapport  à  la  Commission  convoquée  à  l'effet  d'attribuer  la  prime 
au  Directeur  qui  aura  monté  l'ouvrage.  Quand  le  rapport  rendra 
hommage  à  l'exécution  de  l'œuvre  dans  les  conditions  d'art  ayant 
satisfait  les  délégués,  cette  prime  accordée  après  la  première 
représentation  sera  renouvelée  après  la  cinquième  et  après  la 
dixième,  constituant  de  la  sorte,  un  encouragement  au  Directeur 
intéressé  à  maintenir  l'œuvre  nouvelle  sur  l'affiche  et  à  en  con- 
firmer le  succès  par  sa  durée. 


La  prime  sera  uniformément  de  1.000  francs  par  acte  à  la  pre- 
mière représentation,  1.000  francs  par  acte  à  la  cinquième  et 
1.000  francs  par  acte  à  la  dixième.  Nous  demandons  que  la  prime 
soit  uniforme  parce  que  un  théâtre  secondaire  dont  la  direction 
aurait  fait  cependant  un  effort  artistique,  d'autant  plus  considérable 
que  ses  ressouces  étaient  moindres,  ne  doit  pas  être  traité,  à  notre 
jugement,  avec  moins  de  libéralité  qu'un  théâtre  d'ordre  supérieur. 
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VI 

Tout  théâtre  de  France  ayant  un  orchestre,  des  chœurs  et  une 
troupe  lyrique  sédentaire  pourra,  alors  même  qu'il  ne  recevrait 
pas  de  subvention  municipale,  concourir  pour  la  prime. 

VII 

La  prime  ne  pourrait  être  accordée  deux  fois  à  la  même  direc- 
tion dans  le  cours  de  la  même  année.  Cependant  un  directeur  qui 
n'aurait  pas  été  jugé  digne  de  toucher  la  prime  pour  l'exécution 
d'un  premier  ouvrage  nouveau  pourrait,  à  l'occasion  d'un  second 
ouvrage  présenté  dans  la  même  année,  solliciter,  mériter  et  obtenir 
la  prime,  du  jugement  favorable  de  la  Commission. 

VIII 

Une  indemnité  de  1.000  francs  au  compositeur  et  de  500  francs 
à  l'auteur  du  poème,  pourra  leur  être  accordée  pour  leurs  frais  de 
séjour  pendant  les  études  de  leur  ouvrage. 

NOTE 

Si  nous  admettons  que  6  théâtres  de  province  créent  chaque 
année  un  ouvrage  nouveau  chacun,  que  chacun  de  ces  ouvrages 
comporte  4  actes  et  soit  joué  10  fois  c'est,  avec  les  frais  de  séjour 
des  compositeurs  et  auteurs,  une  somme  de  87.0OJ  francs  qui  serait 
nécessaire  et  à  laquelle  devraient  s'ajouter  les  frais  de  déplace- 
ments des  membres  de  la  Commission.  Au  total  un  crédit  de 
90.000  francs  suffirait  pour  favoriser  les  projets  de  décentralisa- 
tion qui  assurerait  l'avenir,  la  gloire  et  la  fortune  de  la  musique 
française. 

II 

PROPOSITION  DE  LOI  PRÉSENTÉE  PAR 
M.  AURIOL  DÉPUTÉ 

(^6'  7nars  1912.) 


Article  premier. 

Les  théâtres  lyriques  de  province,  faisant  œuvre  de  décentrali- 
sation musicale,  c'est-à-dire  montant  des  œuvres  inédiles  de 
compositeurs  français,  seront  susceptibles  de  solliciter  et  d'obtenir 
de  l'Etat,  sous  l'orme  de  primes,  des  crédits  destinés  à  reconnaître, 
après  coup,  les  efforts  de  directeurs. 
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Art.  2. 

Pourront  être  admis  au  bénéfice  de  ces  primes,  les  théâtres 
lyriques  de  province  qui  auront  monté  «  dignement  »,  au  cours  de 
l'année,  une  œuvre  inédite  d'un  compositeur  français. 

Art.  3. 

Tout  théâtre  de  province  ayant  un  orchestre  complet,  des 
chœurs  et  une  troupe  lyrique  sédentaire,  pourra,  alors  même  qu'il 
ne  recevrait  pas  de  subvention  municipale,  concourir  pour  les 
primes  d'Élat. 

Art.  4. 

Une  indemnité  pourra  être  également  accordée  aux  composi- 
teurs et  aux  librettistes  des  œuvres  inédites  ainsi  représentées. 

Art.  5. 

Une  Commission,  dite  de  décentralisation  pour  la  musiqne  dra- 
matique en  France,  devra  être  instituée  à  l'eiïet  de  constater  la 
valeur  des  ouvrages  inédits  représentés  en  province,  la  façon  dont 
ils  auront  été  montés  par  les  directeurs,  et  de  décider  la  répar- 
tition des  primes. 

Art.  G. 

Celte  Commission  de  décentralisation  sera  composée  de  : 

i"  M.  le  Ministre  de  l'instrulion  publique  ou  son  représentant; 

2°  M.  le  Sous-Secrétaire  d'État  aux  Beaux-Arts  ou  son  repré- 
sentant; 

3°  M.  le  Rapporteur  du  budget  des  Beaux-Arls  au  Sénat; 

4°  M.  le  Rapporteur  du  budget  des  Beaux- Arts  à  la  Chambre; 

5"  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  près  les  théâtres 
subventionnés; 

6°  M.  rinspecleur  général  de  l'enseignement  musical; 

7°  Trois  auteurs,  trois  compositeurs  désignés  par  la  Commission 
de  la  Société  des  auteurs,  et  compositeurs  dramatiques  et  trois 
directeurs  de  théâtres  de  province. 

Deux  de  ces  derniers  seront  choisis  parmi  des  directeurs  n'étant 
plus  en  exercice;  le  troisième  sera  le  Président  de  l'Association 
des  directeurs  de  théâtres. 

Arl.  7. 

Lorsqu'une  œuvre  inédite  sera  représentée  sur  une  scène  de 
province,  la  Commission  de  décentralisation  devra  désigner  quatre 
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de  ses  membres  :  un  représentant  de  l'Administration  des  Beaux- 
Arts  un  librettiste,  un  compositeur  et  un  directeur  pour  assister  à 
la  première  représentation  de  Tœuvre  nouvelle  et  juger  si  elle  a 
été  donnée  d'une  façon  digne  de  Tœuvre,  du  public  et  de  l'art, 
conformément  à  l'article  2  ci-dessus. 

Art.  8. 

L'un  de  ces  quatre  délégués  présentera,  à  la  Commission,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  première,  un  rapport  sur  l'œuvre 
représentée  et  sur  la  façon  dont  elle  aura  été  montée. 

A  la  fin  de  chaque  année  théâtrale,  la  Commission,  après 
examen  des  rapports  déposés  et  discussion,  décidera  de  la  répar- 
tition des  primes. 

Art.  9. 

Chaque  théâtre  lyrique  de  province  ne  pourra  avoir,  annuelle- 
ment, plus  d'un  ouvrage  inédit  primé. 

Cependant,  un  directeur  qui  n'aurait  pas  obtenu  la  prime  de 
décentralisation  pour  l'exécution  d'un  premier  ouvrage  inédit, 
pourrrait,  à  l'occasion  d'un  second  ouvrage  présenté  dans  la 
même  année,  solliciter,  mériter  et  obtenir  les  primes  prévues. 

Art.  10. 

L'attribution  des  primes  au  directeur  à  qui  le  bénéfice  en  aura 
été  accordé  sera  affectuée  delà  manière  suivante  : 

1°  i.OÛO  francs  par  acte  après  la  première  représentation; 

2"  1.000  francs  par  acte  après  la  troisième  représentation; 

3°  i.OOO francs  par  acte  après  la  cinquième  représentation;  ceci 
afin  d'inciter  le  directeur  intéressé  à  maintenir  l'œuvre  nouvelle 
sur  l'affiche  et  à  en  confiraier  le  succès  par  sa  durée. 

Art.  11. 

Une  indemnité  de  1.000  francs  pourra  être  accordée  aux  com- 
positeurs et  de  500  francs  aux  auteurs  des  poèmes  pour  leurs  frais 
de  séjour  pendant  les  études  de  leurs  œuvres. 

Art.  12. 

Un  crédit  de  110.000  francs  sera  désormais  inscrit  au  chapitre 
spécial  ayant  pour  titre  «  Décentralisation  musicale,  théâtres  de 
province  »  au  Budget  des  Beaux-Arts. 
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III 

PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  UN  CERTAIN  NOMBRE 
DE  DIRECTEURS   DE  THEATRE 

(Déposé  à  la  Gliambre  des  Députés,  Juin  1912). 


Il  sera  affecté,  sur  le  Budget  des  Beaux- Arts,  une  somme  de 
180.000  francs  destinée  à  subventionner  les  grands  Théâtres  Lyri- 
ques de  Province  et  à  encourager  ainsi  la  décentralisation  musi- 
cale. 

Un  Commission  mixte,  dite  «  des  Théâtres  Lyriques  de  Pro- 
vince et  de  décentralisation  musicale  »,  sera  nommée  chaque  année 
par  le  Ministre  des  Beaux-Arts,  sur  la  proposition  du  Sous-Secré- 
taire d'Etat.  Elle  sera  composée  de  la  façon  suivante  : 

1"  :  Le  Rapporteur  du  Budget  des  Beaux-Arts  devant  le 
Sénat. 

2=  :  Le  Rapporteur  du  Budget  des  Beaux-Arts  devant  la  Gham  - 
bre. 

3"  :  Le  Commissaire  du  Gouvernement  près  des  Théâtres  sub- 
ventionnés. 

4*  :  Trois  Compositeurs,  délégués  par  la  Société  des  Auteurs 
et  choisis  parmi  ceux  n'ayant  pas,  au  moment,  d'ouvrage  inédit 
reçu  en  province. 

5°  :  Le  Président  de  l'Association  des  Directeurs  de  Théâtre 
de  Province  et  deux  membres  de  cette  Association,  Directeurs 
effectifs  de  théâtres  municipaux  pouvant  participer  à  cette  sub- 
vention. 

Pourront  participer  à  cette  subvention,  les  théâtres  municipaux 
en  mesure  de  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

l'«  :  Ayant  à  leur  tête  Directeurs  et  Chef  d'Orchestre  pouvant 
donner  toutes  garanties  de  capacité  aux  Auteurs. 

2°  :  Possédant  un  Orchestre  de  professionnels  répondant  aux 
exigences  de  la  musique  et  composé  au  moins  de  : 

Huit  premiers  violons, 

Huit  seconds  violons, 

Cinq  altos, 

Quatre  violoncelles, 

Quatre  contrebasses, 

Trois  llùles. 

Deux  hautbois, 
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Un  cor  anglais, 

Deux  clarinettes, 

Une  clarinette  basse, 

Deux  bassons. 

Quatre  cors, 

Trois  trompettes, 

Un  tuba. 

Une  harpe, 

Trois  exécutants  à  la  batterie. 

S""  :  Possédanï,  au  moins,  quarante-deux  Choristes,  un  corps 
de  ballet  de  seize  danseuses,  dont  trois  premiers  sujets  et  une 
figuration  fixe  de  chœurs  et  de  la  danse. 

4°  :  Un  fond  de  troupe  composé  d'Artistes  de  valeur,  enj^agés 
pour  toute  la  durée  de  la  saison  et  dont  les  chefs  d'emplois  devront 
être  engagés,  eux  aussi,  soit  pour  toute  la  durée  de  la  saison, 
soit  en  représentation,  pour  une  période  indivisible  d'au  moins 
1  mois. 

Messieurs  les  Directeurs  des  Théâtres  Municipaux  des  villes 
mentionnées  au  projet,  devront  avant  le  15  septembre  de  chaque 
année,  porter  à  la  connaissance  de  la  Commission,  les  titres  des 
ouvrages  lyriques  inédits  de  Compositeurs  français  qu'ils  auront 
reçus  pour  être  joués  durant  la  saison  suivante.  Ils  devront  en 
même  temps,  autant  que  possible,  adresser  à  la  Commission  la 
partition  complète,  piano  et  chant,  dudit  ouvrage. 

La  Commission  après  avoir  examiné  ou  fait  examiner  suivant 
la  forme  qu'elle  décidera,  les  ouvrages  inédits  reçus  par  les  Direc- 
teurs des  grands  théâtres  de  province,  désignera  ceux  qui  lui 
paraitronL  le  plus  dignes  d'être  primés,  c'est-à-dire  de  bénéficier 
de  la  subvention  d'Etat,  à  l'aison  de  Six  par  an,  sans  que  le  théâtre 
d'une  Ville  puisse  avoir  plus  d'un  ouvrage  ainsi  primé. 

La  part  de  subvention  d'Etat,  divisée  en  primes  fixes  et  en  allo- 
cations pour  frais  de  décors,  costumes,  cachets  et  autres,  e.-t 
fixée,  en  principe,  à  30.000  francs,  par  ouvrage  inédit  primé  et 
sera  attribuée  de  la  façon  suivante  : 

Une  prime  de  5.000  francs  sera  acquise  au  Directeur  le  soit 
de  la  l"  représentation  dudit  ouvrage  inédit  primé. 

Une  prime  de  1.000  francs  lui  sera  versée  à  la  5'  représentation. 

Une  prime  de  1.000  francs  lui  sera  versée  à  la  7*  représenta- 
tion. 

Et  enfin  une  prime  de  1.000  francs  à  10'  représentation,  soit,  au 
total,  8.000  francs. 

Il  sera  attribué  au  Compositeur  une  somme  de  l.OtX)  francs  pour 
frais  de  séjour  dans  la  Ville  où  l'ouvrage  doit  être  monté,  de  façon 
qu'il  puisse  diriger  et  surveiller  lui-même  le  travail  dos  répétitions. 
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Il  sera  en  outre  attribué  au  Directeur  une  somme  de  1.000  francs 
qu'il  devra  employer,  exclusivement,  à  payer  les  frais  de  déplace- 
ment des  principaux  critiques  musicaux  de  la  grande  presse  pari- 
sienne, ceci  afin  d'ajouter  à  Timportance  du  mouvement  de 
décentralisation  et  de  bien  faire  connaître,  le  cas  échéant,  la 
valeur  dei  œuvres  inédites  montées  en  province. 

L'Etat  acquittera  en  outre  les  frais  de  décors,  costumes  et  acces- 
soires nécessaires  pour  monter  l'ouvrage  dignement  et  à  l'instar 
des  scènes  lyriques  de  la  Capitale,  ceci  jusqu'à  concurrence  de 
20.000  francs. 

Les  décors  ainsi  payés  resteront  la  propriété  de  l'Etat. 

Au  cas  où  les  frais  de  décors,  costumes  et  accessoires  n'attein- 
draient pas  la  somme  de  20.(D00  francs  le  reliquat  disposible  res- 
tera à  la  disposition  du  Directeur,  mais  pour  être  employé  exclu- 
sivCâTient  et  à  charge  de  justification,  à  payer  : 

1"  :  S'il  y  a  lieu,  le  cachet  des  instrumentistes  qu'il  pourrait 
être  utile  d'adjoindre  à  l'orchestre  habituel  du  théâtre  pour  assurer 
la  parfaite  exécution  musicale  dudit  ouvrage. 

2'  :  S'il  y  a  lieu,  à  payer  le  cachet  des  Artistes  exceptionnels 
qu'il  sera  utile  d'appeler  en  représentation  pour  la  parfaite  inter- 
prétation de  l'ouvrage,  pendant  un  délai  déterminé  et  suffisant  au 
moins  pour  permettre  d'atteindre  le  chiffre  de  Dix  représentations 
sans  changer  de  distribution. 

S'il  arrive  au  cours  d'une  année,  que  l'un  des  ouvrages  inédits 
ainsi  monté  en  vertu  de  la  subvention  d'Etat,  n'exige  pas  une 
dépense  total  de  20.000  francs  en  décors,  costumes,  accessoires  et 
cachets  aux  instrumentistes  et  Artistes  en  représentation,  la  parti- 
cipation de  l'Etat  se  trouvera  diminuée  d'autant.  Il  sera  de  même 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  verser  les  primes  fixes  prévues  aux 
5,  7,  et  10'  représentations   dudit  ouvrage . 

Les  décors,  praticables,  accessoires,  etc.,  étant  commandés  et 
payés  par  l'Etat  et  restant  sa  propriété,  seront  confiés  aux  Direc- 
teurs sous  certaines  conditions  garantissant  leur  entretien  et  leur 
conservation.  Ils  pourront  être  commandés  à  Paris  même  ou  en 
province  et  s'il  y  a  lieu  par  voie  de  concours,  afin  de  créer  une 
émulation  favorable  au  progrès  de  la  décoration  théâtrale. 

Les  Directeurs  devront  assurer  à  l'ouvrage  inédit,  monté  en 
vertu  de  la  subvention  d'Etat,  les  répétitions  d'orchestre  supplé- 
mentaires nécessaires  à  sa  parfaite  exécution  musicale  et  jugées 
telles  par  le  compositeur. 

L'Administration  des  Beaux-Arts  aura  à  contrôler  l'emploi  des 
fonds.  Elle  fera  acquitter  elle-même  le  montant  des  frais  de 
décors,  c.-îotumes  et  accessoires.  Elle  aura  en  outre  à  contrôler  les 
versements  faits  par  les  Directeurs  aux  instrumentistes  supplé- 
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mentaires  et  aux  artistes  appelés  en  représentation  en  règlement 
de  leurs  cachets.  Elle  aura  enfin  à  surveiller  la  stricte  exécution 
des  clauses  et  conditions  et  charges  imposées  ici  aux  Directeurs. 

Un  fonctionnaire  compétent  sera  désigné  à  cet  effet  par  le 
Ministre  des  Beaux-Arts  et  agréé  par  la  Commission.  Ce  fonction- 
naire devra  fournir  chaque  année  au  Ministre  un  rapport  som- 
maire sur  la  situation  artistique  des  grands  théâtres  de  province 
ainsi  subventionnés  par  l'Etat. 

Ne  pourront  prétendre  à  la  subvention  d'Etat,  pour  ouvrages 
inédits,  que  les  théâtres  des  Villes  dont  les  Municipalités  maintien- 
dront, intégralement,  les  subventions  qu'elles  accordent,  tant  en 
espèces,  qu'en  participation  aux  frais  accessoires  d'éclairage,  assu- 
rances, personnel  de  l'orchestre  et  des  chœurs  ou  personnel  admi- 
nistratif, participation  aux  frais  de  décors,  etc..  telles  qu'elles  sont 
fi.xées  aux  cahiers  des  charges  actuellement  en  vigueur. 

Les  Municipalités  qui  entrent  pour  une  part  dans  les  frais  d'éta- 
blissement de  décors  des  ouvrages  nouvellement  montés,  sans 
qu'aucun  chiffre  forfaitaire  soit  fixé  à  cet  égard,  seront  tenues 
d'affecter  à  l'entretien  des  décors  du  répertoire,  ou  de  compenser 
sous  toute  autre  forme  qu'elles  jugeront  utile,  l'économie  résul- 
tant pour  elles  de  la  prise  en  charge  par  l'Etat,  des  frais  de  décors 
de  l'ouvrage  inédit  primé. 


IV 

PROJET  PRÉSENTÉ 
PAR  QUELQUES  DIRECTEURS  DE  THÉÂTRES 


Il  sera  affecté,  sur  le  budget  des  Beaux-Arts,  une  somme  de 
200.000  francs  destinée  à  subventionner  les  grands  théâtres 
Lyriques  de  Province  et  à  encourager  ainsi  la  décentralisation 
musicale. 

Les  Théâtres  Municipaux  de  Lyon,  Marseille,  Rouen,  Toulouse, 
Nice,  Nantes,  Lille,  pourront  participer  à  celte  subvention  qui 
sera  attribuée  de  la  façon  suivante  : 

Une  Co  mmission  mixte,  dite  «  des  Théâtres  Lyriques  de  Pro- 
vince »,  sera  nonmiée  chaque  année  par  le  Ministère  des  Beaux- 
Arts  sur  la  proposition  du  Sous-Secrétaire  d'Etat. 

Celte  Commission,  qui  sera  présidée  par  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  ou  son  Délégué,  sera  composée  de  : 
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1°  M.  le  Rapporteur  du  Budget  des  Beaux- Arts  devant  le  Sénat; 

2°  M.  le  Rapporteur  du  Budjet  des  Beaux-Arts  devant  la 
Chambre  ; 

3°  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  près  des  Théâtres 
subventionnés; 

4°  Trois  Compositeurs  délégués  par  la  Société  des  Auteurs; 

5»  Le  Président  de  l'Association  des  Directeurs  de  Théâtres  de 
Province  ; 

Et  6°  deux  membres  de  cette  Association,  délégués  par  elle, 
Directeurs  effectifs  de  théâtres  municipaux  dans  une  des  villes 
ci-dessus  énumérées; 

Messieurs  les  Directeurs  des  Théâtres  municipaux  des  Villes 
mentionnées  au  projet  devront,  avant  le  15  septembre  de  chaque 
année,  porter  à  la  connaissance  de  la  Commission  les  titres  des 
ouvrages  lyriques  inédits  de  Compositeurs  français  qu'ils  auront 
reçus  pour  êtres  joués  durant  la  saison  suivante. 

Us  devront,  en  même  temps,  et  autant  que  possible,  adresser  à 
la  Commission  la  partition  complète  piano  et  chant  dudit  ouvrage. 

Là  Commission  après  avoir  examiné  ou  fait  examiner,  suivant 
la  forme  qu'elle  décidera,  les  ouvrages  inédits  reçus  par  les  Direc- 
teurs des  grands  Théâtres  de  province,  désignera  ceux  qui  lui 
paraissent  le  plus  dignes  d'être  primés  c'est-à-dire  de  bénéficier 
de  la  subvention  d'Etat,  à  raison  d'un  au  plus  par  ville. 

La  subvention  allouée  par  ouvrage  inédit  primé^  est  fixée  à 
25.000  francs.  Cette  somme  servira  d'abord  à  acquitter  les  frais  de 
décors,  costumes  et  accessoires  jugés  nécessaires  pour  monter 
l'ouvrage  dignement  et  à  l'instar  des  scènes  lyriques  de  la  Capi- 
tale ;  à  payer  ensuite  le  cachet  des  Artistes  qu'il  serait  indispen- 
sable d'appeler  en  représentation  pour  concourir  à  la  parfaite 
exécution  dudit  ouvrage. 

En  cas  d'excédent,  le  surplus  sera  partagé  de  la  façon  suivante  : 

50  p.  100  à  la  Caisse  du  Théâtre. 

30  p.  100  au  Compositeur. 

20  p.  100  au  Librettiste. 

S'il  arrivait  que  l'un  des  théâtres  pouvant  bénéficier  de  la  sub- 
vention-prime ne  montât  pas  un  ouvrage  inédit  au  cours  d'une 
année,  la  Commission  pourrait  décider  d'appliquer  la  part  de  prime 
ainsi  disponible  ;i  un  second  ouvrage  inédit  monté  par  une  autre 
ville  participante  ou  reporter  l'emploi  du  crédit  à  l'année  suivante. 

L'Administration  des  Beaux-Arts  aura  à  contrôler  l'emploi  des 
fonds.  Elle  fera  acquitter,  elle-même,  le  montant  des  frais  de 
décors,  costumes  et  accessoires,  ainsi  que  les  cachets  des  Artistes 
appelés  en  représentation  s'il  y  a  lieu. 

Un  fonctionnaire  compétent  sera  désigné    à  cet  effet  par  le 
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Ministre  des  Beaux-Arts.  Il  devra  se  faire  assister,  si  besoin  est. 
de  Spécialistes-Experts. 

Ce  fonctionnaire  (qui  pourrait  prendre  le  titre  de  «  Commis- 
saire du  Gouvernement  près  les  Théâtres  Lyriques  de  Province  ») 
devra,  en  outre,  fournir  ciiaque  année  au  Ministre  un  rapport 
sommaire  sur  la  situation  artistique  des  grands  théâtres  de  Pro- 
vince ainsi  subventionnés  parTEtat. 


SOKTI     OKS    PRESSES 

i)K  LA  Maison  FIGUIÈRE  et  C 

LE    12    DÉCEMBRE    1912 


Les  derniers  succès  de  la  librairie  Figuiére 


J.H.  Rosny  àiné  :  Amour  étrusque,  vomAn,  édition  définilive-.  . 
Paul  Fort  :  Ile  de  France,  Ballades  Française^ 

Morlcerf  Ballades  Franrui.-cs 

La  TWs/esse  (/e  r/(Ow;/ïe  Ballades  FratK-aise?  .    .    .    . 

L'Aventure  èliVnelle  Ballade?  Françaises 

Moiillhe'rj/-ln-Batalllc,  Ballades  Françaises  .... 

Viirre  en  f/(ei<.  Ballades  Françaises 

Han  Ryner  :  Le  Cinquième  Evaur/ile 

—  :  Le  Flis  du  Siletice 

—  :  Les  Paraboles  cj/niques 

Aurai  :  Le   Couple,  essai  {^^   édition) 

André  Warnod  :  Le  Vitur  Montmartre,  avec  illustrations  ;4''  édili 

Charles  Vildrac  :  Le  Livre  d'A>nour 

Georges  Duhamel  :  Selon  ma  loi 

Jules  Romains:  Puissaiices  de  Paris 

—  :  Mi)r/  de  quelqu'un 

Alexandre  Mercereau  :  Contes  des  Ténèbres 

—                 —          :  La  Littérature  el  les  Idées  nouvelles. 
—  ;  Paroles  de        '  '     "        

Valentiue  de  Saint-Point  Une  mort,   i\  

M.-C.  Poinsot  :  La  Joie  des  VettJ",  roman  {^.        lion) 

Gabriel  Clouzet  :  Jeanne  Moreau  'J'rix  des  Annales) 

Jacques  Nayral  :  L'élraiifje  Histoire  d'André'  Léris  ''c  édition  . 

Joseph  Brydon  :  Dans  l'oynhre  du  Cœur 

Jean  Clary:  d'Or  et  de  Soleil 

Robert  Scheffer  :   Les  Taciturnes 

Augustin  Hamon  :  Le  Molière  au  ernard  Sliuir  . 

Bernard  Shaw  :  Pièces  plui^'antes  et  a,._  .^uies.  I.  Pièces  Dépl 
sautes:  No/i  Olet.-  La  profession  de  Madame  Warren.-  L'hom 
aimé  des  femmes,  version  française  failo  sur  les  instances  de  l'i 
lenr  par  Angnslin  et  Henriette  Hamon 

A  paraître  très  prochainement: 


Laurent  Tailhade  :  P'dtres  et  Marbres 

Charles-Henry  Hirsch':  Fros  conjugal  et  venf/cur 

Jules  Bois  ;   L'irmnur  dou.r  et  cruel 

Nonce   Casanova:  Populo,  roman 

Georges  Beaume  :  Le  Borgne 

Alfred  Joubert  :    Terres  d'amour 
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